Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


V 


11 


»  •»<>. 


■    * 


^.  '-X 


\ 


niiissDiris 


9B  IiJl  TnAE  SE  mmAMTWAl». 


TOME  DEUXIÈME. 


HISTOIRE 

DE  LjI  ville  de  BEAVVMS, 

DEPUIS  LE  14*  SltCLE, 

tout,  FiKi  tant 
A    l'hISTOIKE   POUTIQOE,.  MOBAff^  HÉU6iÈ0s| 


Bl  IL  >■  BB  LA  WOMTAX 


Tttme  ]>euKlèBAe> 


BEA  W  Aïs, 

MOISAND,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

RDli   SES    FLAGEOTS, 

1»4«. 


ISS  I 

PUBLIC  UKARY 

353887B 


TIU>fiX 


Jh.  r4..i 


»    J . 


'A 


B6AIJVAIS  HODEMB. 


1800.-1789. 


iVWPW^W** 


cnjjpnniB  pr] 


.1-  M  . 


l«lleai«.  —  Fiels.  ^-  Cba|ntre  et  feifiDearief  di?  ertet. — Conraone.— • 
Mèttcrt.— Ottdart  foyMv.  —  IqtlitaliMM  r«ligtoaiw  «I  énim.  -^ 
ItooM  y  «MUWMt.  —  TftbUf  «  9b|tt4»A  ^  U  ville. 


^YÈcwt-Comi,  -<-Le  XVII^  sif&de  Marque  una 
(période  Douyalle  dans  Tbistoire  de  nos  an- 
ciennes yilles.  Le  travail  d'unité  et  de  centra- 
^lîsalion  poursui?!  par  la  royaniè  depuis 
Hugiies-Capel  »  sauvé  d'uiie  ruine  imminente  par  Tépèe  de 
Jeaone^'Arc ,  défendu  par  la  ligne ,  association  de  iout^« 
les  forces  nationales,  est  porté  A  sa  pins  haute  expression 
par  le  génie  dç  Richelieu  et  le  despotisme  de  Louis  XIV. 
Toute  existence  politique  qui  se  reconnaissait  un  pouvoir 
indépendant  et  propre ,  un  pouvoir  lut  generisj  est  effiicée 
|Mir  la  progression  constante  de  Tautorité  centrale.  Toute- 
foîa  9  le  changement  se  fit  sentir  plutôt  à  l'égard  des  insti- 
iations  d'origine  populaire  qui  se  trouvaient  plus  directe- 
ment pissées  sous  la  main  de  la  royauté ,  et  qui  s'étaient 
abritées  derrière  celle-ci ,  dans  leur  lutte  contre  les  élé- 
rneos  de  la  société  féodale.  La  puissance  temporelle  des 
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ëvêqaos  à  BeaBvais ,  simple  fief  de  It  royawti ,  et  trop  peu 
inquiétante  pour  celle-ci ,  se  maintint  presque  aussi  com- 
plète qu'au  moyen-Age.  Les  évèques  avaient  perdu  depuis 
longtemps  les  principaux  droits  de  souveraineté ,  4els  que 
le  droit  de  faire  la  guerre,  celui  de  battre  monnaie.  Ils 
étaient  toujours  comtes  de  Beauvais  ,  pairs  de  France , 
vidâmes  de  Gerberoy,  et  possédaient  encore  des  privilèges 
importans  qui  leur  donnaient  une  grande  prépondérance 
dans  les  affaires  locales ,  eommo  la  josiice ,  la  police ,  etc. 

Justice.  —  Nous  avons  étudié  pendant  la  période  du 
moyen"*Age ,  la  lutte  des  évèques  contre  le  droit  de  justice 
de  la  commune.  Nous  avons  vu  ce  droit  réduit  presque  à 
rien.  Lorsque  les  rois  établirent  à  Beauvais  une  juridiction 
régulière  et  permanente ,  t;e  lut  contre  cette  dernière  que 
se  tourna  la  résistance  des  évèques. 

Dés  i 552,  Henri  II  avait  tenté  d'apporter  quelqbe  res- 
triction au  droit  de  justice  des  évèques  ;  il  établit  à  Seiilis 
un  prèsidial  uni  au  bailliage  de  ce  lieu  »  et  qui  devait 
connattro  en  appel  des  sentences  du  bailli  de  l'évèchè* 
comté  de  Beauvais.  Le  cardinal  de  Ghatillon ,  alors  évoque , 
présenta  une  requête  au  roi ,  lui  représentant  qu'en  vertu 
de  sa  pairie ,  les  appels  de  sa  justice  relevaient  directement 
du  parlement.  Le  roi  céda  à  ses  instances  et  déclara 
qu'en  instituant  à  Sentis  un  prèsidial  et  un  lieutenant- 
criminel  ,  il  n'avait  entendu  en  rien  innover  à  la  juridictioD 
de  l'évèque ,  en  première  instance  ou  en  appeh,  en  ma- 
tières civiles  y  criminelles  ou  autret  :  il  ordonna  que  les 
appels  du  comté  rcssortiraient  nûmcnt  au  parlement ,   et 


•  •  • 
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défendu  m  prèsidial  de  Sentis  i' entreprendre  sar  h  juri-> 
diction  de  Févèque.  Les  josticiables  de  celui-ci  n'en  per- 
BÎslèrent  pas  moins  h  poKer  leors  appels  devant  les  officiers 
de  SenlîSy  el  ces  derniers  à  les  recevoir  ;  mais  en  iSS5, 
le  parlement  leur  fit  défenses  d'en  connaître  à  Tavenir  :  le 
lieotenant^gènéral  et  les  denx  plus  anciens  conseillers  du 
tbbge  flirent  même  mandés  à  la  barre  du  parlement  pour 
etitendre  les  eonelusions  foe  le  procureur-général  jugerait 
â  propos  de  prendre  contre  eux  :  TafiiBnre  en  resta  le. 

Enfin  arrira  Tédit  de  4581  qui  créait  à  Beauvais  un 
bailliage  et  siège  prèsidial.  Celle  inslîtution  depuis  long- 
tempe  désirée  rencontra  dés  l'abord  depuissans  obstacles. 
Le  parlement ,  dans  lequel  l'èvêque ,  comme  pair ,  avait 
une  grande  influence  ,  refusa  d^enregislrer  l'édil  de  créa- 
tion :  il  fallut  lui  adresser  des  lettres  de  jussion  ;  Tenre- 
gistrement  eut  lieu ,  cl  la  cour  adressa  des  remontrances 
au  roi ,  sur  l'atteinte  qu'il  portait  aux  droits  de  la  pairie 
de  Beauvais  en  lui  ôtanl  son  ressort  immédiat  en  la  cour  (i). 

Le  bailliage  et  prèsidial  ne  jouit  pas  longtemps  de  la 
plèoitadcde  sa  juridiction.  M.  René  Policr,  â  peine  nom- 
mé à  révêché  de  Beauvais ,  obtint  d'Henri  IV,  les  Icllrcs- 
pa tentes  de  4596*  portant  défense  expresse  au  prèsidial, 
d'entreprendre  sur  les  jusliciables  de  la  pairie  par  préven- 
tion 9  en  prorniére  inslance ,  par  appel  ni  aulrcment ,  etne 
lai  laissant  que  la  connaissance  des  cas  royaux  et  des  ma- 
tières bënéficiales.  Le  roi  déclarait  encore  une  fois  que  son 


(1  )  Héflaoiro  pour  TéTéque  de  BeaaTai§  contre  le  prèsidial. 
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ÎQleniloji  f  OQ  plutôt  celle  de  aes  prédéoesseiirs  »  n'avilit 
pas  été,  par  l'érection  des  pFësidîaox ,  et  notMameutde 
celai  de  Beaufais,  d'inQover  aa  cessort  de  la  |MHffie.  En 
eonsèqucDce,  il  dérogeait,  en  iaat  que  .besoio ,  A  l'èdit 
de  1581 .  Une  portion  considérable  de  sa  ; jorîdîetioB  m 
Iroavaitainsi.eoleTéeauprésidial.  •M.  Potier,  <  4U  à  cette 

>  occasion,  un  ancien  mémoire,  >  trouve  qae<s'es4ua 
9  allenlat  è  l'hooneor  de  la  pwie,  qu'une  ilîstraçtieaid^ 

>  ressort  qui  empêche  lepaufre  d'être  ruiné.  »  (i) 

A  partir  de  ce  moment ,  la  guerre  commence  entre 
l'évèque  et  les  juges  royaux  qui  ne  veulent  tenir  aHcui 
compte  des  lettres  de  1596,  parce  que  selon  eux,  elles 
se  basent  sur  des  litres  sans  valeur.  De  1597  À  1616,  il 
ne  se  passe  presque  pas  une  année  sans  que  les  deux  ad- 
versaires ne  se  trouvent  en  présence  l'un  de  l'autre  h  la 
barre  du  parlement  ou  devant  le  conseil  d'état ,  et  toujours 
l'évêque  triomphe  à  l'aide  des  lettres  de  1596.  Pour  affai- 
blir encore  davantage  le  ressort  du  présidial,  il  s'aviae 
m^e  de  contester  à  la  ville  le  droit  d'avoir  une  justice , 
parce  que  les appeb  de  cette  justice  ontélé  conservés  aux 
juges  royaux.  Pendant  le  reste  du  XVXI^  siècle ,  la  que* 
relie  fut  moins  vive  ;  elle  cecommença  en  1699  à  propos 
de  Ja  police  :  plus  loin  nous  en  parlerons.  Maisce  fut  sur- 
tout pendant  l'èpiscopat  de  M.  Potier  de  Gesvres  (  de  1729 
à  1772)  que  la  lutte  fut  le  plus  vive.  Particuliéremenl 
dans  les  derniers  temps,  surtout  vers  1760,  elle  eut  ua 
caractère  remarquable  d'acrimonie.  Ecoutons  ce  que  disait 

(1)  Mémoire  pour  le  bailliage  aa  siège  présiUial. 
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d'èpMopaf  qui  m'éi  été  umrqfik  è  Beawraii  parla  |iBft* 
da  qpMi(]iiM  dioîU  do  roi  :  la  oonotiasaRM  da 
toa  dlmea^  ba  caaiaea  daa  ecolèaîaaliqiiaa»  dea  mMiii 
naaléa,  des  nobles,  les  matiëraa  acdéaîaaiiqaaa»  les 
appela  eo  crimiDel ,  la  police  des  poids  et  meaares»  rien 
n'a  tu  aaeré«r  La  aonUé  t  pow^  sanv  d'une  eipresrfon 
de  Païqaidr ,  a'eal  dibofdé  an  connaissaneo  de  toolea 
oiaUèraa,  eniKNttbi»  d'olBcien»  (abelSona  et  sargens  ; 
ila  nB0ip4  josqu'aoK  titras  do  la  jnstioo  da  loi  :  ses 
oBden  sTy  sont  int^odnita  an  prèjndica  des  ordon*^ 
f  ponr  conaoouner  sa  sobversion.  »  (i) 


t  Li^  bailfiaKe  de  Bean aia  f  t  yaons-now  dans  on  antra 
éaril  •  >  avéé  poqr  leoef  oir  les  appels  de  qoaire  haiU 
iia0M,  n'a  pas  daoi appela  àjngei  parsanaioe,  soofent 
paann*  Depoia  dooae  ana,  il  ne  a'y  eat  plaidé  ancooa 
canae  de  Magnj  et  pas  da de  Glennont.  Les  bubsien, 
las  pfoanftora  »  les  partiei ,  ka  haots  josUciiers ,  godst 
pireni  pour  déponiUer  le  présidial*  Upe  portion  eonsi* 
dérable  de  son  ressort  loi  a  été  enlevé  par  les  lettres- 
patentea  de  1596»  qoe  la  pairie  a  indûmenC  obtenues. 
Insensiblenient  ha  duchés  »  las  pairies»,  tes  marquisats , 
le  roaaort  diieal  au  pariement  eonfriront  la  soHàce  du 
ptèaidial  ;  il  aai  rempli  de  grandea  terrea  puaédées  par 
dan  maiaona  illnslrea  t  'û  a'évanomra.  On  ne  connaît 


fXI  Eiitttiirlt  MOTeraiBeté  ptr  M.  Baqvat. 

En  «80!  9  lu  oakm»  ém  kiîilitge  d«  eomlè  prenaieDl  !«•  lilrM  d« 
iMstonint  §ànirtd,  cml ,  crioiiDel ,  etc.  ;  tToeal  général  ûttÊi,  procm- 
ïïtot  gémérêi  OkiI  ,  cMtraireflienl  aux  ofdouMocaa. 
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>  plas  daos  le  baiHiige  et  dans  la  ville  de  Beairrais  prin* 
9  cipalemenl  que  les  oiBcters  des  seigneurs  :  tout  abonde 

>  en  jnridictions.  Chaque  paroisse  a  son  haut  justicier  : 
»  chaque  filiage ,  chaque  hameau  est  difisé  entre  diffé- 
»  rens  seigneurs.  >  (i) 

c  Les  évèquos  de  Beaqrais,  disait-on  ailleurs ,  sont  en 
possession  de  prescrire  contre  les  arrêts  et  les  ordon- 
nances ;  ils  créent  des  charges ,  ils  multiplient  leurs 
officiers  »  ils  les  décorent  de  titres  qui  leur  sont  interdits. 
La  justice ,  qui  ne  reconnoit  point  ceux  à  qui  elle  n'a 
pas  imprimé  le  sceau  du  serment  et  de  la  réception  » 
repousse  en  vain  de  son  sanctuaire  ces  hommes  étran- 
gers et  profanes  ;  ils  les  font  asseoir  pour  juger ,  ils  les 
dispensent  de  toute  incompatibilité.  Ils  inondent  leurs 
terres  et  accablent  leurs  vassaux  de  sergens,  de  ta^ 
bellions ,  de  commissaires  de  police ,  et  par  une  vertu 
qui  tient  du  prodige ,  ces  sergens ,  ces  tabellions ,  ces 
commissaires  de  police  reçoivent  leur  mission,  leur 
caractère,  d'officiers  qui  n'en  ont  pas  eux-mêmes,  (s)» 

En  i  78i  9  une  affaire  dénuée  de  gravité  remit  aux  prises 
le  présidial  et  les  juges  du  comté.  Quelques  artisans  s'é- 
tant  réunis  pour  augmenter  le  prix  de  leurs  travaux, :un 
arrêté  du  présidial  leur  défendit  toute  association  comme 
contraire  au  bon  ordre.  Aussitôt  parait  un  jugement  du 


(1)  Mémoire  pour  la  bailliage  de  Bea«Taia  tar  rèrecUon  en  marf  WM^» 
avec  diairaelion  de  reaaerl ,  dea  terrea  d*flailiin  et  de  Hontignj,  en  fa- 
tear  do  doc  d*Eaiiaaae. 

(S)  Mémoire  pour  le  bailliage. 
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bailli  de  i'éyèqoe ,  en  qoalitè  de  jage  de  police ,  qai ,  sans 
dire  un  nol  de  rarrèiè  do  prèndial ,  mMUieiil  dooMne 
l^aie  la  eonrention  des  artisans.  Le  préaidial  répond  en 
ftisani  publier  l'ordonnance  de  ViHers-Collerels(de  4S89), 
qui  défend  à  tons  mattreset^^ompagnonB  d'aria  et  métiers 
de  faire  aacon  monopole  par  intelligence  entr'eox»  et 
d'établir  par  association  encan  tanx  de  leurs  ooTrages. 
Les  jnges  dcr  comté  répliquent  à  leur  tour  par  un  arrêté 
do  10  décenhbre  i78f  ;  il»  se  sootienneni  être  seuls  eom- 
pétens  et  se  prochimenl  pompeusement  t  tes^  dispensateurs 
9  naturels  de  la  justice  dans  la  rillè  de  Rsaufais  ;  à  Tét^que 
»  seul  appartient  la  se^ineurie  unÎTerselle  ;  le  titre  de 

>  seigneur  est  à  lui  seul  aussi  exclosiyement  que  celui  de 

>  comte.  (>)  »  L'arrêté  est  imprimé,  rèpando  à  prolosion 
dans  la  ville ,  jeté  le  soir  sous  les  portes  des  maisons. 
Cette  dernière  équipée  motire  une  nouvelle  réunioA  du 
présîdîal.  Après  un  réquisitoire  longuement  développé  &q 
M.  Legrand,  avocat  du  roi ,  et  dans  lequel' les  entreprises 
de  Foffieier  féodal,  comme  dit  ce  magistrat,  -sont  sévès 
rement  appréciées ,  le  présidial  formule  une  proleslatîoti 
dont  voici  les  dispositions  fondamentales  *:  * 

fc  La  juridiction  royale  a  toujours  existé  comme  juAice 
»  principale  et  ordinaire  dans  BeauvaM.  EHe  y  eiiAah 
»  avant  lé  comté  qui  doit  son  oftfpàeHV ti^titp Jiron  diéveniKo 
»  héréditaire,  au  désordre  et  à  là  licence  du  X^  siècle  ;  elfe 
»  y  a  été  exercée  sans  îiAerruption  pw  le  bàtRiage  de  SebNs 
»  et  par  la  prévôté  d*Angy,  récemment  rètaiie  au  bailliage 


(t)  Arrêté  da  bailliage  el  comté-pairie  signé  LeKuyer. 
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3^  de  fieaaYats,  dans  le  ressort  detqiiek  était  le  Beailfabis  ; 
»  et  la  erèàlioa  d'tin  baEHiage  et  siège  prèsidial  à  Beau- 
1^  tais»  en  iSSi»  n'est  qa'one  facilité  aecordée  par  les 
I  rois  pour  recer^iee  de  leur  joriadictiôn  »  en  transportanl 

>  dans  Beadf  ais  le  siège  de  ciet  exercice  entier  qiaant  au 
»  BeaQTÉisis.  » 

c  La  conumine  de  Beaarais  est  royale  ;  elle  ne  relère 
»  iamédialenient  que  du  roi.  Elle  ^  été  insiitiiée  par 
3»  Louis-le-^os  et  eoDiraoïée  par  Louîs-le^Jeune ,  par 

•  sa  eharle  de  Tan  il 44.  Celle  du  roi  Jean  de  Tan  i3S2, 

•  BMt  celte  comarane  sous  la  protection  et  sauYegarde 
9  spéciale  du  roi»  lui  attribuant  pour  gardien  spécial  le 

>  bailli  de  StaKs  ou  son  lieutenant  présent  et  futur*  » 

fl  La  justice  de  cette  même  commune ,  ou  des  maire  et 

>  échetiBs ,  solenaellement  confirmée  par  Tédit  de  réduc- 

•  lion  deBeaufais  en  1S94»  et  par  M.  le  procureur  gé* 

>  Déral  de  La  Guesie»  c<»nmissaire  du  roi  en  159S  »  est 
t  dans  le  ressort  du  bailtage  de  Beauvais  qui  est  en  pos- 

>  session  d'en  receroir  et  d'en  juger  les  appels.  » 

«  Le  roi  a  dans  sa  directe  et  hante  justice ,  à  Beauvais , 

•  les  places»  les  remparts»  murs»  fossés»  contrescarpes 
s  et  CartifisatâoBS»  et  t4Nit  ce  qui  est  dans  sa  main»  les 
»  églises  etaatres  domaines  de  main  morte  »  existant  dans 
»  la  moovaooe  de  nos  rois  «Tant  le  Xa  siècle  »  époque  de 
s  f  intuodaction  deg  fieb,  > 

«  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  BeauTais  a  dans  sa 


>  dirarte  et  linleÎDsIiee  «De  très  grande  partie  doit  fille 

>  el  des  tMdKxargi  de  Beaanû.  L'abbaye  de  SlrSjmpbo- 

>  rieoypoiiMeaiiasieiidirecleelhaiite}iitticede»por- 
•  lioiii  IrM  conddfctablea*  Cei  chapitre  et  abbaye  «ont 
i  daiii  la  Bioiifaoee  iidiDédfale  du  roi  »  dans  le  resiort  do 
»  bailliage  de  BeMifos  el  daoi  une  indèpendanee  totale 
»  da  comté-pairie  attaché  &  Fé? tebé.  v 

<  Mgr.  f  éfCqiie  de  Beairada  n'est  seigneur  que  d'une 
V  partie  de  la  fille  de  Beaiifais  {  sa  seignearie  et  sa  joa- 
»  tiee  B^f  sont  point  onif  enelles  ni  dans  le  droit  ni  dans 
t  le  fait«  > 


f  La  fille  de  Beaofais  est  nne  fille  royale,  dèdarée 
telle  dès  le  temps  de  Philippe-Aagoste ,  et  successif  e- 
ment  par  Lonis-le-Gros ,  Louis-le-Jeone  et  plosiaors 
de  lears  snecesseors  ;  dans  laquelle  existent  différentes 
seq^neories  indépendantes  les  unes  des  antres  »  et  dans 
la  moofance  do  roi.  Aucane  entreprise  ou  possession 
tie  peut  être  opposée  aux  maximes  ci-dessus,  parce 
qu'elle  sont  de  droit  public,  contre  lequel  il  n'y  a  pas 
de  prescription ,  qu'il  nTy  a  pas  de  prescription  contre 
le  roi  ni  contre  l'ordre  de  sa  juridictiou,  et  parce  que 
la  négligence  des  olBciers  royaux  ne  peut  nuire  au  roi.  » 

t  Les  lettres-patentes  du  29  afril  I4S9,  principal  titre 


>  ont  été  surprises  au  goufemement  anti^français ,  par 
•  l'éféque  Caocbon  fendu  A  l'usurpateur  anglais.  Ces 
»  lettresnefiircntenregistréesqu'aulauxpBriement  resté 
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>  è  Paris  y  le  mtoie  qui  trailaii  Cbaries  YII  de  soi  disait 
3»  dauphin  ;  par  des  enregistremens  sqioès  Citaient ,  qui 
»  tenait  pour  Henri  de  Lancaslre ,  intitulé  dans  les  actes 
»  du  temps ,  roi  de  France  et  d'Angleterre ,  tandis  que  le 
»  vrai  parlement  français ,  depuis  i418 ,  siégeait  i  Poitieis 
»  où  Charles  VII  alla  se  faire  reconnattre  roi  de  France , 

>  au  mois  d'octobre  143S.  > 

a  La  formalité  des  entrées  des  évéques*  les  honneurs 
x>  qui  leur  sont  rendus  comme  prélats  et  pasteurs  »  et 
»  dont  leurs  officiers  rédigent  seuls  les  procés-yerbaux , 
»  ainsi  qu'ils  le  jugent  à  propos ,  ne  peuvent  détruire  des 
»  faits,  ni  préjudicier  aux  droits  de  la  juridiction  royale 
»  dans  Beaùyais.  >  (i) 

Telles  étaient  les  considérations  à  l'aide  desquelles  les 
magistrats  monarchiques  du  XVIII*  siècle  défendaient 
l'unité  de  loi  et  d'administration ,  contre  les  dernières  tra- 
ditions de  la  société  féodale  ;  elles  étaient  d'ailleurs  coa- 
formes  à  la  sieoce  historique  de  ce  siècle.  L'affaire  que 
nous  Tenons  de  rappeler  fut  la  dernière  qui  s'èleya  entre 
le  présidial  et  la  justice  du  comté  :  on  touchait  &  1 789. 

Pouce.  —  Nous  avons  vu  que  la  police  était  inhérente 
A  la  justice  du  comté,  et  que  les  lettres  de  4422,  confir- 
mèrent à  cet  égard,  l&droit  dont  les  évoques  jouis6a\|Dnt 
depuis  longtemps.  Nous  avons  vu  encore  que  ce  droit  fut 
aussi  litigieux  que  le  droit  de  justice,  au  moyen-âge^ 

(1)  Arrêté  da  30  décembre  1781. 
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'  eotreles  offleiers  de  FëTèqm  et  h  commane.  Pendant  1â 
période  moderne ,  la  inènie  querelle  se  contmoa  ayee  les 
juges  royaux.  En  1619  le  combat  s'engage  avec  la  pins 
grande  vivacité ,  à  propos  des  rtgfemens  qui  ont  pour  objet 
la  police.  L'ëvêque  est  maintenu  dans  le  droit  de  l'exercer. 
En  1699  Tévêque  devient  lieutenant^nèral  de  police.  Le 
roi  venait,  en  vertu  de  son  plein  pouvoir,  de  créer,  pour 
les  vendre,  des  offices  de  lieutenans-généraux  de  police 
dans  les  villes  qui  étaient  le  siège  de  bailliages  royaux. 
Aussitôt,  Tévéque  deBeauvais,  c'était  alors  le  cardinal  dé 
Forbm-Janson ,  prévoyant  de  nowaeauxfroeèi  et  toulani 
m  étouffer  le  germe  ^  an  dire  d'un  écrit  composé  à  l'appui 
de  ses  présentions ,  mais  plutôt  dans  la  crainte  que  la  vile 
n'achetét  l'office  récemment  créé,  et  ne  le  fit  exercer  par 
le  maire  ou  son  lieutenant ,  présente  une  requête  au  roi , 
rappelle  les  titres  qui  l'ont  maintenu  dans  la  justice  et  la 
police  unirerselle  sur  la  ville  de  Beauvais ,  et  supplie  S.  H. 
de  lui  accorder  par  augmentation  les  droits  attribués  aux 
officiers  institués  par  l'édit  de  1699. 

Le  baflliage  intervient  :  il  soutient  que  «  le  droit  de 
3»  police  générale  qui  s'exerce  en  exécution  des  édtts^  et 
»  déclarations  du  roi,  faisant  partie  de  son  domaine, 
»  appartient  à  S.  M. ,  et  par  conséquent ,  à  ses  officiers.» 
Il  conclue  à  ce  qu'on  le  maintienne  &  l'exercer.  Le  corps 

• 

de  ville  et  le  chapitre  réclament  aussi  un  droit  de  police  ; 
mais  l'évèque  a  le  crédit  de  se  faire  adjugei^  la  charge  ; 
à  l'aide  d'un  arrêt  déclarant  que,  par  l'érection  d'un 
office  de  police ,  te  roi  n'a  pas  entendu  porter  atteinte 
au  droit  de  l'èvéque  d'exercer  la  police  dans  la  ville ,  et 
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fi»  cMe  peltea  continaera  d'Mre  fuie  par  aaa  oificietf» 
Ea  eoBséqueaca,  il  incorpore  è  la  pairie  les  drmt»  et  les 
fonotioDs  attribote  aux  offiœa  da  Uavianani-ginèral  de 
poiiee»  procarew  du  roi,  grelBen  et  huissiers  de.pdicet 
eidédareque  bbailK  da  comté,  oa  son  lienteBanl ,  è  sa 
place  awa  atenee  el  Toix  délibèratiTe  dans  les  asseodUieSt 
4e  la  Tille,  iimédiateineaL  après  le  maire.  L'ivêque  ayant 
donné  à  son  bailli  des  provisions  de  Toffice  de  liaotenant 
de  police ,  demande  au  corps  de  yiUe  nne  assemblée  pour 
installer  ses  officiers  dans  leorft  nonrelles  fonctions.  Le 
maire  et  chacun  des  pairs  ou  éche?ins ,  consultés  successi- 
vement ^  refusent  la  réunion  demandée^  L'é?èque  leur 
répend  par  une  sommation  de  procéder  à  la  réception  de 
son  lieutenant  de  police^  et  fixe  la  réunion  an  5  janvier 
i700.  Le  bailli  se  présente  ce  jour  là  à  Thétel-de-ville , 
accompagné  d'un  notaire,  mais  il  ne  trouve  personne.  Le 
maire  et  les  échevins  ne  se  bornent  pas  à  refuser  Tins- 
laUatiepi,  ils  dressent  mie  protestation  formelle  contre  les 
lettres-patentes  de  i699  et  contre  leur  enr^trement , 
Tévêque  se  pourvoit  de  nouveau  devant  le  conseil 
d'élM  qui  enjoint  au  corps  de  ville  de  mettre  le  bailli  en 
possession  de  ses  droits»  fonctions,  rang,  séance  et  voix 
délibérative  apréa  le  maire«  Foroe  fat  alors  d*obéir* 

En  4780,  Tinstallation  d'un  nouveau  lieutenant-général 
de  police  éleva  de  nouvelles  difficultés.  Le  corps  de  ville 
veuhil  plaider  contre  Tévéque  ;  il  en  fut  dissuadé  par 
M.  Berthier  de  Sanvîgny»  alors  intendant  de  la  généralité 
de  Paris,  Deux  députés  furent  commis  pour  s'entendre 
avec  Tévéque.  ils  déclarèrent  consentir  é  rexécution  des 


arrtls  relafifs  à  h  police  el  k  ee  que  k  fientonant  éà  police 
eût  Yoii  dëlibèrative  «près  le  HMire ,  et  fol  «ppelë  anx 
assemblées  ginènles  et  parfienKères.  Dans  ces  derrières 
la  préséance  ponvaii  douer  liea  à  qoelqaes  cooleslatioiis  t 
rèrèque  dèdara  »  pour  ce  cas  iMaienenC ,  t'en  rapporter 
k  la  bonne  foi  da  maire. 


Eb  nSSf  Vè9èqft0  phîdail  an  parieineiit  ooftire  le  pmkr 
sidial èpropps df» lapoKce. Son  bailli  pçèlendaît  afw  soiv 
sa  sonreOlance  rhôtol  et  les  artisfms  de  la  mamilaeliirp 
royale  de  tapisserie.  Le  présidial  soutenait  an  contraire  qoe 
l'bâtel  affarlenait  «é  r^î ,  et  faisait  partie  des.fortifications 
•t  dnd#BMitte«o]ial:ll!eotgaindecaQse,  M  le  parleoNu* 
dèiandit  am  olBciars  de  TéTèfoe  de  s'immisoer  dans  cette 
partie  da  la  police^  et  de  prendre  à  Ta? eoir  dans  leors 
actes  la  qnalité  de  )oge  général  des  napubctuees^  Mais 
cet  échec  n'enlevait  à  révêqoe  <pie  les  droits  aKqnab  il 
prétendait  sar  la  flMnufactwe  royale  ;  ponr  le  re ate»  rien 
éb  cbaogè»  La  rérokitkin  arrivait  au  pas  de  conrse  ;  ék 
aottle  Iraacba  .éèfiaîtéreiiient  la  question  pendante  depuis 
deoE  âiédes  mtae  Je  roi  de  Jiwce  et  J'éréqoe  «t  comte 
deJBeaufaia. 

Chàtellenie.  —  Le  23  août  IGST,  Térèque  Aaguslin 
Potier  acheta  du  marquis  de  jllouy»  pour  le  prix  de 
1^,  000  livres,  la  cbâlelleuie  avec  tous  les  droits  y  atta-** 
cbés»  é  la  charge  qu'elle  demeurerait  réunie  à  rërèché- 
oomté.  La  chAtelleiHe  était  alors  affermée  4,700  livres.  A 
partir  de  ce  moment,  les  évêques  demeurèrent  propriétaires 
des  droits  de  minage,  de  rèage,  et  de  la  police  des  mesures 
grains  qui  appartenaient  auparavant  au  cbl^elain. 
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.  Noos,  n'avons  rien  de  ooiiyeau  à  signaler  ici  relatÎTement 
auE  autres  droits .  seigoeuri^in  de  Tévèque,  aux  flefs 
relevant  de  révèché»  et  aux  autres  seigneuries  situées 
dans  la  ville,  comoie  le  cl^apilre,  ta  commanderie  de  St- 
Pantalëon,  |qs  çellëgiales  de  St-<MicJb«l ,  de  Notre-Dame- 
du-GbAtel,  les  abbayes  de  St-Lucien»  de  St-Symphorien, 
et  de  Sl-Quentin.  Nous  renvoyons  à  cet  égard ,  à  Tlntro- 
duction  de  notre  i^  volmne.  Disons  seulement  que  le 
trésorier ,  qui  tenait  son  temporel  en  fief  de  Kévêque , 
fut  supprimé  en  1673. 

Comnmfi.  -^  Mous  n'employons  «ci  ce  terme  que  par 
habitude^  eafr  au  XVII®  siècle  il  n'y  a  plm  dé  eommunes, 
Bi  de  eoniniiHiiers ,  il  n'y  a  que  des  vittas  et  desr  bourgeois  » 
il  n'y  a  que  des  •  sujets  du  roi  de  France.  Lea  officiers 
municipaux  ne  sont  plus  que  des  administratewrsJ  C'est 
d'alors  que  date  la  science  administrative ,  à  peu  près  telle 
i|u'on  la  comprend  aujourd'hui.  Un  publiciste  cètebre  du 
siècle  dernier  rappelle  ainsi  cette  révolution  :  «  Sous 
9  Louis  Xiy  notre  gouvernement  s'est  tout-à-faît  arrangé 
1»  sur  «B  nouveau  système  qui  est  la  volonté  absolue  des 
»  ministres  :  l'on  a  abrogé  tout  ce  qui  pariâgeait  celte 
»  autorité,  (i)» 

Cependant ,  à  cette  époque  comme  toujours ,  les  ins- 
titutions survécurent  aux  idées,  aux  mœurs  politiques , 
comme  formes  extérieures ,  comme  habitudes  :  la  vie 
communale  n'était  plus  qu'un  souvenir ,  les  semblans  do 

(1)  CoDiidéraiions  sor  le  GouterDemeat,  par  <l*ArgoiisoD . 
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Kbertë  eomniiiiale  persislaieiit  eneore.  Ainsi  à  BeMiraifl , 
rèieeiion  des  officiera  muBÎeipeiK  se  pratiqia  jusqa'ér  kt 
fin  da  XYD^  sièele  ;  les  dèpatès  des  corporalioDs  étaient 
encore  convoqués  pour  délibérer  sor  les  questions  d'b-* 
lérét  général  ;  mais  ces  assemblées  deyenaienl  de  plos  en 
plus  rares  I  et  lear  rôle  se  bornait  à  approuyer»  à  enre- 
gistrer, pour  ainsi  iKre  »  les  f  olontés  dn  pouToir.  La  masse 
même  des  habitans  montrait  la  plus  parfaite  indiiérénee 
pour  oes  Veilles  franchises  locales  autrefois  défendnes 
avec  tant  d'ardeur  et  d'opiniâtreté.  Nous  verrons  même 
au  milieu  dn  XVII*  siècle ,  un  parti  qui  fut  très  populaire 
à  Beeuvais  »  devancer  par  ses  demandes  et  par  de  longs 
efforts  la  première  atteinte  portée  par  la  royauté  à  l'an- 
cienne organisation  municipale.  En  cela,  du  resté,  on  se- 
montrait ,  sans  le  savoir ,  conséquent  avec  la  réalité*  La 
valeur  et  l'importance  des  institutions  communales  étaient 
mortes  en  même  temps  que  la  puissance  des  individuaKlés 
féodales  avec  lesquelles  elles  se  trouvaient  en  contact  ao 
moyen-âge.  Aujoiird'faui ,  on  nême  pouvoir  soiiveraio  » 
incontesté ,  s'élevait  audessus  de  Tévêque  et  comte  comme 
audessus  du  bourgeois.  Les  institutions  communales  ne 
pouvaient  donc  plus  avoir  de  signification.  Cependant  on 
voit  encore  les  rois  confirmer,  en  ceignant  la  couronne, 
les  privilèges  des  villes  :  ce  que  fit  pour  Beauvais  Louis XIII 
en  16i0,  Louis  XIY  en  4646^  mais  à  la  condition  de 
payer  finance.  Ces  confirmations  de  droits  qui  n'étaient 

I 

plus  que  des  mots,  étaient  donc  pour  la  royauté  un 
moyen  de  battre  monnaie. 

La  puissance  des  communes  s'étanl  abaissée ,  nul  motif 
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q'existaii  de  nainteair  n»  qui  cwaolériiait  antrefeis  le  eoa-* 
moier;  phw  de  «ermeoM  qBieonqiie  mM  hebUèun  m  et 
un  four  U  file  de  BeaQvnîa  m  deveamt  boorgeois  ;  plw  de 
eea  droiU  d'tmiei  qu'il  bMi  payer  en  aerlant  de  la  eom- 
Mue,  8000  peine  de  rerter  eenlriboahle  i  mi  taiitee ,  la 
laîHe  n'était  plus  qa'wi  impM  do  coi  ;  |da$  de  ces  dif  liiiQ<« 
iMos  àt  cQuamaBiattf  de  fiefSbede  Yiwèqg»,  d'hdiea  du 
ciMpitre,  la  poesamm  d'an  fief  de  révAcbé,  la  qoaliléde 
eeaaitaire  da  chapilie ,  n'eioliiaît  phis  eelle  de  booif  eois. 

On  sait  quels  pririldgea  Loui^  XI  accorda  aux  hebitana 
de  Beaiiyab  après  le  a^ge  de  1472  »  [NÎyilôges  touM-foit 
peneoBela  ;  e'éiaîeiH  TeiKenipiioD  de  taiHea  »  le  droit  d'i»- 
^6rir  des  fiefs  noMea  san^  payer  le  droit  de  francs  fiefs» 
ieKeniplion  de  ban  et  dVrtère-^ban.  Nous  verrons  en  par- 
lant dea  impdis ,  ce  que  deTini  an  XVII*  siècle  l'exemption 
de  iaillea  :  eelle  de  payer  le  droit  de  francs-fiefs  fut  con- 
finnèe  par  des  arrêta  en  1634 ,  1641 ,  16S5.  L'exemption 
de  rarrière-ban  ne  foi  mainienue  qu'à  la  condition  de  payer 
des  taxes  pour  la  conserf er  :  ce  qui  arrifa  par  exemple 
en  164S.  Dans  la  suite  du  odème  siècle ,  la  formalité  du 
ban  ei  de  Tarriére-ban  tombe  en  désuétude  partout  »  à 
cause  des  ebangemeos  jolrodiMis  dans  Torganisation  des 
années. 

OFFiGiEas  MumoPAUx.  -^  Jusqu'en  1675  la  composition 
du  corps  de  ville  présente  peu  de  chaogemens  :  le  nombre 
et  les  qualifications  des  ofliciers ,  leur  mode  de  nomination, 
le  serment ,  les  conditions  d'aptitude ,  la  durée  de  Texcr- 
çicci  etc.,  sont  les  mêmes  qu'au  XVI*  siècle;  rèlecticn 
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dttnnire»  deft-pair»»  etc. ,  se  Cnnit  UM^Nin  f»  les  mutlres 
des  métiers  Totaol  par  corporatioD  ;  mais  ees  assemblées 
qui  deTenaîent  chaque  jour  moins  suivies,  moins  nom- 
breuses, perdirent  leur  caractère  primitif  au  commence- 
ment du  XVn*  siècle,  par  l'introduction  d*une  nouvelle 
espèce  de  Totans.  f  Depuis  quelques  années,  dit  Loysel, 
V  on  y  a  admis  resoflkters ,  avt>cats ,  procureurs  et  autres 
>  gens  de  justice ,  dont  y  a  de  présent  grand  nombre  en  la 
3>  Tîlie.  »  €e  fat  par  um  règlement  de  1610  que  le  droit 
d'élection  municipale  fut  donné  à  cette  classe  d'hommes  qui 
ne  forma  d'abord  qu'une  Toiz.  En  1636,  lo  corps  de  ville 
réforma  la  carte  ou  rôle  des  métiers  et  états  qui  JeVaient 
concourir  à  la  nomination  du  maire,  des  pairs,  etc.,  ré- 
partit en  quatre  Toix  celle  donnée  en  4610  aux  gens  do 
robe ,  et  fixa  à  31  le  nombre  total  des  voix ,  en  groupant 
de  la  manière  suivante  les  métiers  et  états  : 

i.  Les  président,  Ueotenans,  canseillevsy  «vocaC  et 
procureur  du  roi  an  bailliage  et  siège  présidial  de  Beauveis , 
lieutenant  de  robe  courte,  prévôt  d'Angy,  et  procureurs 
du  roi  dans  la  juridiction  desdits  lieutenans  de  robe  courte 
et  prévôt  d'Angy. 

%  Les  président,  lieutenans,  élus,  contrôleurs  en 
l'élection  de  Beauvais ,  président,  grenetier,  contrôleur  au 
grenier  à  sel,  avocats  et  procureurs  du  roi  en  rélection  et 
grenier  à  sel,  le  receveur  des  aides  et  des  tailles. 

3.  Les  juges  et  autres  officiers  gradués  des  justices 
patrimoniales  et  ordinaires  en  ladite  ville  et  faubourgs. 

4.  Les  avocats  et  les  médecins. 

IV.  a 
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5.  Les  commissaires ,  adjoints»  procarears,  greffiers 
et  notaires  »  tant  de  cours  d'église  que  séculiers. 

C  Les  huissiers ,  sergens  et  archers. 

7.  Les  drajMcrs,  chaussetiers  et  marchands  de  draps 
teints. 

8.  Les  merciers,  épiciers t  passementiers^  boutonniers, 
et  scettiers. 

9.  Les  apothicaires ,  ehirurgiens  et  inciseurs. 
iO.  Les  drapiers  drapans  et  marchands  de  laine. 
1 1 .  Les  laneurs  et  arsonneurs. 

là.  Les  tondeurs^ 

13.  Les  tisserands. 

14.  Lessergiers. 

15.  Les  peigneurs. 

16.  Les  taTemiers,  yinaigaiers  et  brasseon. 

17.  Les  boulangers. 

18.  Les  pâtissiers,  charcuitiers,  lardlers,  graissiers, 
bouchers  et  poissonniers. 

19.  Les  orfèvres^  étainiersj  plombiers  et  fondeurs. 

20.  Les  maçons,  charpentiers  et  couvreurs. 

Si.  Les  quincailliers,  couteliers,  armuriers,  fourbis- 
seurs,  éperonniers ,  chaudronniers ,  épingliers ,  aiguillo- 
tiers. 

32.  Les  fëronniers ,  maréchaux ,  taillandiers ,  clouliers. 

23.  Les  teinturiers ,  chapeliers,  bonnetiers,  peintres 
et  YÎlriers. 
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24»  Les  UDiieim,  mbfftmn ,  gasUerd  et  pelletiers. 
35;  Les  eordoDDters  et  eorroyeufs. 

26.  Les  cordonniers  en  Tienr. 

27.  Les  sellîers»  bastiers»  cordiers. 

28.  LesmeDuîsiers,  toonelierset  charroDs. 

29.  Lesbrodeors,  tapissiers,  joaîlliers,  fripiers  et  taiN 
lears  d'habits. 

30.  Les  tourneurs  et  ranniers. 

31.  Les  laboureurs,  vignerons  etairiers.  (i} 

La  réception  des  maires  était  accompagnée  des  mêmes 
cérémonies  qu'au  moyen*âgc.  Sous  Tépiscopat  de  M.  Au- 
gustin Potier ,  Tusage  s'introduisit  que  Téveque  conduisit 
le  maire  à  la  tribune  où  il  prêtait  serment  ;  cette  formalité 
tombée  ensuite  en  désuétude  fut  rétablie  rers  lé  milieu  du 
XYIIl^  siècle.  L'éTêque ,  ou  en  son  absence  le  doyen  du 
chapitre  prenait  la  droite  du  maire  :  le  lieutenant-général 
au  bailliage  et  présidial  prenait  la  gauche.  Lorsque  le 
doyen  était  aussi  absent ,  le  lieutenant-général  conduisait 
seul.  Après  leur  prestation  de  serment ,  le  maire  et  les  pairs 
nouîellement  élus  étaient  reconduits  à  leur  demeure  par 
les  membres  du  corps  de  yille ,  par  leur  famille  et  leurs 
amis ,  et  les  gardaient  à  souper.  Ces  festins  municipaux 
donnèrent  lieu  à  un  règlement  somptnaire  que  nous  trou- 
vons au  registre  des  délibérations ,  sous  la  daté  du  27  juillet 
1658,  et  qui  porte: 


(I)  Registre detdèlfréraliou. 


c  Sur  ce  qu'il  MHrok  éfêriMnotiltfè  qati-  le  kiM  et  la  dë- 
I  pense  des  festins  911  te  font  p«r  moMieure  les  maire  et 

>  pairs  lorsqu'ils  sont  nommés  en  leurs  charges,  aug- 
i  mentent  annuellement»  en  sorte  que  s'il  n'y  est  pourvu, 
I  cela  pourroit  aller  à  l'excès ,  a  été  délibéré  que ,  à 
»  Tavenir  ;  lorsque  MBf .  les  mafires  seront  élus  en  lenrs 
t  chargei^  pour  la  première  fois,  il  leur  sert  loisible 
I  de  donner  un  souper  et  y  convier  tel  nombre  de  per-* 
9  sonnes  qu'il  leur  plaîra  ,  comme  il  s'est  devant  pratiqué  ; 
»  À  l'effet  de  quoi,  après  qu'ils  auront  prèle  serment, 
»  et  parlé  en  la  place  de  commune,  en  la  manière  accou- 
»  tumée ,  ils  seront  directement  conduits  dudit  li^u  en 
>  leurs  maisons»  sans  toutefois  qu'ils  puissent  le  lendemain 
9  donner  à  dîner  à  messieurs  du  corps  de  la  ville ,  cQmme 
»  il  a  ci-devant  été  fait ,  et  lorsque  lesdits  sieurs  matrea 
A  seront  continués  en  leurs  charges ,  ils  pourront  le  joue 
p  de  la  prestation  de  leur  serment ,  convier  &  la  oérèraonio 
9  ceux  qui  y  sont  ordinairement  appelés ,  et  autres  per- 
9  sonnes  que  bon  leur  semblera  ;  mais  ne  pourront 
9  donner  k  souper  à  autres  qu'à  ceux  dudii  corps  de 
39  ville  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  directement  conduits 
X»  de  ladite  pbce  de  la  coiomune  en  l'hôtel  commun ,  où 
9  ils  remercieront  ceux  qui  auront  assisté  à  ladite  çéré- 
^  monie,  et  y  seront  lesdits  sieurs  maires  priés  de  faire  le 
»  soupier  qu'ils  pourront  donner  ledit  jour  audit  corps  de 
»  ville  très  modeste,  et  à  moindres  frais  que  faire  se 

>  pourra  :  comme  aussi  a  été  arrêté  quQ  lorsque  messieurs 
»  les  pairs  seront  ébis  la  première  fois  en  leurs  charges , 
»  soit  qu'ils  soient  un ,  deux  ou  trois  nouvellement 
9  nommés ,  il  ne  leur  sera  pour  eda  toisible  de  donner 


midii  i0orpft4e  fille  fii'uB  0m1  refMi  lans  autre  b«if«ei 
le  lendoBaiD ;  ell,'90,maixtBmc(mmm»4eiifibMo%àe 
«eux  DoaiiellMientilii»;<et  I#r9^'ib  aeronl  qtiatre  o« 
plos^gNtti  oombre  d'oneipâoie  tMWHoalioo ,  en  «e ,  dob 
compris  eem  qui  seront  continaès ,  H  leur  sera  eo  ce  cas 
loisiMede  doDoer  à  lears  frais  conranins  comme  dessvs , 
deux  repas  audit  corps  de  tille  »  et  sans  tracuo  autre 
repas  le  lendemaiD,  et  seront  aasn  exhortés  lesdtts 
sleors  pairs  de  faire  lesdits  banquets ,  les  plus  modestes 
que  fiiire  se  pourra,  et  au  cas ,  lesdits  sieurs  maire  et 
pairs  foudroient  excéder  Tordre  ci-dessus  prescrit,  le 
corps  de  yiHe  n'assistera  point  aux  festins  qu'ils  feront.  » 

Ed  iGSSj  le  roi  érigea  en  titre  d'offices  formés  et  héré- 
ditaires »  remploi  de  procureur  de  la  commune  avec  le 
litre  de  procureur  du  roi  d^  la  TiUe ,  et  l'emploi  de  greffier 
de  le  noAirie.  Le  corps  de  TiRe  acheta  ayec  les  deniers 
eooMnDOS  ces  offices ,  et  demeura  ainsi  en  possession  de 
son  droit  d'élection  ;  seulement,  chaque  nouveau  titulaire 
gu*i|  nommait ,  se  faisait  pourroir  par  le  roi  et  prêtait 
serment  entre  ses  mains.  En  1676,  le  nombre  des  pairs 
fut  réduit  de  moitié  par  ordre  du  roi,  et  le  mattre  des 
Torteresses  supprimé  :  le  corps  de  Tille  continua  d'en  com- 
mettre un ,  mais  sans  gages.  Q^mi  à  la  mairie ,  il  y  fut 
pourvu  à  piu*tir  de  ce  moment,  tantôt  par  commission 
royale,  tantôt  par  élection.  Enfin,  en  1692,  la  vénalité 
envahit  toutes  les  fonctions  municipales.  En  1699,  le 
bailli  du  comté-pairie ,  obtint  comme  juge  de  police ,  le 
premier  rang  après  le  maire.  Enfin,  il  passa  en  règle 
que  parmi  les  six  échevins  (le  nom  do  pair  était  complé- 
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tement  oublié) ,  il  y  en  attrait  tofijoars  trais  pris:^ttnni 
les  officiers  de  justiee.  Dans  1^  teoranl  du  'X Vill*  itède, 
les  élections  forent  à  diférsefs  reprtsebi^tiifiUes  et  aboKes , 
comnie  noas  le  verrons  en  traitiant  de  cetto^é^onpie. 

Quant  aux  privilèges  per809Diel$.des  maires ,  auK  wages 
municipaux,  comme  les  prèsens  de  YÎlle^  les  feux  de  la  St^ 
Jean,  nousnetrçuYonspasdechangemens  depuis  le  moyen- 
ftge.  Beauvais  a  aussi  conseryé  les  mômes  arn^irief  « 

AssEUBLÉEs.  —  Les  exemples  d'assemblées  convoyées 
pour  délibérer  sur  les  besoins  et  les  intérêts  de  la  ville 
sont  fréquens  au  XVII*  et  au  XYIII*  siècles  ;  ainsi ,  on  eb 
voit  en  1617  pour  l'établissement  des  Minimes  &  Beauvais , 
en  1627  pour  celui  des  Ursulines ,  en  1658  pour  ^^s  chan- 
gemens  réclamés  par  un  grand  nombre  d'habitans  dans 
Torganisation  municipale  ;  ^n  1707  pour  la  conversion  du 
taillon  en  droits  d'entrée,  en  17S3  pour  la  reconstruction 
de  Thôtel-de- ville  ;  en  1762  pour  la  cessation  ou  la  pro- 
rogation du  don  gratuit  et  pour  les  mesures ,  mais  ces 
assemblées  n'ont  rien  de  fixe  dans  leur  composition.  On  y 
Toit  appeler  tantôt  les  oIBciers  municipaux  honoraires  et 
les prtcipaux  bourgeois  et  habitans^  au  son  de  la  cloche, 
tantôt  des  députés  des  différens  états  et  corporations ,  et 
des  communautés  régulières  et  séculières  de  la  ville  et 
des  faubourgs.  Une  seule  assemblée,  celle  de  1658,  fut 
composée  des  députés  des  compagnies  privilégiées  et  des 
quartiers.  Mais  à  aucune  époque  on  n'y  voit  appeler  les 
personnes  qui  n'étaient  comprises  dans  aucun  corps  ou 
communauté  :  on  les  regardait  comme  non  convocables. 
Le  nombre  des  représentans  à  raison  de  la  force  rehtive 


de^  corps»  com|MgBies  ou  corporatioDs re^rtoealées  «  o'a 
rieo  de  déienniiiè.  La  BUnitoe  d'opiner  est  sujelte  aux 
mômes  Tarialîoiis*  Les  voix  se  premeDi  iaulôl  par  corps  4 
Uoiôt  par  lèles.  La  mftme  încerUtude  9e  remarque  daos 
les  f^umoBs  coBToqoées  éam  las  {«eaiiers  temps  de  la 
rèfohitioii* 

Les  Taoïf-CoR»;. -^  Ed  retraçant  le  tableau. des  insti^ 
titutions  du  moyen-âge  à  Beauvais ,.  nous  ayons  parlé 
d'une  espèce  particulière  d'assemblée  qui  se  composait  des 
hommes  de  6ef  de  l'évèque ,  des  députés  du  chapitre ,  et 
de  ceux  du  corps  de  ville  ;  ce  fat  l'origine  des  Trois^Gorps» 
assemblée  dans  laquelle  Tévê^ia  au  XYII^  siècle ,  siégea 
en  place  de  ses  fieffés ,  et  qui  prit  alors  une  existence 
régulière  et  permanente  ;  ses  attributions  consistaient 
dans  l'entretien  et  l'administration  des.  maisons  de  cha  - 
rite  et  d'instruiition  publique  »  comme  l'Hôtel-Dîeu ,  le' 
Bureau  des  pauvres ,  le  Collège  »  la  surveillance  et  l'em- 
ploi des  deniers  levés  pour  la  subsistance  des  pauvres ,  la 
création  des  grands  établissemens  publics  »  enfin  loutes  les 
questions  qui  intéressaient  la  salubrité  de  la  ville.  La  voix 
de  l'évèque  était  teule^puissante  dans  cette  assemblée  : 
le  râle  des  deux  autres  corps ,  le  chapitre  et  les  officiers 
municipaux ,  ne  consistait  guère  qu'à  adopter  l'avis  qu'il 
avait  fonnuié.  (i) 


(i)  On  Ut  d«iu  un  mémoire  présanié  a«  gjird»-dei-M«aax ,  en  1773^ 
conearnmit  radminîflraUoo  do  collège  : 

«  M.  rèTèqoo  ou  ton  repréieaUnt  dûait  :  La  chaire  de efi  Taeanle  : 

»  Je  Boimiie  ua  tel.  Lef  d^pntét  dei  deux  corps  répoodaioDi  ordinaire- 
»  ment  :  Noas  le  nommons.  Le  mémoire  da  chapitre  qoi  est  an  greffe 
»  da  parlémenl ,  énonce  en  termes  exprès  qoe  les  deax  corps  n*aTaient 
»  d'antre  faealté  qae  d'opiner  du  bonnet. 
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Les  registres  des  dèlibènilioos  <]es  Trois-Corps  fiwfeti 
donner  une  idée  des  tramaan  tes  ptos  «eportans  de  cette 
assemblée.  Ainsi  en  1669,  èpo<(Qe  de  disette  et  de  eherté, 
les  Trois-<!!orps  errèteat  qae  les  ixHdaogers  et  les  boachers 
forains  seront  reçBS  dtns  k  Tille  ^  et  pourvoient  par 
d'autres  règlemens  à  la  subsistance  des  pauvres.  (Délibé-^ 
râlions  des  26  avril,  25  mars ,  24  mai).  —  En  1664,  la 
manufiicture  royale  de  tapis  est  ttabtie.  L'entrepreneur 
ne  monte  des  ateliers  qu'après  avoir  pr&senté  aux  Trois- 
dorps  les  lettres  qui  autorisaient  son  entreprise,  et  après 
avoir  obtenu  le  consentement  de  rassemblée.  En  1666  et 
4668  ta  peste  se  répand  en  Flandres  et  en  Picardie, 
jusqu'à  Amiens;  les  Trois -Corps  prescrivent  et  font 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  préserver 
]Çeanvais.  £nl706,  ils  ordonnent  l'entreprise  des  fontaines 
publiques  de  Mîauroy  à  Beanvais ,  et  la  poursuivent  avec 
activité  pendant  plusieurs  années ,  Avec  les  deniers  levés 
sur  les  habitans,  nobles,  ecclésiastiques  ou  bourgeois; 
mais  l'insuffisance  des  fonds  fait  abandonner  le  travail. 
En  i7S2,  ils  décrètent  rétablissement  des  pompes  &  feu  , 
auquel  contribuent  le  clergé  et  la  viHe  ainsi  ju'^  a  toujours 
été  fait  pour  les  secours  pubKes.  En  1776,  pour  arriver  A 
l'exécution  de  la  déclaration  royale  relative  aux  sépultures, 
ils  s'occupent  des  moyens  de  transporter  les  cimetières 
hors  de  la  ville.  Ces  exemples  que  nous  avons  choisis  entre 
cent  autres  montrent  suffisamment  qu^e  était  la  compé- 
tence de  cette  assemblée. 

Attribdtxopis  MimiaPALES.  -  Justice.  —  Le  droit  de 
justice  du  maire  et  des  pairs  ou  échevins  est  le  même 


pendmt  répoqae  debl  nom  mon  ôcciponM  ip'A  la  fin  Ai 
XVI*  fiiècle.  Kb  eonnâueRt  à  f  exdosioii  de  Unm  aakrts^ 
des  brigues  et  des  eabtles  f»  «vit  Ues  dans  lès  filecfioiis 
nranieipales ,  des  eolrages  «l  injores  eonrers  les  membres 
du  eorps  de  Wlle ,  des  questions'  de  disetplkie  et  dés  dilié* 
rends  entre  les  eom^agnes  priTilègièes(i)»  des  ^déiito 
militeires  eomnris  per  les  bourgeois  montant  h  garde, 
{dans  ees  deux  derniers  cas ,  ils  jugenl  eonjcrfalemeBlavtw 
le  fieutenant  de  eapitslne)  ;  tb  ent  toute  juridiction  sur  les 
remparts  et  les  fertificatioBS  :  enfin  ils  stalueait  sur  les 
menues  affaires  oomme  If  s  rixes ,  les  itffures  entre  parti«- 
coliers.  Il  y  a  de  nombreux  exemples  de  l'exercioede  oette 
juridiction.  Ainsi  le  4  août  1658^  un  bourgeois  nommé 
Jacques  Lemaire,  conyafificu  d^ayoir  solfieité  plusieurs 
personnes  de  nonmier  pairs  certains  particuliers  par  M 
désignés  »  est  condamné  à  comparoir  en  la  chambre  dtt 
secret  de  rhûtel-dé-Ttlle ,  pour  y  être  blAmé  et  répri- 
mandé f  et  en  huit  firres  parisis  d'amende ,  appficables  à 
la  forteresse ,  avec  défense  de  récidrrer  à  peine  de  punition 
exemplaire.  On  trouve  d'antres  jbgemens  pareils  rendue 
en  t68S,  i69i.  Des  condamnations  en  réparation  d'hon- 
neur sont  prononcées  en  1643,  i644, 1648, 4679, 4676, 
1681, 1709, 1718  contre  différens  individus  pour  discours 
injurieux  entersles  officiers  municipaux.  On  voit  en  16S8 
et  autres  années ,  des  condamnations  à  Tamende ,  pour 
refus  de  service  et  indbcipiine  de  la  part  des  bourgeois 
de  la  milice.  En  1694,  une  information  contre  des  parti-' 


(i)  Dn  luxèi  4ù  165$  fit  d^renae  espresfe  to  bailli  da  comté  de  con- 
naitre  dei  délits  commb  ptr  les  eompagnies  prinlégiétf. 
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culiers  pûqr  «ymt  insulté  et  makraitè  uo  capilaioe 
.quartier  qui  ?oukit  les  faire  aller  à  ud  iBcendte  ;  une  ai 
6D  1796,  à  roeoaaioa  d'une  rixe  sorvenne  dans  le  cb 
de  Si-Pierre  f  enire  les  ooaipaguies  prÎTiKgièes  ;  des  < 
damnations  au  carcan  et  au  bannisaeineDt  pour  roi 
gabions  sur  les  remparts  en  16S7  ;  des  procédures  cri 
nelles  en  1641  oovtre  un  seigent  qui  afaU  ouvert  de 
les  portes  de  la  ville  ;  en  1670,  contre  des  fraudeurs 
avaient  bit  entrer  à  main  armée  des  marchandises  pardes 
les  remparts  ;  d'autres  endore  »  à  différentes  époqu 
pour  eSiraclion  aui  portes  de  ^  ville  ,  dégradations 
murs  f  etc. 

Malgré  la  possession  constante  de  la  ville ,  les  oflic 
du  comté  prétendaient  obstinément  à  la  juridiction 
remparts  et  des  fortifications.  Ainsi»  en  1657,  un  cada 
est  trouvé  dans  les  fossés  prés  de  la  porte  de  KHôi 
Dieu.  Le  lieutenant  de  maire  se  transporte  sur  les  lie 
et  y  rencontre  les  comtistu,  comme  on  disait  alors  ^ 
venaient  de  leur  côté ,  pour  faire  la  levée  du  corps  ;  il 
somme  de  laisser  &  la  ville  la  connaissance  de  Kaffaire* 
bailli  du  comté  loi  répond  par  une  sommation  de  faire  le 
les  écluses,  pour  qu'il  puisse  procéder  A  la  recherche 
noyé ,  menaçant ,  en  cas  de  refus ,  de  briser  les  portes 
forteresses  qui. appartiennent,  4î^'~îl>  ^  Tévéque,  et  d 
la  ville  n'a  que  la  garde  des  clés ,  en  sa  place ,  et  en  tei 
de  guerre  seulement.  Le  lieutenant  ne  s'effraie  poini 
ces  menaces,  et  procède  seul  à  la  levée  du  corps.  Le  b 
se  transporte  alors  à  la  maison  du  mort  et  fait  défense 
rinhumer  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  mais  cette  maison 


iroufak  dm»  lé  itnortdcr  Ih  JuilicedocliflipiiM.  Nouveau 
conflit  $  tes  oAderg  du  ehopitre  tMioteMeni  contre  reâtre- 
prise  d»  êbmlè  :  enfin ,  te' connaissance  de  l'aiFairç  de^ 

meore  à  la  ville  seule. 

>  . 

Les  Ibiiélioaa  de  lieaftoiattt  de  maice  «ftieBl  élé  ooo^ 
serrées  pm  YmM  de  167&  qpÂ  rédnsit  ie  nonAre  de^ 
pairs  c  elièi  céssiffénl  lors  de  l'édit  de  169l9  q^i  inti^- 
duisit  la  vénalité  dans  les  cocpa  de  viUe.  Alors  1^  éche-? 
vins  commirent  le  plas  ancien  d'entre  eax  pour  les 
eiteroér^  EHea  forent*  rétablies  au  XVHI^svèele  ;  Tappel 
de  la  joatca  de  riiMei;da-vilia  ae  portait  au  bailliage  et 
siège  présidîàl. 

Paaica^  «-•  CopMi  noos  favons  vu  daos  le  précédent 
tolttQie«  lay^lice  de  la  ville  appartenait:  presque  entière- 
ment  à  Tèvérfia,  Gepeadant  le  corps  de  vîHe  avait  le  droit  ^ 
de  rendre  seid  les  ordonnances  nécessaires  .dans  les  cos 
de  réjotûÉsanaes  ppbti^s,  ce  qfà  doBOait  lieu  parfois  à 
des  conflits  ridîciiles  avec  lea  offilHers  du  comté*  Ainsi , 
en  1688,  fera  des  feux  de  jieie  .et  des  illnminfttions  ordon- 
nées podr  la  naissance  du  due^'de  Bourgogne ,  petit-fils  de 
Looia  XIY,  lea  bagmatltfs  doileasboor  de  viHe  forent  arra- 
chéea»  eft plaine  me»  par  )é  pcQcnreur  fiscal  de  révéqne. 
En  1 781 1  à  r  dceafeioit  dea  Më$  qiii  célébrèrent  la  naissance 
du  dauphin,  pieaiiafc  0a  de.Xoiib  XVI,  les  oflicîisrs  du 
comté  ayant  publié  concurremment  avec  les  échevins  un 
arrêté  de  policé,  céa' derniers  ftirent  mainteiias  par  le 
conseil  d'état,  dans  la  possession  de  surveiller  les  r^ui^ 
aances  publiques  è  reicluston  de  tous  les  autres. 
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àDimasTULTioif  •  —  Les  fodolioni  ^iamÊÊx^timê  des 
tehtfvios  eoDwtaieai  d««  la  surfeUlonoe  de  la  recette  HI  de 
la  dipenBe  de  la  viHe  ;  la  rè|iartitioii  dea  isqiMitioKa  animée 
que  la  taille ,  celle  des  logemens  da  geii  de  guecre  ; 
Tentretien  des  chemins  »  des  chaussées  et  des  ponts  ;  nh 
arrdt  dû  parlement ,  de  i69S ,  leur  comifinM  b  drok'  de 
paver  el  de  dépaver  saai  demander  ranlorlsatiqn  de  tè^ 
Yêque  ;  «nfia ,  ils  a^ent  ime  part  dans  itadminlstratioir 
des  h^auK  et  d«  «oKège. 


Etat  iduTiOBi  im  la  GtiiBioic&.  ~  Le  oqpitafaie  de 
Be8Q?tts^  seai  chef  noKtaaré  dé  là  viHe.,  dtait  DoDJoaÉ*s  à 
la  nomination  du  roi.  D'après  Tusage  locale  le  litre  de 
gouverneur  lui  était  interdit.  En  1609 ,  le  baron  de  Yillers- 
Hosdene ,  aIor<«  capitaine  de  Beaufa» ,  /étant  ûrti tulé 
goutemeiK,  la  ville ,  le  chapitre  et  M.  de  BiiM0ârs ,  gtéod 
bailii»  y  formèrent  oppotfitiôii.  M,  de  Vfllars^osdeno  ^ 
s*élant  démis  en  4613 ,  le  roi  donna  sa  charge  à  Micotae 
Dauvet ,  eomte  Des  Hareta ,  grand  faMoanier  de  France  » 
dans  la  femille  dttquei  elle  se  transmit  par  aunîfanee  ja^ 
xfoîk  la  finda  XVII»  siècle,  lia  arrêt  do  eensaff,  rendu  en 
1610,  à  propos  des  fortjBeations  de  la  ritte,  donna  au 
comte  Des  Marets  la  ^aitieétion^égMVerneur.  Plusieurs 
éehefÎBs  forent  eofoyés  sar-tendWAip  en  déppMion  au^ 
près  de  ce  seîgnew,  pour  obtenu*  de  W  ipi'il  ne  s'en  pié^ 
Talftl  paa«  il  répondit  ainsi  au  eorpa  de  viNa  : 

M 

c  MeasiemWy  j'ai  tnitenda  par  la  faouche  de  MM»  Boi-* 

>  leau,  Hainoques  et  Génrd »  ea  qui  étoii  de  votre  défîr , 

>  touchant  TanTèt  que  j'ai  poursuivi  pour  vous  aider  à 


raccommoder  yotre  lille  ;  3$  Toas  diront  comme  ils 
m*ont  troDTë  plus  que  disposé  à  tous  j  donner  toole 
sorte  de  contentement  :  la  qualité  de  gouverneur  y 
ayant  été  insérée  plutôt  par  mégarde  que  de  guet-à- 
pens.  Vous  protestant  ne  Taroir  jamais  désirée  ni 
affectée ,  ni  voulant ,  ni  prétendant  autre  qualité  que 
celles  dont  il  a  pld  an  roi  m'honorer ,  et  auxquelles  je 
désire  vivre  et  mourir ,  pour  son  service  et  le  vôtre, 
en  ce  que  j'en  aurai  le  moyen  ;  dont  vous  prendrez  tous, 
s'il  vous  plaît ,  ferme  assurance ,  étant  véritablement , 
messieurs ,  votre  voisin  et  le  plus  affectionné  de  tous 
vos  amis.  5^^Desmarets.  Du  li  août  1619.  (i) 


Le  comte  Des  Marets  étant  mort  en  4633,  le  corps  de 
ville  promit  à  son  fils  un  présent  de  4500  livres  en  argen- 
terie ,  s'il  se  contentait  d'obtenir  des  lettres-patentes  du 
roi ,  qm  lut  conférassent  seulement  la  qualité  de  capitaine  : 
ce  qui  fut  accordé  de  part  et  d'autre. 

Au  commencement  du  XVIII^  siéde,  la  famille  Des 
Marets  étant  éteinte,  le  maréchal  de  Boufllers  obtînt  du 
roi  la  charge  héréditaire  de  gcuvemeur  et  capitaine  de 
Beauvais. 

Les  fonctions  de  lieutenant  du  capitaine  subsistèrent 
jusqu'en  1692,  Alors  furent  institués  des  lieulenans  de 
roi ,  en  titres  d'offices  héridilaires  et  vénaux ,  avec  pouvoir 
de  convoquer  et  assembler  les  maire ,  échevins  et  babttans, 

(1)  Registre  des  délibérations. 
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pour  leur  faire  entendre  les  ordres  nécessaires  pour  le 
service  du  roi.  Le  premier  qui  en  fut  revêtu  à  Beauvais 
fut  Jacques  Imbert ,  parisien ,  protégé  de  Bonterops ,  valet 
de  chambre  de  Louis  XIV.  En  1766 ,  il  fut  déclaré  qu'on 
ne  pourvoirait  à  cet  olBce  qu'à  vie,  et  que  la  finance 
s'éteindrait  par  mort.  On  y  attacha  des  indemnités  ou 
appointemens  au  taux  de  dix  pour  cent  de  la  finance,  avep 
défense  de  recevoir  aucuns  droits ,  pensions  et  gratifica- 
tions sur  le  produit  des  octrois. 

Le  nombre  des  compagnies  privilégiées  fut  porté  à 
quatre  en  1614  ^  par  la  création  de  celle  des  canonniers  (i). 
Un  arrêt  du  conseil  d'état,  rendu  Tannée  d'avant,  avait 
maintenu  les  coQipagnies  privilégiées  dans  le  droit  de 
tirer  chaque  année  un  prix  sans  demander  la  permission 
de  l'évèque.  Au  XVIIl®  siècle,  les  compagnons  arquebu- 
siers prirent  le  titre  de  chevaliers  de  Tarquebuse.  Leur 
jardin  se  trouvait  alors  transporté  hors  la  ville ,  près  du 
franc-marché.  Celui  des  canonniers  était  situé  près  de  la 
porte  de  Bresles.  La  composition  des  compagnies  de  quar- 
tier ne  subit  point  de  changemens.  En  1694,  il  fut  créé 
des  oflBces  de  capitaines,  lieutenans,  et  de  milice  bour- 
geoise ;  mais  ils  ne  trouvèrent  point  d'acheteurs.  Le  corps 
de  ville  se  maintint  dans  l'usage  de  nommer  les  officiers. 

Sauf  de  bien  rares  exceptions ,  le  service  des  compagnies 
privilégiées  et  de  quartiers  fut  sans  activité  pendant  le 


(1)  En  1628 ,  Beauvaii  foarnit  ploiieori  piècei  d*artillerie  poor  le  liège 
de  la  Rochelle  En  1683,  trente  pièces  de  caoon  portant  lea  inacriptions 
dei  corps  de  métiers  qai  les  avaient  fait  faire,  furent  enlefées  par  ordre 
du  roi  et  transportées  k  Paris. 
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Xyn*  et  le  XTin*  sléele.  Elles  n'étaient  plus  qn*iine  es- 
pèce de  décoration  obligée  des  fêtes  publiques.  Leur  rOle 
se  bornait  à  figurer  aux  entrées  ^es  souverains,  des 
princes,  des  évêques,  aux  feux  de  la  Saint^ean,  aux 
processions ,  où  elles  escortaient  les  châsses  des  saints. 
Le  rang  qu'elles  devaient  occuper  dans^  ces  cérémonies 
donnait  parfois  lieu  à  de  Tires  contestations.  En  i6S7,  à 
rentrée  de  mademoiselle  d'Orléans,  les  compagnies  pri- 
vilégiées,  ifit  le  registre  des  délibérations  de  la  ville, 
B*  émurent  en  grande  contestation,  au  grand  scandale - 
public ,  pour  leur  préséance ,  et  ne  voulurent  point  obser* 
Ter  l'ordre  prescrit  par  le  maire  et  les  pairs.  Les  capi- 
taines furent  mandés  à  TbOtel  commun ,  pour  être  biftmés 
et  recevoir  l'injonction  de  garder  à  Favenir  les  usages 
observés  jusqu'alors.  En  4726,  des  rivalités  du  même' 
genre  firent  nattre  un  débat  bien  plus  scandaleux  :  c'était 
à  l'occasion  de  la  procession  de  l'Assaut ,  célébrée  chaque 
année  le  27  juin  en  mémoire  du  grand  siège  de  1472.  Les 
compagnies  se  trouvaient  réunies  à  Sl-Pierre,  pouraccom* 
pagner  les  chÂsses  ;  chacune  d'elles  prétendit  marcher  la 
première  à  la  procession  ;  il  s'ensuivit  une  lutte  corps  à 
corps  au  milieu  du  chœur.  Cette  scène  étrange  provoqua 
des  poursuites  extraordinaires  du  corps  de  ville. 

L'ordonnance  militaire  de  4750  défendit  aux  milices 
bourgeoises  de  s'assembler  sans  la  permission  du  comman- 
dant de  place  ou  lieutenant  du  roi  ;  lorsqu'elles  étaient 
sous  les  armes,  elles  devaient  reconnaître  l'autorité  de 
cet  officier  et  de  son  état-major. 
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On  8«it  qa' an  moyen-Âge ,,  Beauvais  ne  recevait  poîol 
de  garoMOD  ^  ce  privilège  lui  toi  confirmé  en  1594* ,  mais 
lorsque  lea  anciens  usages  de  localités  acbeTëcent  de 
tomber  ud  à  un  devant  Tègalitè  de  devoir,  TexempUon  de 
garnison  disparut  conune  tant  d'autres.  Malgré  les  termes 
formels  de  Fédit  de  rédaction,  le  régiment  de  Brésé  fat 
envoyé  en  garnison  à  Beauvais  le  20  novembre  1654.  La 
viHe  en  obtint  décharge  au  bout  d'un  mois  moyennant 
finance.  Depuis  cette  époque,  il  ne  s'écoula  presque  pas 
d'année  que  des  troupes  ne  vinssent  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver  è  Beauvais.  Nous  verrons  dans  le  cours  de 
cette  histoire  é  quels  désordres  elles  s'y  livrèrent  quel- 
quefob.  En  1678,  Beauvais.  se  racheta  de  garnison  ;  mais 
ce  n'était  encore  \k  qu'une  exemption  passagère  ;  aussi 
quelques  années  après,  on  y  envoya  loger  des  troupes  de 
la  nufison  du  roi;  pendant  la  première  moitié  du  XYlll* 
siècle ,  hr  viUo  reçut  différens  régiraens  de  cavalerie  et 
d'infanterie..  En  1750,  les  gardes  du  corps  commencèrent 
à  y  résider.  Cet  usage*  persista  jusqu'à  la  révolution. 

BisRS  DE  LA  coionnui.— La  ville  est  toujours  pauvre  et 
obérée  ;  toutes  les  propriétés  consistent  !<>  dans  l'hôtel 
commun ,  S^  dans  les  deniers  patrimoniaux ,  5®  dans  les 
droits  sur  la  vente  du  sel  et  dans  les  octrois.  Les  deniers 
patrimoniaux  »  les  droits  sur  le  sel  et  les  octrois  étaient , 
avec  les  levées  extraordinaires  et  les  emprunts  que  la 
royauté  lui  permettait  quelquefois  de  faire ,  sa  seule  res- 
source pour  payer  ses  charges  annuelles  et  ses  dettes. 

Les  deniers  patrimoniaux  étaient  ceux  qui  devaient , 
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sans  aoeoBO  aSèctaiion  spéciale ,  senrir  à  l'acqait  de  tootet 
les  efcarges  de  la  eomiDunaolè  :  ils  eonsisUieni  l'.dans 
quelque»  redeyanoes  de  peu  d' itnporlanee ,  comme  le 
fermage  de  I*  office  de  grefier  de  h  mairie ,  le  loyer  de 
deoi  eelliers  de  f  bMel-de-yille ,  de  deux  lies  sîtaées  dans 
la  rivière  près  le  Moulin-Allardt  et  des  fossés  des  aires 
près  St-André  »  cdGq  quelques  rentes  foncières  »  et  quel- 
ques antres  sur  rb(ytel-de-yille  de  Paris ,  le  tout  s'éTevant 
à  440  ou  450  liyres  par  an  ;  S"*  dans  le  produit  du  droit 
de  chaussée.  Ce  produit  présente  de  grandes  varia- 
tions au  XYII*  siècle.  De  1637  &  1658  il  est  de  600  livres , 
en  1647  de  864  livres»  en  1655  de  348 livres  seulement. 
Eo  1670 ,  il  atteint  960  livres.  Un  arrêt  du  85  mars  1687 
ordomia  le  doublement  de  ce  droit ,  et  dédara  qu'il  serait 
payé  par  toutes  personnes ,  exemptes  ou  non  exemptes , 
pririlègiées  »  ecclésiastiques  ou  gentilshofflmes ,  à  Texcep- 
Itou  seulement  de  THôieUDieu,  du  Bureau  des  pauvres  el 
des  religieoses  de  St-FraD^ois.  Par  suite  de  cette  mesure , 
le  droit  de  chaussée  s'éleva  eo  169S  à  8,405  Hvres.  Ce- 
pendant les  chanoines  refusèrent  coostamment  de  s'y  sou- 
metlre ,  et  un  accord  qu'ils  passèrent  avec  la  viHe  en  1 790 
consacra  leur  exemption.  En  1 795,  le  droit  de  chaussée  Ibt 
de  nouveau  doublé  pour  faciliter  au  corps  de  ville  l'acqui- 
sition des  offices  municipaux  récemment  créés*  En  1746, 
le  conseil  d'état  maintint  les  maire,  pairs,  fari>itans  et 
communauté  de  Beauvais  dans  la  perception  de  ce  droit 
qui  devait  être  levé  sur  tontes  les  marchandises  apportées 
en  voilure  ou  sur  une  bête  de  somme ,  selon  le  tarif  sui- 
vant: 1<»  par  chariot,  un  sol  trois  deniers  tournois, 
S"*  par  charette  un  sol ,  5**  par  cheval  ou  autre  bête  de 


IV. 


84  HISTOIRE   DE    BEIUVAIS; 

somme  »  trois  deniers.  Les  troapes  da  rot  et  les  messagers 
étaient  seois  déclares  exempts  de  ce  droit.  Méanmoinsles 
privilèges  précédemment  établis  continoérem  de  subsister. 
Le  droit  de  chaussée  fijt  encore  une  foisdooblé  pour  30  dns 
en  171(3 ,  poor  subvenir  1»  la  rèédification  de  rhôteMe-ville. 

Le  droit  perçu  par  la  ville  sur  la  vente  du  sel  était  de  10 
sous  par  chaque  minot.  En  1672,  il  se  trouvait  affermé 
pour  400  liv.  ;  son  produit  était  consacré  &  renlrelien  des 
fortifications.  Quant  aux  octrois,  ceux  antérieurs  à  1656, 
avaient  la  môme  destination  ;  et  ceux  créés  depuis  cette 
époque  servaient  au  paiement  des  dettes  de  la  ville. 

Les  oeirois  dont  la  ville  jouissait  en  1636  n'étaient 
autres  que  ceux  établis  par  Charles  VII  deux  siècles  au- 
paravant ,  -et  continués  depuis  lors  sans  interruption.  Es 
1636,  les  Espagnols  envahirent  la  Picardie;  Beauvais  me- 
nacée de  siège  entreprit  de  nouvelles  fortifications ,  et  lev8 
parmi  ses  babitans  deux  régimefis  qu'elle  équipa  et  sold 
è  ses  frais.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses ,  la  ville  contracl 
us  emprunt  de  60,000  liv.  pour  le  remboursement  duqu< 
elle  obtint  en  1637  de  nouveaux  octrois  ;  tout  le  mond 
devait  y  être  «oumis ,  privilégiés  ou  non  privilégiés  ,  nobb 
ou  non  nobles  ;  mais  le  clergé  sut  s'en  faire  exempter*  I 
1663,  le  roi  doubla  ces  octrois,  en  réunit  îane  moitié 
son  domaine ,  et  laissa  l'autre  à  la  ville. 

Les  officiers  municipaux  pour  réaliser  l'emprunt  qu' 
vaienl  nécessité  les  événemens  de  1636,  s'étaient  adrei 
à  des  particuliers  et  à  des  communautés  ;  mais  n*ay 
trouvé  personne  qui  Youlut  accepter  la  ville  pour  dëbitrî* 
ils  avaient  été  forcés  de  s'obliger  en  leur  propre  et  pt 
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nom.  Poar  les  rassurer  contre  les  poursoites  des  créanciers, 
il  fut  fait  les  90  et  21  juillet  1648  une  assemblée  générale 
qui  décida  que  les  membres  dn  corps,  de  ville,  alors  en 
charge,  s'obKgeraîent  personnellement  et  solidairement 
au  paîemeBi  des  rentes  et  arrérages  dûs  aux  prêteurs , 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ;  et 
que  leurs  saccesseors  passeraient  de  semblables  promesses 
et  ne  poQrraient  même  être  élus  qu'à  celte  condition. 

Cependant  la  dette  s'augmentait  de  jour  en  jour  :  plu- 
sieurs familles  s'y  trouvaient  engagées.  En  1669  ;  les  héri- 
tiers de  Nicolas  de  Regnonval,  de  Pierre  Dampi^rre, 
d'Yves  Darie ,  anciens  maires ,  ceux  de  Cardin  Yacquerîe , 
de  Nicolas  Gallopin,  de  Pierre  Héraade,  de  Louis  de 
lïully  et  de  Nicolas  Fournier,  anciens  pairs ,  fatigués  des 
pouniuites  des  créanciers ,  présentèrent  requête  au  conseil 
d'état ,  tendante  à  ce  que  le  corps  de  ville  fut  contraint  de 
procéder  à  la  liquidation  de  toutes  les  dettes  de  la  com-* 
mune.  Cette  opération  fut  ordonnée  ;  elle  dura  deui  ans  : 
en  1672»  on  reconnut  que  les  dettes  de  la  conunune,  avec 
les  arrérages  et  intérêts ,  montaient  à  21 1 ,000  livres  ;  les 
revenus  étaient  de  12,969  livres,  provenant,  lo  des  de- 
niers patrimoniaux  qui  s'élevaient  à  1,044  livres  ;  29  des 
droits  sur  le  sel  (  400  liv. } ,  et  du  produit  des  anciens 
octrois  ( 3,400  liv. )»  et  de  ceux  de  1657  (8,125  liv.). 
De  ces  12,969  liv.  il  fallait  encore  retrancher  7,532  liv. 
pour  les  charges  annuelles  et  ordinaires  ;  il  restait  donc 
5,437  livres. 

Pour  couvrir  ce  déficit  on  établit  de  nouveaux  octrois , 
qai  furent  affermés  30,300  liv.  :  le  clergé  y  fut  assujéli. 
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mais  en  se  faisant  payer  par  la  ville ,  par  fonkie  d'inden»- 
niiè  f  UD9  somme  annuelle  de  500  litres.  Cet  èlat  de  choses 
ne  tarda  point. à  porter  ses  fratts»  En  1680 »  dans  une 
requête  adressée  au  conseil  d'état,  le  maire  et  Jes  pain 
représentèrent  que  les  droits  établis  sur  les  marehaBdises 
apportées  à  Beauvais  par  les  forains,  et  sur  les  étoffes, 
avaient  complètement  ruiné  le  commerce  et  les  manufao- 
tures.  Une  assemblée  des  maîtres  des  métiers  fîit  convo* 
quée  :  tous  n'eurent  qu'une  voix,  la  suppression  des 
derniers  oairois.  Cet  avis  ftil  accueilli  par  le  conseil ,  et 
pour  indemniser  le  roi  de  la  part  qu'il  prenait  dans  ces 
droits,  ceux  qu'il  partageait  avec  la  ville  lui  furent  attribués 
en  entier.  Il  ne  resta  plus  &  la  commune  que  les  octrois 
dont  elle  jouissait  ayant  i656.  Les  guerres  désastreuses 
qui  signalèrent  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
l'épuisement  des  finances ,  le  besoin  de  réaliser  le  prix  des 
offices  municipaux ,  en  mettant  les  villes  à  même  de  les 
aeipérir,  un  emprunt  nouveau  de  80,000  livres  contracté 
par  Beauvais  en  1710,  pour  fournir  au  roi  les  donsgra- 
tuAê  qu'il  hii  demandait  ;  tout  cela  fut  cause  que  les  octrois 
qui  se  levaient  soit  au  profil  du  roi ,  soit  pour  la  ville , 
lurent  soumis,  en  1711  et  en  1719,  à  des  doublemens  qui 
fwrent  continués  avec  quelques  modifications  jusqu'aux  der* 
niéres  années  de  la  monarchie.  Le  dernier  acte  de  prolon- 
gation que  nous  trouvons  est  du  21  septembre  1784. 

A  partir  de  1063,  les  baux  des  octrois ,  qui  auparavant 
étaient  passés  dans  les  municipalités ,  se  firent  pardevant 
les  élections*  Les  villes  faisaient  adjuger  la  part  qui  leur 
revenait  dans  le  produit ,  et  le  fermier  général  des  aidiçs 
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pouTail  s'en  rendre  adjudicataire  à  Venehère.  D'après  dey 
arrêts  de  1780  et  i757,  si  le  bail  ne  lai  restait  pai^, 
c'étaient  néanmoins  ses  oonunis  qui  èiaiem  elMi^  de  la 
perception  an  profit  de  Tadjàdiealaire  »  moyennanl  m% 
deniers  poor  lirre  des  produits ,  josqo'à  concorrenee  du 
prix2<lu  bail ,  et  on  son  sur  les  produits  exoédans. 


Eo  1669,  Louis  XTV  ordonna  qœ  les  r«09Tenn  des 
deniers  ^ooamuis  0t  d'octrois  coaipteràiMt  defani  les^ 
cbaiEibreâ  des  comptes»  L'édit  de  juin  171B  créa  Amm 
toutes  les  yilles  deux  conseillers  trésoriers»  reeeTeorsdss 
deniers  communs  et  d'octrois  »  et  deux  conseillers-contrô- 
leors-férificatears.  Les  fiUes  ayaient  là  (acuité  de  ieTer 
ces  offioes  et  de  les  réunir  à  leurs  nmmcîpalités  »  naifr 
Beanrais,  bote  éo  fonds,  se  troufa  hors  d'étal  de  les 
acquérir.  ïn  17S1 ,  la  Tille  iniormée  qu'nn  perticnlier 
oflDraii  de  les  acheter ,  et  désirant  se  conserver  les  taxa- 
tiens  qu'ito  étranger  perceTnst  sur  ses  refemis,  paya 
90,000  Imw  pour  rénnir  cesi  efloes  à  sa  noonncipalitè. 
Le  thre  eo  demeura  étaîni  et  supprimé,  et  les  droits, 
taxations ,  privHéges  et  exemptions  qai  j  étaient  attachée , 
forent  réunis  ei  incorporés  ndifisibieflBent  et  comme  pa* 
lrimoiae«  an  eorpa  de  ville  qui  commit  des  employés  à 
lé  reeetle  des  deniers  communs  et  d'octrois» 

L'édU  de  1764  reiatif  ft  l'organisation  monicipale  dis- 
tJttgMil  entre  la  comptabiiilé  des  rerenns  patrimoniasK  et 
celle  des  demers  d'.octroL  Les  comptes  des  re? enua  pa- 
trimoniaux devaient  Aire  rendus  annuellement,  et  après 
avoir  été  vérifiés  dai»  une  assemUée^  de  notables ,  être 
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portés  devaûl  le  baîlliagd  pour  être  d^s ,  arrêtés  et  jagés*. 
Çfivt  des  octrois ,  après  fèrification  fembleble ,  deyaient 
passer  au  bureau  des  fioaDces,  et  de  là  aux  chambres  des 
comptes»  mais  seulement  de  trois  en  trois  ans.  Il  résuka 
de  cette  distinction  qu'en  attribuant  à  des  juges  difiérens 
les  diyerses  parties  de  la  comptabilité  communale ,  il  de- 
venait difficile  de  connaitre  les  doubles  emplois  (i).  L'édit 
de  4764  ayant  été  abrogé  par  celui  de  i771 ,  les  comptes 
des  rerenos  patrimoniaux  rnreni  portés  devaol  rintendani 
de  la  généralité ,  et  ceux  des  deniers  d'octroi  deyanl  la 
chand>re  des  comptes. 

CiUftOBS  BT  nâPBRSBS  lOGALBS.  *^I7ous  trouTOfis  dans 
ràrrèt duocDseSdaSl  déoembieil672, rendu pourfa liqui- 
dation des  dettes  delà.  YiHe ,  l'état  des  dépenses  oïdinaires 
deBeauTais  :  elles  se  montent  alors  &  envÎBon  7,500  lir.  ; 
celles  des  fortificatioBa  »  tourelles^i  corps  de  garde  »  portes , 
pont^levis»  barritoes^  édbset,  etc.,  y  figcùreot  en  pre- 
mière ligne  pow  a,600  liv«  ;  les  autres  d^peues  siMH  les 
frais  d'administration ,  quelques  cens  et  surcens  dûs  à 
l'èvèque,  les  gratifiiGatîoDB  dea  eon^MigBiea  prÎTilègiées , 
|e  t^rs  des  réparations  du  oallége,  les  prèsens^  ville, 
les  gages  des  officiers  munuipaux  tA  des  divets  emplofés 
de  la  Tille,  l'indemnité  amiuelle.de  300 fiv^  die  au  dergè 
pour  sa  soumission^aux  octrois ,  etc.  En  1692 ,  les  dé- 
penses ordinaires  de  la  ville  étaient  de  6,000  lifres.^  L'état 
des  dépenses  était  arrêté  d'abord  par  Tintendant  ,>et  sounais 
à  l'approbaUon  définitive  du  conseil  d'état* 


{1)  Dupitt,  Histoire  •dniniitritiTe  des  wnmvBei. 
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Imi^Ats  ,  Taille  ,  Taillon.  — *  Dans  les  premières  Muées 
éa  XVII*  siècle ,  tas  bourgeois  de-  BeaoTais  eommencè- 
reot  è  payer  aa  roi  «ne  somme  aimaelle  de  6»000  livres , 
pour  tVfe  mamieiius  dans  leur  exempiion  de  (aille.  Un 
ai^èi  da  conseil  du  25  lévrier  1658»  confirmé  par  des 
ieUres-fnteDles  »  déclara  que  les  habitons  jouiraieni  de 
cétio  eftempUoD ,  oa  continoaiit  de  payer  comme  par  le 
pMsè  6,000  Mr.  de  subv eniioD  annuelle. 

Celte  subvenlion  B'èlaîi' destinée  qu*à  racheter  de  la 
taille  :  §ns9i  Wssa-t-'eUe  subsister  le  tadlkm  qui  avait  été 
rétiMî  w  ifiSS  malgré  Tédit  de  réduction ,  non  plus  sous 
son  premier  nom ,  mais  ;Hir /brvM  Ja  jM&stiUmc^ ,  potir 
tenir etiim  de  la  gendarmerie.  Cet  împM  d*abord  peu  con*- 
sidénble»  devint  aussi  onéreui  que  la  taille  mômCy  soit  à 
causé  de  .sa  répartition  inégale  qui  entretenait  des  se- 
meeees  de  hawie,  de  division  et  de  procès  entre  les 
bibitans  »  et  les  faisait  déserter  en  grand  nombre  pour  se 
rçilfer  avee  leurs  bjens  dans  les  villes  franches ,  soit  pour 
le  tort  qu'il  faisait  au  commerce  (i)*  H  y  eut  des  anoèei 
en  1675  et  1676,  par  exemple  >  où  le  taillon  fut  payé 
jusqu'à  trois  fois.  En  1708,  le  corps  de  vilTe  cédhnf  enfin 
au  cri  public ,  se  mit  en  devoir  d'en  demander  la  conver- 
sion en  droits  d^oclrois  qui  se  lèveraient  au  profit  du  roi. 
Le  maire  Loisel  et  M.  Hotte,  pair,  passèrent  près  de  six 
mois  ft  Tersaiiles  en  solHcitatiooif  auprès  de  la  cour.  Ils 
avaient  è  combattre  les  plus  vives  oppositions  de  la  part 
des  officiers  de  l'élection  et  des  commensaux  du  roî  qui 

(i)  Bef  «èle  des  naire  «t  pain  a«  osMeil. 
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étaient  esempti  du  UbUod,  nuiit-toiimii  aux  octntis.  Ils 
finirent  néanmoins  par  remporter,  arec  l'appui  de  M»  de 
Momay^  abbé  de  St*<Qaenlm^  et  le  crèdh  do  cardinal 
de  Forbin-Janson  ei  da  maréebai  de  BoofBers.  Le  13  noara 
1708,  on  arrèi  du  cooseil  ordonna  la  eonmutation  du 
taillOft  en  droits  d'entrée  qui  seraient  pernod  ad  profit  da 
roi  par  augmentation  de  ceux  déjà  enstaot^  Le  S  a?ril , 
Tabbé  de  Mornay  arrlu  à  BeauTaia  «ree  Tarrêl  si  longtampe 
attendu,  que  portait  on  sergent  de  la  ville  accompagné  de 
qoatre  pairs,  MM.  Motte,  de  Notly,  l)riot  et  André 
Mi(^hel.  Le  24,  les  bourgeois  apprenant  Tarrivéè  de  M.  de 
Forbin-Janson  ^  se  thtrent  sous  le^  armes  pour  te  reeetotr 
et  lé  remercier  des  peines  quil  avait  prisés  en  fttedr  de 
la  ville.  Lel«^mai„  Tarrét  Ait  publié  è  Beaotftis  >  et  le 
inème  jour ,  une  grand'  messe  du  St^Esprit  ftii  eélébrée  à 
St-Etlenne ,  paroisse  de  Th^telHle-Ville ,  p«r  l'abbé  de 
Mornay ,  en  présence  des  officiers  mnnicipaâtf ,  dk  bailliage 
et  présidial ,  et  des  juges  du  «omié^padié.  La  cérémonie 
fut  acccMnpagnée  de  décharges  de  mousquéterie  et'  d'ar^ 
tilieriè  exécutées  par  la  milice  boo^eoise. 

LoasuiiT  DB  usNs  DB  «UBBRB*  -«  Cette  charge  était  une 
des  plus  lourdes.  Lors  du  passage  des  troupes  dans  les 
villes  où  il  n'y  avait  point  de  caaernesjii  on  les  logeait  che;E 
les  habitans  qui  devaient  leur  fournir  le  feu»  le  linge  et  le 
sel.  Quelquefois  cet  imp^t  »  au  lieu  d'ôtr^  ffsyé  en  nature , 
l'était  en  argent  ;  les  habitans  en  payant  une  somme  d'ar- 
gent demeuraient  quittes  de  logement. 


Les  ecclésiastiqoes  étaient  exempts  du  logement  des 
troupes  :  on  ne  trouve  qu'une  exception  à  ce  privilège  » 
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cefaldansuDcatexIraordioaire,  Ion  det  èvteetMOi  de 
1636.  Une  lettre  4e  OBebei  èlendU  an  clecgè  roUigalioD 
commune*  En  1650  ^  le»  membre  do  pr6ti4iàla]eiitTedQ> 
se  (aire  exempteri  le  coq»  de  yille  iotenmil  ao  oonoeil 
d'éiât  qui  déclara  411e  lea  oflieiars  da  prèfidlai  coDtti- 
baeraient  aux  logediODS»  am  Anaa  de  Iqgwnanâ  el  ipx^ 
élapes  des  troapes.  Un  aatre  arrêt  de  i66S  débouta  le 
grenier  à  ad  d'im»  prétention  aernUaUe^ 

t  .  '  ' 

PoHa  GBiTjDiTa^-r  C'étaient  dee  impôts  ^ne.  les  roia' 
frappaient  sur  lea  filles  pour  une  ou  piœiears  années,  en 
les  autorisant  à  créer  des  oetrois  nouyeaux  ou  à  augmen- 
ter les  anciens  :  ce  qtie  fit  Louis  XIV  en  1710  ;  Louis  XV 
en  1788k  Par  un  édH  du  mois  d'aoûi  de  cette  année, 

• 

Louis.  XV  ordoote  ^a'il  serait  payé  à  titre  de  don  gratuit  > 
pendant  ti%  années  cooiécutives ,  par  tontes  les  vill^, 
bourgs  y  etc. ,  les  sommes  portées  sur  un  état  de  fixation 
annexé  à  Tédit.  Un  arrêt  du  conseil  du  mois  de  mai  1759, 
accepta  les  offires  laites  par  les  maire,  écherins  et  babitaas 
de  Beauraîs,  de  pajér  au  roi,  en  quatre  tèimes,  de  trois 
en  trois  mois  chaque ,  la  somme  de  60,000  Kr. ,  par  forme 
d'abonnement,  pour  tenir  lieu  de  don  gratuit.  Pour  fitci** 
liter  le  paiement ,  le  corps  de  yille  fut  autorisé  ft  empran-  ^ 
ter  les  60,000  Ut*  ,  à  constitution  de  rentes  au  dernier 
tingt,  ayec  hypothèque  sur  les  biens  et  les  reyenus  de  la  ' 
commune. 


UiuGB.  •-*  Msona  quelques  mots  de  Timpét  du  sang«  La 
leyèe  de  la  miGce  était  forcée  et  se  faisait  par  le  tirage  ^u 
sort.  Les  roturiers  de  16  à  40  ans  y  étaient  appelés  ;  mats 
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il  y  eifdà  de  nombreases  classes  de  pritUégièes.  t  Le  S5 
»  ftvmr  1703,  «  dil  unaneien  manuscrit ,  »  partirent  de 
»  Bemirais  110  soldats  de  reeroes  de  milice,  que  le  roi 
» .  avait  demandés  aux  commanaulës  de  la  Tille-.  L'on  eut 
»  bien  de  la  peine  A  les  trouver  et  aobeler  :  on  paya  jus* 
»'  fu'à  200  liv.  pourqne^quesnans.  «  (i) 

Pour  avoir  le  tableau,  complel  des  impéte  tarés  par  ia 
royauté ,  il  faudrait  ajouter  à  ceux  que  nous  avons  énu- 
mérés,  lesjîdes,  la  gabelle  (s),  les  octrois,  les  sommes 
Ittvëes  par  forme  d'emprunt  on  de  secours  (3),  les  contrit 
butions  frappées  au  passage  des  rois  par  la  ville  (4)>  les 
taxes  destinées  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre , 
dpnt  il  y  eut  parfois  un  grand  nombre  à  Beauvais  (S) ,  te 
droit  de  joyeux  avènement,  sorte  de  dpn  forcé ,  au  moyen 
duquel  les  souverains  en  ceignant  la  oourdUne  coiifirroaient 


(41)  CoDtÎBiiatîoii  da  Joarnal  de  Jean  ttollet. 

(S)  Ifuieari  arrêU  de  la  coar  d«a  aléea  dCfendireni  de  délivrer  du 
•el ,  à  la  gabelle  ,  audeMoas  d*ao  <|aari  de  mÎBOi ,  el  obligèreni  de  «e 
pourvoir  cbes  les  coDectears  particdireri  oïl  regrëtiera  p<mr  avoir  ou  se 
nartager  noe  qoaaiUA  moindre.  Le  naire  et  les  paira  Comèrcni  opp^ 
tition  àces  arrèU  en  4632.  En  1667,  la  cour  des  aides  permit  anx  babi- 
UBf  de  l'aasocier  deax  pour  partager  un  qodri  de  ttiinot. 

(3)  En  JniHet  1659 ,  Lents  XIV  deaianda  à  la  ville  «a  4e«e«rs  volon- 
taire d*argent  pour  son  voyage  de  Guyenne. 

(4)  En  1663 ,  en  1670 ,  la  ville  Uti  imposée  ponir  les  frais  de  l'entrée 
deLonisXlY.  A  celle  dernière  entrée ,  bien  quHl  »*y  ooi-par  osdr» 
même  du  roi ,  que  peu  de  cérémonies,  la  dépense  payée  par  la  ville  fut 
de  S,  300  livres.  "- 

(5)  En  1&43  ,  on  logea  k  Beauvais  des  prisonniers  espagnols  faiu  h  la 
bauille  de  Rocroy.  Il  y  en  avait  encore  en  1647, 1653.  En  1658,  plu- 
sîeiiri  oflWera  anglais  y  furent  gardés.  En  1708,  le  roi  envoya  &  Beau- 
vais 200  bommes  pris  h  la  bataille  de  TEffing  en  Fjandrea.  Ces  prisonniers 
éiirîent  ordinairement  enfermés  dans  les  tonrs.  En  1746,  700  bollandais 
furent  envoyés  â  Bean.Taif ,  avec  ordre  du  roi  de  lea  loger  dans  les 
maisons  de  la  ville. 


HffiTOIRB   DE   BBAUVIIS.  45 

les  prÎTilëges  an  tilles,  h  êapitattoD^  le  vioglième; 
enfin ,  ces  mille  combinaisons  du  génie  fiscal  des  danK 
derniers  siècles  dont  la  nomenclature  serait  aussi  longue 
que  fastidieuse. 

Corps  nés  métiers.  —  On  ne  eonstdèraît  comme  corps 
de  métiers,  comme  communautés ,  que  les  professions 
dont  les  fois  particulières ,  les  statuts  »  étaient  autorisés 
par  des  lettres-patentes  enregistrées  au  parlement.  Nous 
afons  fait  remarquer  dans  l'époque  précédente  que  les 
statuts  des  métiers ,  lors  de  leur  rédaction ,  étaient  com^ 
muniqués  à  TéTèque  et  au  corps  de  ritle  :  c'est  ce  qui  eut 
tieu  en  1661  pour  les  drapiers»  en  1679  pour  les  épiciers- 
merciers,  etc.  ;  en  1711  pour  les  cordonniers  en  vieux, 
en  1731  pour  les  menuisiers.  On  sait  que  les  étèques 
avaient  le  droit ,  le  jour  de  leur  entrée  solennelle  dans 
Beauvais ,  de  délivrer  des  lettrés  de  mattrise ,  dans  un  des 
corps  de  métiers  de  la  ville  :  H.  de  Sëint-Aignan  voulut 
en  1714  user  de  cette  faculté  en  faveur  d'un  perruquier; 
mais  le  pariement  déclara  cesr  lettres  sane.efet» 

Nous  n'avons  aucuoe  particularité  à  signaler  penijbnt 
cette  période  relativement  aux  corps  des  métiers  de  Beau- 
vais ;  ils  étaient  comme  ceux  de  toutes  les  autres  parties 
de  la  France  ^  régis  par  le  système  des  maîtrises  et  ju- 
randes, dans  Jequel  le  droit  de  travailler  était  déclaré  un 
droit  royal,  que  le  prince  pouvait  vendre  «  et  que  le  sujet 
devait  aclieter.  Ce  système,  sauf  une  courte  iolerruption  , 
se  prolongea  psqu'i  l'époque  de  la  révolution. 

Officiers  royaux.  —  Beauvais  était  fe  chef-lieu  d'un 
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btiUôige  et  siège  pr6sidial,  d'ane  diaubre  prèTÔiale, 
d'uite  électioii  »  d'un  grenier  à  sel. 

Nous  ayons  dit  qu*Henri  III  institua  le  bailliage  e( 
siège  prèsidial  de  Beau  vais  en  1581,  Le  ressort  de  cette 
joridiction coinfireDait  outre  BeauTais^  137  villes,  bourgs 
et  villiiges  »  savoir  66  distraits  du  bailliage  de  Senlis^ 
40  du  bailliage  d'Amiens,  et  31  de  celui  de  Laon« 
L'èdit  de  création  disait  que  les  appels  des  bailliages 
de  Clermont ,  de  Montdidier ,  de  Cbaumont ,  de  Magny- 
en-Vexin ,  pour  la  partie  qui  avoisine  Beauvats ,  ei  ceux 
de  toutes  les  justices  dans  les  cinq  lieues  autour  de  la 
ville  seraient  portés  au  nouveau  siège ,  ainsi  que  les  appels 
des  juridictions  exercées  dans  la  ville ,  les  faubourgs  et  la 
banlieue  ;  et  ceux  du  vidamè  de  Gerberoy,  encore  qu'il 
soifc  tenu  en  pairieé  Nous  avons  vu  comment  ce  ressort  fut 
amoindri  par  les  lettres-patentes  et  les  arrêts  que  l'évèque 
o^intdu  roi  et  du  parlement.  En  1749,  la  prévôté  d'Angy 
fut  réunie  au  bailliage  et  prèsidial  deBeauvais, 

Les  oiBciersdor  bailliage  et  siège  prèsidial  eempreniienl 
outre  le  grand  bailli,  un  président,  lieutenant-général 
civil  et  criminel ,  un  lieutenant  particulier  assesseur  civil 
et  criminel,  neuf  conseillers,  un  avocat  et  un  procureur 
du  roi ,  un  greffier  en  chef  et  deux  commis.  Il  y  avant  en 
outre  un  receveur  des  consignations ,  un  commissaire  aux 
saisies  réelles ,  cinq  huissiers ,  neuf  procureurs,  L'édtt  de 
1771  y  attacha  une  chancellerie  pour  la  conserv|ition  des 
hypothèques  ;  elle  se  composait  d'un  garde  des  sceaux 
ordinairement  pris  parmi  tes  conseillers ,  du  conservateur 
des  hypothèques,  d'un  scelleur  et  d'un  greffier  avec  quatre 
huissiers. 
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La  ditfge  de  grand  baillli  d'èpëe  de  Beaovttg  créée  par 
Henri  III  dans  la  Cunille  de  Boirfllerft,  pasaa  qilelqiies 
années  avant  la  réfolukion,  dans  la  mmson  de  Grillen  ;  ïe 
cooaie  de  GrilkHi  fol  installé  comme  grand  bailli  de  Beau- 
vais  le  15  jantier  1789.  Celle  cérémonie  présente  quelque 
parlieolarilés  enrîenses. 

Le  comle  de  Grillon  se  rendil  de  réfèché  où  il  était 
descendu  à  rhôlel-de-ville  »  accompagné  d'une  dépulalioli 
du  présidial  el  d'un  grand  nombre  de  genlilsbommes ,  et 
reyélu  de  rhabît  de  cérémonie  de  grand  bailli  d'épée  »  aTec 
le  manteau  de  soie  noire ,  la  loque  à  plumes  et  l'épée 
au  côté.  Introduit  dans  la  salle  d'audience  »  il  se  plaça  sur  un 
fauteuil  disposé  dans  Tenceinle  du  parquet  »  avec  un  tapis 
aux  armes  du  roi.  M*  Hillon  de  Montherlant ,  avocat  au 
parlement  et  au  bailliage ,  debout  et  découvert  (  M.  de 
Grillon  assis  ) ,  requit  la  lecture  et  renregislrement  des 
lettres  de  provision  et  de  Tarrèt  de  réception  de  M.  de 
Grillon  au  parlement.  Ensuite  M^  Millon  et  le  comte  de 
Grillon  s'élant  couverts  »  sur  Tin vi talion  du  lieutenant  par- 
ticulier, qui  présidait ,  Tavocal  fit  un  compliment  au  grand 
bailli  et  au  bailliage  ;   le  greiBer  ayant  lu  les  lettres  et 
Tarrêt ,  les  gens  du  roi  se  levèrent  «  et  M.  L^grand,  avocat 
du  roi  9  prononça  un  discours  relatif  à  la  solennité ,  adressa 
au  comle,  au  nom  du  bailliage,  des  remerdmens  pour  le 
don  qu'il  lui  avait  fait  du  portrait  en  pied  du  roi ,  et  conclut 
à  ce  qu'il  n'empêchait  pour  le  roi  renregislrement  des 
lettres  et  de  rarrèt.  Le  lieutenant  particulier  recueillit  les 
voix,  fil  un  compliment  au  récipiendaire,  et  finit  par 
donner  acte  de  la  lecture  requise ,  ordonnant  que  Tenre- 
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gislremenlmrail  iiea;  puis  qniitani  socsiège,  il  dit  au  grand 
bailli  :  <  MoDaieur,  yeuillez  prendre  au  fauieail  do  nège'» 
»  le  rang  el  la  séance  qui  vous  appartieoneot  en  Terta  de 

>  l'office  de  grand  bailli  d'èpée,  dans  lequel  j'ai  rhoonenr 

>  de  TOUS  installa.  »  M.  de  CriHon  répondit  par  un 
compliment  pour  la  compagnie  ;  ei  les  causes  ayant  été 
appelées 9  H'  Goujon,  avocat,  plaida  et  fil  entrer  dims 
son  discours  un  éloge  du  grand  bailli.  Le  plaidoyer 
terminé,  le  lieutenant  particulier  se  leva  ainsi  que 
M.  de  Grillon  et  les  conseillers,  fecueillit  les  opinions, 
en  fil  part  au  grand  bailli ,  et  prononça  ces  mots  :  c  M.  le 
»  bâilIi  dit  que  la  cause  est  continuée  à  huitaine.  >  L' au- 
dience fut  alors  levée  et  le  grand  bailli  reconduit  à  Tévêché 
dans  le  mémo  ordre  qu'il  en  était  venu. 

La  chambre  prévôtale  se  composait  du  lieutenant  de 
la  maréchaussée,  d'un  exempt,  d'un  assesseur^  d'un  pro- 
cureur du  roi  et  d'un  greffier.  Elle  jugeait  avec  le  présn" 

dial  les  cas  prévôtaux. 

L'élection  était  la  deuxième  de  la  généralité-  de  Paris  ; 

son  ressort  dans  le  dernier  état  comprenait  1S3  villes, 
bourgs  et  villages.  Les  officiers  étaient  un  président ,  un 
lieutenant ,  six  élus^  un  procureur  du  roi^  un  greffier; 
deux  receveurs  des  tailles  étaient  attachés  à  ce  siège , 
auprès  duquel  exerçaient  deux  huissiers  et  trois  procu- 
reurs. L'élection  supprimée  par  un  édit  de  mai  1788  Tut 
rétablie  par  une  déclaration  royale  du  mois  de  septembre 
de  la  même  année ,  et  enfin  abolie  définitivement  par  la 
révolution. 

Le  grenier  â  sel  ne  commença  à  Taire  un  corps  séparé 


\ 
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de  rèleetioDqQ€B  1675.  Il  était  composé  d'oo  préisident, 
d'un  greoetier,  d*oD  cootrôienr  »  d'an  procurear  du  roi, 
d*iui  grelfier,  d'un  recefeor  et  d'on  huissier. 

JosTiCE  CONSULAIRE,  —  Lo  (Shaucelier  Lhospital  après 
avoir  insCilué  à  Paris  en  ISôS,  une  justice  consulaire  » 
s*empressa  d'en  former  dans  toutes  les  yilles  importantes. 
Un  édil  de  juin  1564,  rendu  sur  les  instances  des  habitans 
de  Beauvais  eux-mêmes ,  établit  dans  celle  yille  un  juge  él 
quatre  consuls  des  marchands  c  pour  le  bien  public  et 
1  abhréTiation  de  tous  procès  et  diSérens  entre  marchands 
•  qui  doivent  négocier  ensemble,  de  bonne  foi ,  sans  être 
>  astreints  aux  subtilités  des  lois  et  ordonnances.  >  Le 
maire  et  les  pairs  devaient  former  une  liste  de  cinquante 
bourgeois  notables  et  élire  parmi  eux  le  juge  et  les  quatre 
consuls. 

Le  cardinal  de  Chotillon  »  évèque  de  Beauvais ,  s'opposa 
è  rearegistrement  de  Tèdit  de  1564»  mais  le  parlement 
passa  outre.  Depuis  dix  ans  »  Beauvais  avait  joui  paisible- 
ment de  sa  juridiction  consakire  »  lorsqu'en  1575»  l'é- 
vêque  Nicolas  Fumée  présente  aaconseiï  d'état  une  requête 
dans  laquelle  faisant  valoir  sa  qualité  de  seigneur  temporel 
de  la  ville  »  il  se  plaint  c  de  ce  qu'aucuûs  marchands  et 
»  particuliers  avaient  obtenu»  sans  qu'il  eut  été  oui» 
»  d'élire  un  juge  et  quatre  consuls»  afin  de  connoiire 
»«du  faii  de  marchandise,  ce  qu'ils  laisoieiit  au  grand 
»  préjudice  tant  de  lui  »  évêque  »  ^que  de  ses  sujets.  »  11  est 
renvoyé  au  parlement  et  fait  assigner  les  juge-consuls  à 
fin  de  suppression  de  leur  juridiction. 

Les  consuls  se  pourvoient  au  conseil.  Dans  le  cours  de 
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riDflUmoe ,  ravocat  de  TèrAque  déclara  <  qu*H  ne  Toolnii 
»  «Bipôcher  leiLercice  de  h  jatiékiioé eonsulaîre  ;  mais 

>  qn'il  avoit  ^ulement  pouriiiifî  le  rendement  aor  ieelle 
»  pour  éviter  qu'elle  entreprit  sur  la  justice  ordinaire  du* 

>  dit  évêque.  i  Le  20  septembre  1580,  arrêt  qui  ordomie 
que  les  habitans  de  Beauvais  jouiront  de  leur  juridiction 
consulaire.  Opposition  de  TéTèque  ;  il  désavoue  son 
avocat,  demande  à  être  remis  dans  le  même  état  que 
devant  9  afin  de  renouveler  sa  demande  en  suppression ,  et 
que  dans  le  cas  où  la  justice  consulaire  serait  maintenue, 
le  roi  déclarât  qu'il  profiterait  des  émolûmens  du  grefie 
de  cette  justice*  Le  roi  avait,  en  mars  1580,  réuni  à  son 
domaine  tous  les  greffes  des  justices  consulaires ,  et  les 
avait  érigés  en  offices  et  adjugés,  moyennant  finance.  La 
demande  de  Tévêque  est  consacrée.  Un  arrêt  du  25  sep- 
tembre 1581  remet  leé  parties  en  Tétat  où  elles  étaient 
Sfaot  fe  20  septembre  li^  ;  maintient  néanmoins  rérèc- 
tion  des  canaols,  mais  à  condîtioo  que  l'évêque  ait  les 
^molAmens  du  greffe  pour  (elle  part  et  portion  quil  avait 
la  justice  de  la  viUe  ;  et  ordome  que  les  marchands  et 
babitans  le  mettront  en  possesaion  dans  les  six  mois.  Un 
«aeond  arrêt  condamna  les  consola  à  restituer  à  l'évêque 
4»  qui  défait'  lui  revenir  dans  les  émolûmens  du  greffe, 
depuis  sa  fNise  de  possession  de  févê^  jusqu'à  Tédit  de 
mars  1580.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution, 
le  commerce  de  Beauvais  paya  à  Tévêclié  une  indemnité 
annaeile  de  200  livres  pour  le  greffe. 

Institutions  religibuscs  bt  civaBS.  -  Eglisb8  coll£- 
GULES.  —  Dans  une  assemblée  des  babitans  de  la  paroisse 


HISTOIRE   DB   BEAU  VAIS.  49 

de  SuEiieif  ne ,  tenue  le  21  décembre  1740,  le  curé  ex- 
posa rîmpossibilité  dans  laquelle  il  se  IrouTait  de  subTenir 
aux  besoins  spirituels  et  temporels  de  la  paroisse ,  tant 
qu'il  ne  serait  assisté  que  d*un  yicaire  ;  il  déclara  que  la 
fabrique  y  épuisée  par  les  réparations  qu'elle  avait  été 
obligée  de  faire  depuis  plusieurs  années  et  dont  elle  était 
encore  redevable  9  ne  pouvait  entretenir  d'autres  prêtres, 
et  que  le  seul  moyen  de  secourir  la  paroisse  était  de  sup- 
primer le  chapitre  pour  avoir  en  place  des  habitués.  Une 
requête  présentée  à  cette  fin  à  Févêque  fut  accueillie , 
et  par  un  décret  du  27  octobre  1 742 ,  confirmé  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  novembre  suivant ,  la  suppres- 
sion du  chapitre  de  St-Etienne  ou  St-Vast  fut  ordonnée  » 
ainsi  que  l'union  de  ses  revenus  à  la  paroisse. 

Le  chapitre  de  Si-Nicolas  fut  supprimé  par  un  décret  du 
l^"*  septembre  1785  qui  ordonna  l'union  de  ses  biens  au 
chapitre  et  à  la  mense  capilulaire  de  la  cathédrale ,  érigea 
dans  cette  église  quatre  nouveaux  titres  de  canonicals  et 
semi-prébendes  égaux  en  droits,  honneurs  et  revenus  aux 
quatre  existant ,  avec  affectation  spéciale  et  exclusive  de 
deux  des  quatre  canonicals  ainsi  nouvellement  érigés,  aux 
prêtres  du  chœur  de  la  cathédrale  à  la  préscnlation  et 
nomination  du  chapitre  en  corps;  et  des  deux  autres, 
ainsi  que  des  quatre  préexistant ,  aux  anciens  curés  du 
diocèse,  qui  y  auraient  exercé  le  ministère  tant  en  la  qua- 
lité de  curés  qu'en  celle  de  vicaires  ou  d'habitués  pendant 
an  moins  quinze  années.  Ce  décret  fut  confirmé  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  de  la  même  année. 
Par  suite  de  ces  changemcns ,  le  nombre  des  églises  collé- 
IV.  4 
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giales  de  BeauTais  n'était  plus  en  dernier  lieuqae  de  quatre^ 
St-Hichel,  St-Barthèlemy ,  Sl-Laureot  et  Notre-Dame  • 
du-Châtel. 

Paroisses.  —  La  paroisse  de  St-Gilles  ayant  été  suppri- 
mëe  par  un  arrêt  du  parlement  du  12  février  1657,  et 
répartie  entre  celles  de  St-Etienno  et  de  St-Quentin  »  le 
nombre^  des  paroisses  de  Beauvais  se  trouva  réduit  à 
douze  »  savoir  :  St-Pierre  ou  Notre-Dame  de  la  Basse- 
Œuvre, Si-Etienne»  St-Sauveur,  St-Martin,  St- André, 
Sle-Madeleine,  St-Laurent,  Ste-Marguerite  et  St-Thomas , 
pour  la  ville  ;  St-Quentin,  St-Jacques  et  St-Jean,  pour 
les  faubourgs. 

Arbates.  —  II  y  a  peu  de  changcmens  à  noter  à  ce 
sujet  depuis  le  noyen-âge.  On  trouve  encore  aux  portes 
(le  la  ville,  St-Lucien ,  abbaye  d'hommes  de  Tordre  de 
St-Benoit,  où  la  réforme  fut  introduite  en  1663;  St-Syro- 
phorien ,  autre  abbaye  de  bénédictins  non  réformés»  dont 
la  mense  monacale  fut  réunie  au  séminaire  au  commen- 
cement du  XVllI''  siècle  ;  St-Quentin ,  maison  de  cha- 
noines réguliers  de  St- Augustin  où  la  réforme  fut  établie 
en  4656  ;  Tabbaye  de  Pentemont ,  filles  de  Tordre  de 
Citeaux ,  fut  transférée  en  juin  1647  dans  la  ville ,  en 
l'ancien  hôtel  de  la  chfttellenie,  et  en  avril  1671,  à  Paris, 
au  faubourg  St-Germain. 

CouvENS.  —  L'ordre  de  St-Dominique  et  celui  de  St- 
François,  ces  deux  grandes  atles  de  la  phalange  monas- 
tique au  moyen*ûge  ,  fondèrent  t  Beauvais  ,  dans  le  XIIl^ 
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siècle,  les  coavens  des  jacobins  et  des  cordeliers(i).  Les 
religieax  et  les  religieuses  de  TUdlel-Dieu  (ordre  de  SU 
Augustin  ) ,  y  existaient  en  congrégation  dès  cette  èpoqoe. 
Au  XV^  siècle ,  s'y  établirent  les  sœurs  de  St-François  ; 
enBn  »  au  XVII®  ^  deux  nouveaux  courens  d'hommes  et 
un  de  femmes,  les  capucins,  \ei  minimes  et  les  ursulines. 


■Cmh 


(1)  Les  jacobins,  oordeliers.  elc.  tinreot  plusieors  foisi  Beaoftisdes 
chapitres  généraux  el  proTÎDciaax  de  leur  ordre.  Ces  soieDDÎtés  étaient 
■ccompagoées  de  messes,  de  sermons,  de  processions  et  de  thèses,  etc. 
En  1005,  il  y  eut  chapitre  général ,  el  en  1635,  chapitre  provincial  des 
cordeliers.  En  1606,  chapitre  général,  et  en  1640,  chapitre  provincial  des 
jacohins.  En  avril  1686 ,  antre  chapitre  général  des  cordeliers  avec  des 
cérémonies  extraordinaires.  Il  v  avait  environ  deux  cents  de  ces  religieux 
présens.  Ils  firent  des  processions  à  St-Pierre  avec  le  St-Sacrement,  et 
le  chapitre  les  recoodnisit  jnsqn^à  Téglise  da  couvent  ;  il  y  avait  no  re« 
posoir  à  rhôlel-de- ville.  En  1695,  les  jacobins  tinrent  aussi  nn  chapitre 
général ,  mais  avec  moins.de  pompe.  Le  XVIil«  siècle  en  offre  aassi  pla- 
sienrs  exemples.  On  vit  plas  d*une  fois  dans  les  thèses  ou  dispales  théo- 
logiques  que  soutenaient  les  religieux  à  Toccasion  de  leur  chapitre ,  se 
manifester  cette  liherté  de  pensée  et  de  parole  qui  caractérisa  en  tout 
temps  les  ordres  mineurs.  Ainsi,  nous  lisons  dans  un  ancien  manuscrit  à 
propos  du  chapitre  des  cordeliers ,  en  1687,  le  passage  suivant  : 

o  Grand  bruit  an  sujet  du  Père"*',  cordelier,  qui  prescha  sur  la  puis- 
»  sance  du  pape  et  sur  le  péché  de  St-Pierre  qn*il  traita  de  bagatelle 

V  (  à  St-Pierre  où  ces  pères  preschoient  au  matin)  Le  chapitre  éioit 
»  irrité  :  on  voulut  les  interdiVe,  mais  le  Père  Courtaut  fit  une  espèce 
»  de  rétractation  pour  ledit  père...  On  soutenoit  aussi  Ions  les  jours  des 
»  actes  dédiés  à  Tévesque,  au  chapitre,  au  doyen,  au  présidial,  à  Télec- 
»  tion,  au  maire  et  au  corps  de  ville,  à  Tabbesse  de  St*-Paul  et  au  sieur 
»  Antoine  Paomart ,  syndic  de  leur  couvent  ;  et  ce,  dans  la  nef  de  leur 
»  église,  dans  la  chaire  du  prédicateur.  »  (Continuation  du  Journal  de 
Jean  Mollet.) 

On  trouve  aussi  dans  le  journal  mannscrit  de  Tépiscopat  de  M.  de 
Gesvres  :  «  Le  IV^  dimanche  après  Pâques  ,  3  mai  l74i ,  les  cordeliers 
»  tinrent  leur  chapitre  provincial.  Il  dura  huit  jours  ;  il  y  avoit  sermon 
»  le  matin ,  et  l'après-dinée  thèses  de  théologie.  Le  salut  ensuite  et  la 
»  bénédiction  du  St-Sncrement.  H  s'est  trouvé  dans  ces  thèses  dédiées 
»  aux  différons  corps  de  Beau  vais  et  abbayes  voisines  ,  quelques  propo- 
»  sttions  mauvaises.  Dès  qu'ils  en  eurent  donné  des  exemplaires  dans  le 

V  publie  ,  il  y  eut  un  murmure  général ,  et  les  grands  vicaires  ayant 
»  envoyé  chercher  les  supérieurs  majeurs  de  ces  religieux  pour  leur  de- 
»  mander  rétractation  et  explication  publique ,  ils  y  acquiescèrent  sur- 
»  le-champ.  Elle  fut  répandue  dans  la  ville  et  fut  le  contre-poison  des 
»  propositions  peu  mesurées  de  ces  thèses  cordelières ,  et  servit  en  même 
«  temps  de  réponse  h  la  dénonciation  des  curés.  » 
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Capucins. — Ed1603,  H.  de  Joyeuse,  capucin»  connu 
sous  le  nom  de  père  Ange,  ayant  prêché  à  St-Pierre, 
èmul  tellement  le  peuple ,  que  les  Trois-Corps  lui  permi- 
rent d'établir  à  Beauvais  un  couvent  de  son  ordre.  En 
novembre  de  la  même  année,  le  clergé ,  les  communautés , 
les  habitans  se  rendirent  processionneilement  à  une  maisos 
située  près  des  remparts,  dans  le  voisinage  de  Téglise 
8t-Gifles ,  et  où  quelques  capucins  avaient  déjà  été  logés': 
on  y  planta  la  croix  en  grande  cérémonie.  L'incommodité 
de  ce  local  qui  était  bas ,  étroit ,  mal  distribué ,  le  voisi- 
nage du  jardin  des  arquebus^iers  où  avaient  lieu  de  nom- 
breuses réunions  de  miliciens  qui  s'exerçaient  au  tir, 
firent  songer  à  trouver  un  autre  emplacement.  Les  ca- 
pucins acquirent  hors  des  murs  de  la  ville  un  enclos 
appartenant  à  Thôtel-Dieu  où  l'on  fit  toutes  les  construc- 
tions nécessaires  ;  ils  s'y  établirent  en  1607.  L'église  fut 
consacrée  sous  Tinvocation  de  Sle-Angadrôme ,  la  pre- 
mière pierre  du  matlre  autel  ayant  été  posée  en  1604, 
sous  l'invocation  de  cette  sainte. 

.Minimes.  ^-  Pendant  la  vacance  de  l'évèché  en  161 7, 
un  religieux  minime  nommé  René  Leclerc  ,  natif  de 
Beauvais,  étant  venu  prêcher  le  carême  dans  celle  ville, 
résolut  d*y  établir  un  couvent  de  minimes.  Il  obtint  l'auto- 
risation du  chapitre  et  demanda  celle  du  corps  de  ville  qui 
ordonna  qu'une  assemblée  générale  des  habitans  notables 
serait  convoquée  à  l'hôtel-de-ville ,  pour  donner  son 
opinion.  Cette  assemblée  eut  lieu  le  22  mars. 

Les  opposans  s'y  trouvaient  en  grand  nombre  :  ils  di- 
saient que  révôché  étant  vacant ,  il  ne  fallait  rien  innover 
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|KmdaDi  ce  temps  ;  qu'il  fallait  prèalableaient  prendre  l'avis 
noD  senlemeBt  des  cures  «  m&is  aussi  des  ordres  religiett;^ 
déjà  établis  dans  la  Tille  ;  qu'il  valait  mieux  poursuivre  U 
réforme  oommencée  aux  jacobins,  que  d'introduire  de. 
Doureaux  religieux  qui  pourraient  causer  la  mine  des  an* 
ciens  ;  que  la  ville  et  le  pays  étaient  pauvres  et  ne  pour- 
raient doter  les  minimes  sans  imposer  de  grandes  charges 
aux  familles  ;  enfin  ,  qu'on  ne  justifiait  pas  du  consente* 
ment  du  roi ,  et  qu'il  était  préférable  d'attendre  que  les 
minimes  eussent  obtenu  des  lettres-patentes  et  que  l'é- 
vAque  nommé  eut  pris  possession  du  diocèse*  La  majorité 
se  décida  cependant  en  faveur  des  religieux ,  disant  qu'ils 
seraient  d'une  grande  utilité  au  pays  et  à  la  viHe ,  par  leurs 
confessions  »  prédications  »  visitations  de  malades  «  etc.  « 
et  que  loin  d'être  à  charge  au  peuple  »  ils  apporteraient  un 
grand  soulagement  aux  curés  du  diocèse.  L'évéque  Au- 
gustin Potier  donna  son  consentement  le  2i8  janvier  1618. 
Les  prenuers  minimes  réunis  à  Beauvais  célébrèrent  pen- 
dant quelque  temps  le  service  divin  dans  la  chapelle  de 
St-Pantaléon  ;  ils  se  retirèrent  ensuite  dans  la  paroisse 
St-Gilles  où  leur  couvent  demeura  jusqu'à  Fépoque  de  la 
révolution  (i). 

Urscuubs.  -^  Ces  religieuses  désirant  avoir  une  maison 
de  leur  ordre  à  Beauvais  obtinrent  en  1626  par  le  crédit 
de  la  duchesse  d'Orléans ,  femme  de  Gaston ,  frère  do 
Louis  XIU,  des  lettres-patentes  qui  leur  permirent  de 


(I)  Les  bèiiiMM  ooeopés  p«r  tes  mmimcs  aa  cohi  de  la  roe  Selletta 
fureol  coDTeriia  en  théâtre,  lort  de  la  rétolotion. 
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s'établir  dans  celte  ville  ,  pourvu  qu  elles  eossenl  le  èon* 
sentement  de  l'èvêque  et  des  habitans  ;  ces  patentes  furent 
adressées  au  corps  de  ville  avec  deux  lettres  de  cachet, 
l'une  de  Gaston ,  duc  d'Orléans ,  et  l'autre  de  la  duchesse 
sa  femme  >  donnant  à  entendre  qu'ils  avaient  fort  à  cœur 
l'admission  des  ursulines  ;  le  maire  et  les  pairs  envoyèrent 
sur-le-champ  auprès  des  princes  une  dèputation  pour 
savoir  avec  plus  de  certitude  si  c'était  bien  leur  intention 
que  ces  religieuses  fussent  mises  à  Beauvais  ;  la  duchesse 
répondit  que  c'était  elle  qui  avait  demandé  les  lettres- 
patentes  ,  et  qu'en  cas  de  consentement  de  la  part  des  habi- 
tans, elle  manifesterait  en  toute  occasion  son  affection  pour 
la  ville»  Les  députés  étant  de  retour,  une  assemblée  générale 
fut  convoquée  le  11  mars  1627.  L'autorisation  de  l'èvêque 
était  déjà  donnée  ;  il  en  fut  fait  lecture ,  ainsi  que  des 
pièces  citées  plus  haut ,  et  d'une  lettre  de  M.  Des  Marets , 
capitaine  de  la  ville,  qui  pressait  vivement  les  habitans.de 
donner  leur  consentement. 

Lorsqu'on  en  vint  à  consulter  l'assemblée,  il  y  eut 
un  grand  conflit  d'opinions,  dit  Louvet.  Les  partisans  de 
la  nouvelle  institution  soutenaient  qu'elle  serait  de  la  plus 
grande  utilité  pour  la  ville  qui  était  remplie  d'un  grand 
nombre  de  Glles  pauvres  à  qui  les  ursulines  donneraient 
l'inslruction  religieuse  gratuite  ;  qu'il  valait  mieux 
avoir  ce  couvent  à  Beauvais  ,  pour  y  mettre  les  enfans  de 
la  ville ,  que  d'envoyer  ces  derniers  à  Amiens,  Pontoise, 
Paris,  etc.  ;  que  c'était  d'ailleurs  le  désir  de  la  duchesse 
d'Orléans ,  et  qu'il  fallait  bien  prendre  garde  de  la  contra- 
rier parce  qu'elle  pourrait  s'en  souvenir  dans  les  affaires 
d'ii;»po:  lance. 
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Oû  répondait  à  ces  considëratioDs  que  les  lellres- 
]Niteiiiesdoiil  il  avait  ëlë  fait  lecture  ne  mandaîeQt  pas  aux 
maire  et  pairs  de  bire  une  assemblée  d'babilaos  ;  qu'elles 
étaient  seulement  adressées  au  parlement  et  au  bailli  de 
BeauTais  »  et  que  le  corps  de  ville  devait  attendre  leurs 
ordres  ;  que  l'assemblée  actuelle  faite  prématurément , 
était  pleine  de  brigues  ;  que  rétablissement  des  ursujines 
n'était  ni  nécessaire  «  ni  utile;  qu'on  ayait  déjà  les  reli- 
gieuses de  St-François  qui  tenaient  des  écoles  de  filles  ; 
^'il  y  avait  assez  de  convens  à  Beauvais  pour  ces  der* 
niéres  ;  que  s'il  y  en  avait  parmi  elles  qui  n'avaient  pas  les 
moyens  de  se  faire  admettre  dans  ces  maisons»  à  couse  de 
la  fmblique  pénalité  de  l'entrée  d'ieeUeê ,  il  ne  fallait  pas 
espérer  mieux  pour  l'avenir  des  ursulines ,  qui  ne  rece- 
yraient  que  les  riches  et  repousseraient  les  pauvres  comme 
le  démontrait  la  pratique  ordinaire  des  abbayes  voisines  ; 
qu'il  fallait  d'autant  plus  prendre  garde  à  un  tel  établisse- 
ment que  depuis  quelques  années  on  avait  institué  un 
couvent  de  minimes  »  et  que  dans  un  rayon  de  six  ou  sept 
lieues  autour  de  Beauvais ,  il  y  avait  dix-sept  abbayes , 
cinquante-trois  prieurés ,  vingt-six  chapitres  »  non  compris 
les  coounaoderies  »  léproseries ,  hôpitaux  »  cures  ^  cha- 
pelles ,  etc.  y  de  manière  que  l'église  avaii  accaparé  les 
onze  douzièmes  du  revenu  des  terres  dans  le  Beauvaisis  ; 
on  ajoutait  que  personne  ne  se  présentait  pour  faire  la  fon- 
dation du  nouveau  couvent ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  avoir 
égard  à  ce  qu'on  objectait  que  les  filles  qui  y  entreraient 
le  doteraient  (i)  ;  que  la  simonie  était  bien  à  craindre  dans 

(1)  Toas les coo'ilet  on& déeUré  iUiciiw.iBl  «iiMOBiafaes  lot cooieolioiif 
faites  entre  les  comniDUDaolés  religieMes  ei  les  familles,  <Uiis  le  but  de 
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la  ville  de  Beauvais  puisque  personne  ne  s'y  opposait  »  et 
qu'elle  était  tolérée  par  les  trompettes  de  Féglise  qui  se 
taisaient  et  restaient  muettes  au  lieu  de  la  signaler; 
qu'ayant  gagné  depuis  longtemps  les  abbayes  du  Beauraisis 
et  tenant  comme  assiégée  la  ville  dans  laquelle  elle  n'avait 
encore  pu  pénétrer  qu'en  cachette  »  maintenant  que  les 
ursulines  seraient  reçues ,  elle  y  entrerait  publiquement 
sous  le  prétexte  de  la  dévotion  »  malgré  les  défenses  cano* 
niques ,  au  vu  et  au  su  des  gens  de  bien  ;  on  concluait  donc 
qu'il  était  bien  plus  utile  de  refuser  l'admission  des  reli^ 
gieuses  :  qu'il  n'y  avait  déjà  que  trop  de  couvens  en  France  , 
et  qu'il  valait  mieux  entretenir  les  anciens  que  d'en  créer 
de  nouveaux.  (^Q^U^  qu^  pût  être  la  valeur  de  ces  objec* 
lions  f  la  majorité  fut  encore  cette  fois  favorable  au  nou* 
veau  couvent.  Cette  résolution  ne  pouvait  être  douteuse  ; 
il  suffit  de  savoir  comment  s'exprimaient  les  lettres-pa- 
tentes :  c  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
»  et  condition  qu'elles  soient  de  donner  aucun  empêche- 
I  chement  à  ladite  fondation  et  arrentement  dudit  couvent 
I  et  construction  des  lieux  qui  y  sont  nécessaires  sous 
»  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit.  ^  Cependant 
l'admission  des  ursulines  ne  fut  décidée  qu'avec  une  ré- 
serve importante ,  savoir,  qu'elles  ne  pourraient  acquérir 
aucun  héritage  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  autour  de 
Beauvais. 

Les  premières  ursulines  furent  appelées  d'Amiens  ;  elles 


procurer  de  l'argeot  aox  premières.  Ce  ne  fut  qu*h  partir  de  la  déclara' 
tioo  de  1693  que  les  éiabliisemens  religieux  postérieurs  à  1600,  ou  ceux 
qui  pour  être  plus  audeM  ft*eo  étaient  pas  plus  riches ,  furent  aotoriaét 
à  receroîr  des  pensions  ou  donations. 
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se  logèrent  d'abord  h  l'hôtel  de  TEpervier,  dans  la  grande 
rue  Sl-Harlîn ,  puis  dans  la  paroisse  St-Elienne.  En  1683 
elles  présentèrent  une  requête  à  la  yille  pour  être  auto- 
risées à  posséder  des  héritages  dans  l'espace  de  terrain 
qui  leur  avait  été  interdit  jusqu'alors  en  vertu  de  la  délibé* 
ration  de  1627 ,  mais  leur  demande  fut  rejetée.  La  décla- 
ration de  1694  changea  cet  état  de  choses:  ce  fut  en  effet 
peu  de  temps  après ,  qu'elles  acquirent  un  local  situé  rue 
des  Jacobins  ;  elles  s'y  établirent  en  1698,  après  l'avoir  fait 
rebâtir  (i). 

Sœurs  du  Tibrs-Orbrb  db  St-Fraitçois.  — -  Nous  avons 
dit  que  leur  établissement  k  Beauvais  datait  de  1480.  En 
1627,  elles  embrassèrent  la  réforme  et  la  clôture  ;  le  corps 
de  Tille  voulut  les  en  empêcher ,  et  les  assigna  au  par- 
lement ;  les  religieuses  obtinrent  alors  des  lettres-patentes , 
et  le  corps  de  ville  s'opposa  À  l'enregistrement.  La  cour 
ordonna  qu'on  prendrait  l'avis  de  l'évèque  qui  répondit  : 
€  qu'encore  que  iesdites  religieuses  flssent  beaucoup  de 
»  profit  ft  la  visite  des  malades»  il  ne  pouvait  néàn-- 
»  moins  qu'il  ne  lou&t  leur  intention  de  vivre  en  clô- 
I  ture.  t  Le  parlement  consentit  alors  à  l'enregistrement 
des  lettres*patentes ,  mais  à  la  condition  que  les  sœurs 
remissent  &  la  ville  le  local  qu'elles  occupaient  depuis 
4480.  De  nouveaux  ordres  du  roi  enjoignirent  de  les 
laisser  jouir  purement  et  simplement  des  précédentes 
lettres ,  déclarant  que  sa  majesté  avait  donné  et  donnait 
aux  religieuses  la  maison  qu'elles  habitaient  »  appelée  le 

(1)  Ce  sont  les  bâtimens  occupés  ou  jourd*hui  par  le  collège. 


; 
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Bégoioage.  Le  corps  de  ville  fait  encore  opposition ,  prè- 
iendanl  qu'une  partie  seulement  de  la  demeure  des  reli*- 
gieuses  était  comprise  dans  le  Béguinage  ;  le  procès  con- 
tinue :  la  cour  ordonne  la  visite  des  lieux.  Enfin ,  une 
transaction  met  fia  à  ces  débats ,  et  en  1650  la  réforme  est 
complètement  introduite  chez  les  religieuses  ;  depuis  ce 
moment  elles  restèrent  soumises  à  la  clôture. 

Hospices  ,  Hôtel-Dieu. —  Il  y  avait  à  THôtel-Dieu  deux 
communautés,  l'une  de  religieux ,  Fautre  de  religieuses, 
réunies  sous  un  seul  supérieur  pris  parmi  les  religieux ,  et 
qui  avait  le  titre  de  maître.  Ce  chef  était  élu  par  les  deux 
communautés  et  présenté  à  Tacceptation  de  Tévèque ,  qui 
lui  conférait  la  puissance  d'administrer  au  spirituel  ;  après 
cette  confirmation,  le  maître  prenait  soin  du  temporel 
conjointement  avec  la  communauté  à  laquelle  il  rendait  un 
compte  annuel  des  revenus  et  des  dépenses.  Les  privilèges 
de  l'HôteUDieu,  attaqués  en  diverses  occasions,  notam- 
ment par  les  évoques  qui  voulaient  s'attribuer  le  gouver- 
nement de  la  maison,  furent  maintenus  par  le  parlement, 
et  le  grand  conseil. 

L'ordonnance  de  1561  avait  prescrit  que  tous  les  hôpi- 
taux du  royaume  seraient  régis  et  leurs  revenus  adminis- 
trés par  des  gens  de  bien  resséants  et  $olvabUs ,  que  dé- 
signeraient les  corps  de  ville  ;  en  conséquence ,  un  arrêt 
de  1565  déclara  que  le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais 
nommeraient  les  directeurs  de  VHôtel-Dieu.  Quelque 
temps  après  le  chapitre  fut  appelé  à  prendre  part  à  l'admi- 
nistration ;  mais  il  s'en  fit  décharger  presque  aussitôt  et 
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elle  fut  remise  au  maire  et  aux  pairs.  En  1 566  »  il  y  eut 
encore  un  changement  :  le  parlement  ordonna  que  l'admî- 
nislration  appartiendrait  provisoirement  aux  religieux  çt 
aux  religieuses  et  que  leurs  préposés  seraient  comptables 
devant  l'évèque»  le  chapitre  et  Je  corps  de  ville.  En  1570^, 
ce  réglemqnt  fut  déclaré  définitif  :  l'administration  resta 
donc  à  la  communauté  sous  la  surveillance  des  Trois- 
Corps. 

Au  XVII'  siècle  il  n'y  avait  plus  à  l'Hôtel-Dien  que  des 
religieuses.  Laconmiuoaulé  des  religieux  s'était  éteinte  :  on 
prenait  alors  pour  administrateor  un  religieux  étranger  qui 
avait  le  titre  de  maître  du  spirituel  et  du  temporel.  Ces 
maîtres,  au  dire  du  cardinal  de Forbin-Janson ,  évéque  de 
Beauvais ,  an  lieu  de  se  considérer  comme  de  simples  admi* 
nistrateurs  comptables  et  révocables,  se  regardèrent  commQ 
des  titulaires  perpétuels  de  bénéfice ,  pouvant  disposer  des 
revenus  de  l'hospice  comme  de  leur  propriété.  Pour  remé- 
dier à  cet  abus ,  le  cardinal  deForbin-Janson  prit  le  26  aoû| 
4684,  un  arrêté  qui  séparait  les  deux  administrations  tem<- 
porelle  et  spirituelle  et  réglait  celle  dernière.  Les  religieuses 
devaient  élire,  en  présence  d'un  mandataire  de  l'évèque,  uq 
religieux  ou  un  prêtre  séculier,  qui  administrerait  au  spi-t 
rituel  riI6tel-Dieu  sous  le  titre  de  recteur,  et  ne  poprrait 
s'immiscer  en  rien  dans  le  temporel.  Le  roi  pourvut  à  ce 
dernier  objet  sur  la  demande  de  M.  de  Forbin-Janson  ;  i( 
confirma  par  ses  lettres-patentes  du  mois  de  septenibr^ 
1684,  l'arrêté,  récemment  pris,  et  ordonna  qu'il; serait 
nommé  pour  le  temporel,  quatre  notables,  savoir  deux 
ecclésiastiques  choisis  i'un  par  Tévêque,  l'autre  parle 
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chapitre ,  et  deux  bourgeois  désignés  par  le  corps  de  ville  : 
le  temporel  se  trouvai!  ainsi  soumis  aux  Trois-Gorps.  Les 
religieuses  de  l'Uôtel-Dieu  formèrent  opposition  à  Tenre- 
gistremeut  de  ces  lettres,  demandant  à  être  maintenues 
dans  leurs  privilèges  ;  mais  par  arrêt  du  21  mars  1689  le 
parlement  passa  outre  ;  et  dès-lors  les  lettres-patentes  de 
1684  firent  loi. 

Saint-Lazare.  —  Il  n'y  avait  point  de  religieux  et  de 
religieuses  dans  cet  hôpital  »  comme  le  prétend  Louvet  ; 
mais  seulement  des  personnes  des  deux  sexes  qui  pre* 
naient  le  titre  de  frèrei  et  de  bobut^  et  se  vouaient  au  ser-- 
vice  des  lépreux.  Cette  confrérie  élisait  un  maître  qui 
était  ordinairement  un  religieux  ou  un  chanoine.  Elle  fut 
supprimée  en  1472  »  et  alors  commença  un  procès  qui 
dura  près  de  cent  ans  entre  le  grand  aumônier  de  France  » 
les  éyêques  de  Beauvais  et  les  maire  et  pairs ,  chacun  pré- 
tendant à  l'administration  de  Saint-Lazare.  Pendant  toute 
la  durée  de  cette  procédure,  il  fut  pourvu  à  cette  admi- 
nistration tantôt  pour  les  évêques,  tantôt  par  le  roi»  lors- 
que le  siège  épiscopal  était  vacant.  Quelque  temps  après 
l'ordonnance  de  1361  le  parlement  donna  aux  maire  et 
pairs  la  nomination  des  administrateurs  de  Saint-Lazare  > 
qui  devaient  être  comptables  aux  Trois-Corps.  Par  un 
accord  de  1585,  entre  Tévéque  et  le  corps  de  ville ,  il  fut 
conclu  que  le  premier  nommerait  un  administrateur  spiri- 
tuel et  le  second  un  temporel.  En  1599 ,  à  l'occasion  de 
nouvelles  lettres-patentes  sur  la  réforme  des  hôpitaux,  le 
grand  aumônier  à  qui  cette  réforme  était  confiée,  nomma 
des  commissaires  pour  recevoir  les  comptes  des  adminis- 
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trateurs  de  Saint-Lazare.  Mais  TéTèque  René  PoUer  se 
croyant  lésé  »  obtint  en  1602,  d'autre»  lettres  par  lesquelles 
le  roi  déclarait  qu'il  n' avait  pas  entendu  prëjudicier  aux 
droits  de  Tèvêque  de  BeauTais,  ni  contrevenir  aux  régie* 
mens  concernant  les  hôpitaux  et  maladreriesde  son  diocèse. 

Malgré  celte  déclaration ,  le  grand  aumônier  persista  à 
commettre  des  administrateurs  à  St-Lazare.  Il  s'ensuivit 
un  procès  au  parlement,  et  les  parties  plaidaient  encore 
lorsque  les  jésuites  du  collège  de  Clermont  à  Paris,  ob- 
tinrent du  roi  le  don  de  la  maladrerie  de  St-Lazare  pour 
la  joindre  à  leur  collège  ;  mais  n'ayant  pu  faire  enregistrer 
au  parlement  les  lettres  d'union ,  ils  cédèrent  au  corps  de 
ville  de  Beauvais  en  1623  la  propriété  et  la  jouissance  de 
la  ferme  de  St-Lazare ,  avec  les  enclos,  les  bois,  les  prés, 
les  vignes  qui  en  dépendaient.  L'évèque  voyant  dans  ce 
dernier  contrat  une  atteinte  aux  droits  qu'il  revendiquait , 
se  disposait  à  continuer  le  procès  lorsqu'une  transaction 
l'apaisa.  Le  chapitre  intervint  à  son  tour,  et  par  arrêt  du 
22  mars  1628  il  fut  ordonné  que  la  maladrerie  de  Sainte 
Lazare  serait  administrée  par  les  Trois-Gorps.  Lorsque  le 
bureau  des  pauvres  fut  établi,  on  y  réunit  les  revenus  de 
Saint-Lazare  et  les  deux  maisons  n'eurent  qu'une  même 
administration. 

Confrérie  des  Enfans  de  la  Trinité. — Elle  fut  établie 
dans  l'église  de  St-SauYCur  le  1®'  ayrii  4553  ^  en  faveur 
des  orphelins  pauvres  des  deux  sexes  ;  leur  nombre  n'avait 
pas  été  limité  d'abord ,  mais  il  fut  dans  la  suite  rédoit  à  24', 
savoir  12  garçons  et  12  filles.  En  1G45 ,  la  confrérie 
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acheta  de  l'Hôtel-^Dieu  »  pour  la  sonirôe  de  6,000  livres, 
une  grande  maison  appelée  THôtel  de  Si-Jusl ,  située  sur 
une  partie  de  l'emplacement  du  bureau  des  pauvres  actuel. 
En  1638/  elle  fut  réunie  au  bureau,  avec  les  b&timens 
qu'elle  occupait.  Cette  confrérie  possédait  alors  2,000 
livres  de  revenu. 

Confrérie  du  St-Nom  de  Jésus. —  Elle  fut  instituée  en 
4630  par  l'évêque  Augustin  Potier.  C'était  une  association 
de  femmes  et  de  filles  qui  s'engageaient  à  prendre  soin  des 
pauvres  malades  de  la  ville  qui  n'étaient  pas  encore  admis 
à  rUôtel-Dieu  ou  qui  venaient  d'en  sortir.  Elle  ne  se  com- 
posait d'abord  que  d*une  mère  de  charité ,  d'une  tréso- 
riére  et  d'une  garde-meuble ,  mais  ces  trois  personnes  ne 
suflisant  pas ,  on  en  mit  ensuite  dans  toutes  les  paroisses 
de  la  ville.  L'ëvèque  était  le  seul  supérieur  de  cette  con- 
frérie ;  les  curés  ne  pouvaient  prendre  que  le  titre  et  la 
qualité  de  directeurs. 

Barettes.  —  On  appelait  ainsi  une  petite  communauté 
de  femmes  qui  se  consacraient  k  l'instruction  des  filles 
pauvres.  Nous  reviendrons  sur  les  Barettes ,  en  parlant  du 
bureau  des  pauvres. 

Bureau  des  pauvres.  —  Le  premier  projet  de  celle 
institation  remonte  à  4629.  Par  une  résolution  du  6  avril 
de  cette  année,  les  Trois-Corps  arrêtèrent  que,  pour 
mettre  un  terme  aux  désordres  causés  par  la  mendicité  , 
il  serait  créé ,  sous  leur  surveillance  et  leur  direction , 
un  bureau  des  pauvres ,  et  qu'ils  nommeraient  des  per  - 
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sonnes  qui  seraient  chargées  de  recefoir  les  deniers  pro- 
Tenant  de  la  maladrerie  de  St-Lazare ,  et  ceux  produits 
par  les  quêtes ,  les  aumônes»  les  legs»  etc.  »  à  la  charge 
de  leur  en  rendre  compte. 

Jusqu'en  4653»  l'organisation  de.cet  établissement  ne 
iut  pas  ce  qu'on  la  Yit  depuis.  Les  pauvres  étaient  secourus 
à  domicile  ;  il  n'y  avait  point  encore  de  maison  commune 
pour  recevoir  les  plus  nécessiteux  et  pour  renfermer  les 
mendians.  De  grands  abus  résultaient  d'un  pareil  état  de 
choses  :  on  était  souvent  forcé  de  céder  à  l'importuniié  de 
prétendus  pauvres  ce  qu'on  était  quelquefois  contraint  de 
refuser  aux  justes  réclamations  de  véritables  indigens.  En 
i647»  l'évèque  Augustin  Potier  fit  cesser  les  aumônes 
publiques  qu'il  avait  toujours  faites  dans  son  hôtel  à  tous 
venans  »  deux  fois  par  semaine  »  et  pour  que  ses  charités 
fussent  distribuées  avec  plus  de  discernement  et  mieux  ré-* 
parties  »  il  en  remit  le  soin  aux  curés  de  la  ville  et  des  fau« 
bourgs  »  chacun  dans  leur  paroisse. 

En  1650»  la  paroisse  de  St-E  tienne  »  de  concert  avec 
son  curé  »  mit  fin  à  la  mendicité  qui  s'exerçait  k  l'église  les 
dimanches  et  les  fêtes»  en  faisant  donner  aux  pauvres  de 
la  paroisse  ce  qui  suffisait  à  leur  subsistance  pour  ces  jours 
lÂ.  il  en  fut  ainsi  pendant  deux  années  consécutives. 
L'année  165S»  par  son  excessive  stérilité  »  causa  un  ac- 
croissement de  disette.  La  guerre  civile  bouleversait  alors 
une  grande  partie  de  la  France  ;  le  commerce  de  Beauyais 
était  dans  une  stagnation  complète  :  la  ville  se  trouvait 
très  embarassée  pour  faire  subsister  ses  pauvres  dont  le 
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nombre  était  extraordioaireinent  augmenté.   Les  Trois- 
Corps  tinrent  plusieurs  assemblées  auxquelles  on  appela 
les  curés  ;  enfin ,  après  de  longues  discussions,  et  malgré 
de  graves  objections ,  on  proposa  la  création  d*un  asile 
commun  pour  les  pauvres  ;  mais  Texéculion  de  ce  projet 
fut  encore  ajournée.  On  confia  le  premier  essai  à  deux 
curés  pris  dans  les  paroisses  qui  comptaient  le  plus  de 
pauvres  ;  et  la  charité  individuelle  fut  pendant  six  mois  la 
source  unique  à  laquelle  ils  puisèrent.  Les  uns  contri- 
buaient en  argent,  les  autres  se  chargeaient  volontai- 
rement d'un  ou  de  plusieurs  pauvres.  On  fit  en  même 
temps  défense  de  faire  l'aumône  dans  les  rues ,  aux  portes 
des  maisons  ou  dans  les  églises.  Au  mois  de  janvier  4655, 
on  eut  enfin  un  véritable  hospice  ;  on  avait  loué  &  cet 
effet  une  maison  située  dans  la  rue  du  Moulin-à-l'Huile  : 
on  y  installa  les  pauvres  :  les  curés  annoncèrent  aux  prônes 
qu'à  l'avenir  on  eut  à  s'abstenir  de  donner  aux  mendians , 
et  que  les  nécessiteux  de  chaque  paroisse  devaient  s'a- 
dresser au  Bureau.   Pour  mieux  reconnaître   les  vrais 
pauvres ,  la  ville  fut  divisée  avec  les  faubourgs  en  quatre 
quartiers  dans  lesquels  on  devait  s'enquérir  de  l'étal  de 
tous  ceux  qui  se  présenteraient ,  et  l'on  résolut  de  n'ad- 
mettre dans  le  Bureau  pour  y  être  entretenus ,  que  les 
orphelins ,  les  vieillards  et  les  mendians  de  profession  ; 
quant  aux  autres ,  on  leur  désigna  dans  la  ville  deux  mai- 
sons auxquelles  ils  devaient  se  présenter  deux  fois  par 
semainepour  y  prendre  une  quantité  réglée  de  pain.  Enfin, 
on  établit  un  fonds  de  secours  pour  assister  les  malades 
sortant  de  l'Hôlel-Dicu  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  état 
de  travailler. 
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La  BècesMlè  d'établir  le  Burem  dans  ub  local  qui  fàt  sa 
propridlé ,  etdau  m  quartier  piaa  tab  »  le  Gl  tran^orteç 
en  i6ë3  à  Teadroii  qu'il  occupe  ai^ourd'luii.  0&  acheta 
d'abord  ime  grande  maison  de  la  valevr  de  5»000  livres  , 
daM  laçpMlle  les  paurres  fereal  logés  iauDédiatemenl.  Un 
OQvroir  qoi  en  dépendait  fit  converti  en  chapelle  et  con- 
servé celte  destination  jusqu'en  1668,  époque  où  fat 
eonstsnîte  la  cbapelje  actuelle.  En  1657 ,  le  Bureau  fat 
augmenté  de  deox  maisons  adjacentes ,  l'une  achetée  par 
H.  Choart  de  Buzênval ,  évéque ,  l'autre  donnée  par 
Pierr»  Ganterel ,  bourgeois.  Le  31  décembre  de  la  même 
année.,  1^  TitM»*Ck>rps  y  réunirent  dei'Hi^lel  de  Sl-Jast 
oeonpé  par  les  enfiiBs  d^.  la  Trinité»  L'existence  du 
Bvean  ainsi  assurée ,  il  restait  &  lui  donner ,  pour  ainsi 
dire ,  un  caraelére  authentique  :  en  août  16SBt  des  lettres- 
patentes  soUi<Sitées  fnr  la  vfUe  confirmèrent  cette  instîr 
tution,  son  union  avec  laeonfré^ie.dos  enbns  de  b  Trinité, 
et  celle  de  ses  revenus  avec  les  revenus  de  St-Lazare. 
Eiles  lui  accordèrent  aussi  différens  privilèges,  comme  la 
remise  du  droit  d'amortissement  qui  pourrait  être  dû  pour 
les  dons  et   legs   faits  &  Tbospice,    le  franc-salé  (i), 
l'exemption  des  octrois,  etc.;  enfin,  des  ateliers  d'appren-; 
tissage  de  divers  étals  étaient  formés  dans  rinlérieur  de  la 
maison.  De  notables  améliomtions  furent  dans  la  suite 
introduites  :  ainsi ,  en  1699,  on  établit  des  réfectoires 
pour  les  garçons  et  les  filles.  En  1 700  tous  les  pensionnaires 
eurent  chacun  leur  lit  particulier.  Le  Bureau  venait  de  re* 

{i)  Ce  droit  coniistaîl  éani  une  dÎRtribattoD  grataUe  de  sel  faite  fn  le 
grenier.  G*èUiit  ane  exemption  de  la  fabeHe. 

IV.  5 


66  HI8T0IRB  OB   BRAUVÀIS. 

ceroir  A  cette  époqoe  une  addition  importaiile  :  on  afaff 
cherché  longtemps  les  moyens  d'avoir  des  écoles  de  daa*» 
rite  ponr  les  entans  de  familles  paa?res  ;  les  filles  en  possé- 
daient déjà  plusieurs,  mais  les  garçons  en  manquaient  tota- 
lement. On  en  établit  pour  eux  en  1696»  et  par  une  ordon- 
nance des  Trois-Gorps ,  du  10  juillet  de  cette  année  »  ces 
écoles  furent  réunies  ou  Bureau.  CnchaDoine,M®HeBri  Au- 
bert  y  qui ,  pendant  toute  sa  vie ,  se  déi>ouiiia  en  favéor  des 
pauvres ,  du  revenu  de  son  oanonicat ,  ne  s'en  réservant 
qu'une  portion  très  modique  pour  subsister,  et  qui  avait 
donné  au  Bureau  la  plus  grande  partie  de  son  patrimoine, 
consacra  la  valeur  d'un  bien-fond  »  son  unique  et  der- 
nière propriété  y  é  la  création  des* écoles  de  charité  qui 
furent  mises  sous  la  suirveillance  des  administrateurs  ee- 
clésiastiqnes  du  Bureau.  D'autres  libéralités  portaient  en 
1732  le  revenu  de  ces  écoles  à  pinède  4400  liv^s;  il 
servait  à  l'entretien  de  trois  ou  quatre  maîtres. 

Cet  établissement  n'était  que  pour  les  enfans  de  ta  ville. 
II  y  avait  pour  ceux  du  Bureau  un  maître  et  une  matlresse; 
durant  les  premiers  temps  on  s'était  contenté,  à  cause  de 
la  faiblesse  des  revenus  de  la  maison  (i),  de  choisir  parmi 
les  pauvres  un  homme  et  une  femme  d'un  ége  avancé ,  et 
qu'on  jugeait  le  plus  capables  d'enseigner  et  de  survefller 
les  enfans.  Dans  la  suite  on  mtroduisit  à  cet  égard  quelque 
amélioration.  H«  Lefèvre  d'Orme&son ,  doyen  de  l'église 


(i.)  Le  Bpreio  dei  paaTres  poiséd«il  après  h  jonctioo  me  St-^uara 
et  les  eofâDs  de  It  Trîoilé  ,  emTtfOfi  8,000  llf rei  d»  lenle». 
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de  BeaaTais  ;  afait  longtemps  dirigé  el  soutenu ,  en  grande 
partie  à  ses  fraie»  une  petite  eofnmoaautè  de  filles  appe- 
lées Baretles,  et  qui  se  censaoraient  &  T  instruction  des 
filles  pauvres.  Ilenplaçadeoxcoffloiefnattresses  au  BurecHi. 
▲près  la  nert  de  M.  d'Ormesson^  la  eomoiunauté  des 
Bareltes  s'ëlant  dispersée  Aute  de  ressources,  ou  fut 
obligé  de  chercher  ailleurs.  Les  libéralités  de  plusieurs 
personnes  charitables  pni|daisirent  bientôt  un  (muI  pl|]^ 
que  suffisant  pour  entretenir  une  mattreiae  d'école  ;  quant 
an  maitre  dea  gsi^ons  on  Tentretint  sur  les  rerenna  de  la 
maison. 

Bien  qu  en  établisaant  le  Bureau  des  pauvre»  on  n'eût 
pas  en  l'èntention  de  se  charger  des  femnes  de  mauvaise 
Wf  cependant  sur  les  reanontrances  des  curés  et  des  offi^ 
eiers.de  police,  on  avait  consenti  à  prendre  quelqiies  unes 
de  celles  qui  causaient  le  plus  de  scandale.:  o^  les  enfer- 
Diait  dans  des  loges  jusqu'à  ce  qu'elles  donnassent  des 
marques  de  repentir  et  de  conversion  ;  mais  comme  aussitôt 
rttndoesi  la  liberté  elles  retombaient  dans  leurs  premiera 
dèréglemens  »  les  administrateurs  voulurent  leur  procurer 
un  aaiie  oA  oo  put  les  retenir  dans  la  pénitence.  On  ne 
tarda  pas  à  trouver  des  pa'sonnes  qui  fournirent  les  fonds 
nécessaires  pour  cet  étabUsaemaat»  et»  par  un  arrêté  du 
iO  février  4701  »  les  Trois-Gorps  en  approuvèrent  le  projet. 
Ils  ordonnèrent  que  toute  femme  ou  fille  pénitente  appar- 
tenant au  diocèse  «  et  qui  se  présenterait ,  serait  reçue  et 
logée  dana  une  maison  attenante  à  l'hôpital;  et  qu'en 
attendant  qu'on  put  acquérir  cette  maison  on  mettrait  les 
pénitentes  dans  le  bâtiment  appelé  le  Grenier  St-Lazare  et 


9B  HIftTOIlB  OB   BBAtnrAI8« 

apparlenaol  au  Bureau  (i).  Entrées  dans  cette  maifOD  en 
féyrier  4701 ,  les  pénitentes  y  demeurèrent  dii-^huit  ans 
sous  la  direction  d'une  sœur  de  la  communauté  des  Ba- 
rettes  ;  elles  en  sortirent  à  la  fin  de  i7i8»  parce  qae  la 
Tille  avait  obtenu  le  Grenier  Saint-Laiare  pour  y  easeroer 
le  régiment  du  roi  envoyé  à  Beauvais. 

Cet  événement  dispersa  les  pémtentes  qui  étaieni  alors 
en  assez  grand  nombre.  Les  personnes  qui  «vaient  coneoum 
à  leur  établissement  n'avaient  consenti  au  cbao($saieiit  de 
destination  du  Grenier  Saint-Lazare,  que  sous  la  condition 
qu'aussitôt  que  la  ville  serait  débarrassée  de  la  garnison , 
les  choses  seraient  remises  sur  l'ancien  pied  :  ce  fut  ce 
qui  arriva  en  47SO.  Hais  sans  parler  des  pertes  cobsUéra- 
bles  que  le  bureau  avait  éprouvées  par  suite  des  désordres 
financiers  qui  régnaient  alors ,  une  rente  de  900  liv.  qui 
formait  le  revenu  le  plus  certain  de  la  maison  des  pènî* 
tentes  9  avait  été  remboursée  en  billets  de  là  banque  de 
Law,  billets  qui  subirent  comme  on  le  sait  une  énorme 
dépréciation.  Il  s'écoula  donc  plusieurs  années  avant  qu'on 
pût  réunir  les  pénitentes.  En  i  7S8 ,  un  des  administra- 
teurs du  bureau  offrit  de  faire  construire  dans  l'hosipice, 
à  ses  frais  et  à  ceux  de  plusieurs  autres  personnes ,  un  (îea 
propre  à  loger  douze  pénitentes  au  moins.  Cette  préposi- 
tion fut  acceptée  :  les  admioistrateurs  de  l'hospice  furent 


(i)  C«Ue  BimMn  •pf^h^  tu  mojeii-âg«  Fe  Cellier-Sl-Ladre  appartenait 
alors  à  la  maladr^ric  de  Sl-Laiare .  et  passa  eo  nême  tempe  qu«  l«e  re  - 
Tenus  de  oelle^  ao  Bvfeau  dflB  pan? ree.  Lursqae  le  cellier  oa  grenier 
St-Ladre  on  St-Lazare  fat  transformé  en  caserne ,  la  me  où  il  éiait  ai  tué 
changea  son  nom  de  me  du  GrcBier-St->Luaré  en  eelni  de  lue  de  Tla- 
fanterie  qn'elle  porte  encore  anjourd'hai. 
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déclarés  les  arbitres  de  la  réception  oa  da  renroi  de  ces 
filles  ;  et  ils  choisireot  parmi  eox  on  ecclésiastique ,  au- 
quel ils  adjoigoireut  use  femme  de  mœurs  honnêtes ,  pour 
diriger  les  pénitentes.  Tels  furent  les  aecroissemens  suc- 
cessifs que  reçut  le  Bureau  des  pauvres.  Disons  ici  quel- 
ques mois  de  son  gouTeraement  spirituel. 

Pendant  très  longtemps  le  seryice  religieux  y  fut  bi( 
par  quelques  chanoines  de  la  cathédrale ,  par  de  jeunes 
ecclésiastiques  envoyés  du  séminaire  »  ou  bien  par  le  curé 
de  St-Laurent.  En  1715  une  personne  constitua  une  renie 
de  450  livres  pour  avoir  un  prêtre  résidant  au  Bureau  ;  et 
en  1717  M.  de  Saint-Aignan  érigea  la  chapelle  en  succur- 
sale de  Saint-Laurent ,  et  le  prêtre  qui  y  était  attaché  fut 
nommé  vicaire  en  chef ,  pour  exercer  les  fonctions  curiales 
à  Texception  des  mariages ,  baptêmes  et  enlerremens  qui 
furent  réservés  au  curé  de  la  paroisse. 

L'administration  du  Bureau  par  les  Trois-Corps  »  k 
règle  de  n'admettre  les  pauvres  qu'après  une  enquête  » 
les  secours  donnés  aux  malades  sortant  de  THôtel-Dieu , 
les  distributions  d^argent  ou  de  pain ,  par  semaine  ou  par 
mois  9  aux  indigens  delà  ville  et  des  CsMibourgs ,  Tordre 
adopté  pour  reconnaître  les  véritables  pauvres ,  continuè- 
rent à  s'observer  pendant  le  XYIII^  siècle  ;  seulement  au 
lieu  de  la  division  en  quatre  quartiers ,  on  en  établit  cinq , 
dans  chacun  desquels  un  administrateur  était  chargé  de 
fiiire  les  visites  et  prendre  les  informations  nécessaires , 
et  de  distribuer  les  aunk^nes  réglées  par  les  Trois-Corps. 
Les  paroisses  lurent  réparties  de  la  manière  suivante  entre 
ces  cinq  quartiers  : 
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i^i*  quartier  :  La  Basse-OEavre ,  Sainte-Hai^^rite, 
SainUQuenlin.  —  2*  quartier  :  Si-Etienne,  St-]ean.  — 
3^  quartier  :  Saint-Sauveur^  Saint- And  ré.  —  4*  quartier  : 
St-Laurent,  St-Martin.  —  5*  quartier  :  Ste-Madeleioe, 
St-Thomas,  St-Jacques. 

Les  revenus  du  Bureau  des  pauvres  provenaient  princi- 
palement comme  on  a  pu  le  voir»  1"*  de  l'union  des  biens 
de  la  confrérie  des  enfans  de  la  Trinité  et  de  la  maladrerie 
de  St-Lazare  ;  2^  de  la  libéralité  des  particuliers  et  de 
quelques  évèques,  notamment  de  MM.  Augustin  Potier  et 
Choart  de  BuzenvaU  Vers  4720,  par  suite  du  système  de 
Law,  le  Bureau  ne  possédait  presque  plus  rien.  Les 
fortunes  particulières  se  trouvant  frappées  par  le  même 
coup,  les  aumônes  diminuèrent  considérablement. 

Au  milieu  de  cette  détresse  parut  la  déclaration  du  roi 
de  17S5 ,  qui,  pour  arriver  à  TextioctioD  de ia mendicité, 
ordonna  d'enfermer  tous  les  iodigens  daes  les  hôpitaux  : 
Je  roi  avait  promis  de  payer  pour  leur  subsistance ,  mais 
les  trésoriers  de  France  se  contentèrent  de  donner  de 
faibles  à-comptes.  Aussi  ce  fut  surtout  à  partir  de  cette 
époque  que  le  Bureau  des  pauvres  contracta  des  dettes; 
cependant,  grftce  À  la  charité  publique,  il  sortit  avec  le 
temps  de  cette  position  embarassée. 

Collège.  —  En  1K4S,  un  chauoioe  de  Saint-Pierre, 
Nicolas  Pastour,  natif  de  Beauvais,  voyant  que  les  écoles 
établies  autrefois  au  couvent  des  Jacobins  ne  se  tenaient 
plus  depuis  longtemps ,  jeta  les  fondemens  du  collège  da 
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Beanvais.  Il  donna  et  céda  <  à  la  rêpoUiqae  Uni  eGclèftias- 
tiqae  que  civile  de  la  ville  et  cité  de  Beaavais ,  un  lieu 
contenant  plusieors  corps  de  maisons  »  chambres  «  librai« 
rie 9  Baltes,  classes,  oratoire,  coor,  jardin,  me  des 
Cbincber8(i);  leqnet  lieu  a  été  érigé  en  collège  par 
M.  le  cardinal  Ch&tiilon  qui  a  donné  permission  de  ré« 
genter  et  instruire, ...  aussi  d'èdiâer  une  cbapelle  ;  el 
ne  retient  le  donateur  que  l'usufruit  et  gouvernement 
pour  lui  et  ses  successeurs  principaux  ;  et  s'il  veut ,  il 
pourra  sa  vie  durant  pourvoir  dudit  état  de  principal , 
de  leHe  personne  que  bon  lui  semblera ,  lequel  principal 
pourra  commettre  tels  règens  que  bon  lui  plaira...  ledit 
lieu  le  donateur  ne  veut  et  n'entend  être  en  un  autre 
usage  que  de  coRége  à  perpétuité...  6  la  charge  que  les 
enfans  qui  viendront  des  parens  dudit  donateur,  seront 
instruits  audit  collège  gratis  et  préKrés  aux  règens  s'ils 
sont  idoines  et  sufSsans ,  et  semblablement  les  enfiins  de 
chœur  gagés  en  Notre*Darae-du«Chàlel  y  seront  ins- 
tmîts  gratis,  à  la  charge  de  dire  leur  sept  psaumes  le 
premier  dimanche  de  chaque  mois  après  Matines ,  an 
lieu  où  il  sera  inhumé  à  Beauvais.  »  (s) 

Par  son  testament  en  date  du  27  septembre  de  la  même 
année ,  Nicolas  Pftstour  lègue  le  collège  aux  clergé  et  d^ 
tayene  de  Beauvais,  priant  le  chapitre  d'avoir  la  surveiU 
lance  de  cet  établissement  ;  il  en  donne  Tusufruit  au  prin- 


(1)  Roa  des  CMnchên ,  on  des  Foqrrevrt ,  anjourdlioi  rue  SainU-^ 
■argneriie. 

(i)  Leavely  lome  !«'. 
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cipal ,  et  déclare  qu'il  ne  yeui  ni  n'entand  afoir  d'aalret 
héritiers  que  le  collège. 

Lei  donations  du  bon  chanoine  Pasiour  étaient  trop 
peu  de  chose  pour  assurer  au  collège  une  existence  floris- 
sante; cet  ètuMisseaient  Tégètait  péniblement  lorsque 
l'ordonnance  d'Orléans ,  en  4560,  décida  que  lerevenn 
d'une  prébende  dans  chaque  église  cathédrale  ou  collé- 
giale serait  affecté  à  l'entretien  d'un  précepteur  gratuit. 
Mais  celte  disposition  était  encore  inexécutée  lorsque  le 
maire  et  les  pairs  «  voyant  l'insuffisance  des  moyens  réunis 
jusqu'alors ,  parvinrent  à  force  de  démarches  et  de  procé- 
dures &  faire  prononcer  l'union  au  collège  de  la  prébende 
préceptoriale.  Ils  obtinrent  d'abord,  en  4563,  des  lettres- 
patentes  è  cet  effet  y  et  assignèrent  les  chapitres  de  Beau- 
vab  pardeyant  le  lieutenant-général  du  bailliage  de  Senlis, 
pour  avoir  à  exécuter  l'ordonnance  d'Orléans.  Ce  magis- 
tral ordonna,  par  une  sentence  du  50  janvier  4564,  que 
les  revenus  d'une  prébende  de  la  cathédrale  et  des  collé- 
giales seraient  payés  au  collège.  L'affaire  ayant  été  portée 
en  appel ,  le  parlement  déclara ,  par  une  sentence  dq  S 
août  de  la  même  année»  que  l'évêque,  le  chapitre,  et 
les  maire  et  pairs  nommeraient  un  précepteur,  à  qui  il 
siérait  donné  900  liv.  par  an  sur  les  revenus  de  révéché, 
jiisqu'à  ce  qu'il  fut  pourvu  à  son  entretien  par  un  canonicat 
de  la  cathédrale.  Les  collégiales  furent  dispensées  de  fow- 
nir  un  canonicat.  EnGn,  en  4567,  l'union  de  la  prébende 
eut  déGoilivement  lieu.  Un  arrêt  du  parlement  du  48  sep- 
tembre de  la  même  année ,  porta  établissement  d'un  prin- 
cipal ,  qui  serait  nommé  par  l'évêque ,  le  chapitre ,  et  les 
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maire  et  pairs ,  e'est-à'^ire  par  les  Trois-Corps.  Les  libé- 
ralités de  quelques  bonrgeoîs ,  de  plusieurs  étêques»  du 
chapitre  et  du  corps  de  Tille ,  ajoutèrent  successivement  à 
cette  première  dotation.  Les  bftlimens  s'agrandirent  par 
l'adjonction  de  quelques  maisons  Toisines,  pour  Tachât 
desquelles  les  Trois-Corps  fournirent  les  fonds.  En  1614» 
'M^  Jean  Tristan ,  prêtre  »  donna  un  fermage  en  blé  pour 
la  fondation  d'une  messe  au  collège.  Une  chapelle  fut  èie- 
Tèe  ;  mais  sa  construction  ne  fut  terminée  qu'en  1667. 
En  1626  «  Pierre  de  Paris ,  avait  légué  une  somme  d'en* 
viron  6,000  liv.  pour  la  fondation  d'une  chaire  de  philo- 
sophie ;  mais  elle  avait  été  en  grande  partie  divertie  par 
les  maire  et  pairs  qui  l'avaient  employée  h  payer  des  dettes 
de  la  ville.  Plusieurs  bourses»  généralement  de  peu  d'im- 
portance, furent  fondées  pendant  le  courant  du  même 
siècle. et  du  suivant •  (t) 

Disons  maintenant  quelques  mots  de  l'état  intérieur  du 
collège.  Ou  y  comptait,  année  commune,  de  2S0  h  300 


(1)  Ymei  les  priocipalei  de  ces  bourses.  —  Une ,  fondée  «■  1873,  ptr 
M.  de  Le  Roqoe ,  eo  fareor  d*oo  de  set  paréos  ou  d'oa  eofeoi  de  Ger- 
beroy.  Elle  èUH  à  la  DomioalioD  de  l^évèque,  ei  fixée  à  45  lÎTres.  Une 
nnire  de  iO  lirres ,  fondée  par  le  président  Lonrain ,  en  CsTenr  d*nn 
enfant  de  BeaoTaîi ,  qui  serait  désigné  en  prenant  l'aTis  du  principal. 
Ou  être  de  100  li?res  chacune ,  fondées ,  l'une  par  le  chapitre  de  U 
cathédrale,  pour  la  famille  Auxconsteaux  ;  une  autre  pour  un  étudiant 
de  Beanosont ,  et  deux  pour  des  éiudians  de  Pont-Sie-Maxence.  Une 
de  78  lÎTres ,  fondéo  par  un  sieur  Picard ,  à  la  nomination  du  curé  et  des 
marguîllters de  la  paroisse  de  la  Basse-OEnTre,ponr  no  enfantde  la  famille 
du  fondateur.  Une  de  140  lif  res ,  à  la  nomination  dn  curé  et  des  mar- 
gnillicrs  de  Mariasel,  penr  nn  étudiant  de  cette  paroisse.  Une  de  SUOlif  res, 
fondée  par  l'abbé  Cottn ,  principal ,  à  la  nomination  dn  principal  en 
charge.  EnSn,  cinq  autres  petites»  dent  trois  de  15  linet  chaque ,  et 
deux  de  8  litref  chaque. 
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élèves ,  qui  payaieDl  à  leurs  règens  ou  professeurs ,  xm 
indeniDitè  anouelle ,  tariabie  suivant  les  classes  :  elie  ëlait 
de  24  livres  eu  philosophie ,  de  21  en  rhétorique ,  de  18 
en  seconde  »  de  15  en  troisième ,  de  12  en  quatrième ,  de 
"9  en  cinquième  et  de  8  en  sixième.  Le  pensionnat  était 
tenu  par  le  principal  qui  prenait  de  chaque  pensionnaire , 
50  liv.  par  an  (i).  Chaque  élève ,  pensionnaire  ou  autre, 
était  redevable  é  son  régent  et  au  principal  d'une  bougie}, 
Je  jour  de  la  Chandeleur,  et  d'un  gobelet  de  cristal  le  jour 
de  laSt-Jean.  Alarentréedes  classes,  le  jour  de  la  Saint- 
Remy  (  1^^  octobre) ,  tout  élève  ancien  ou  nouveau  (à  l'ex- 
ception des  philosophes),  payait  en  outre  une  redevance 
de  50  sous  au  principal. 

Les  premiers  régens  établis  avaient  été  ceux  de  rhéto- 
rique, de  seconde,  de  troisième  et  de  quatrième  ;  on  ins- 
titua ensuite  ceux  de  cinquième ,  de  philosophie  et  de 
sixième.  Les  régens  de  cinquième  et  de  sixième ,  dont 
les  chaires  n'étaient  pas  comprises  dans  les  fondations  pri- 
mitives, payaient  une  pension  annuelle  de  200  livres  au 
principal ,  qui  était  tenu  de  les  entretenir.  II  restait  uo 
revenu  d'environ  145  liv. ,  de  la  fondation  faite  par  Pierre 
de  Paris ,  pour  l'institution  d'une  chaire  de  philosophie. 
Avec  ces  145  liv.  le  principal  devait  entretenir  le  titulaire 
de  cette  chaire  depuis  le  l^'^  octobre  jusqu'au  24  juin; 
pour  le  reste  de  l'année ,  le  régent  de  philosophie  était 


(1)  Le  principtl  élall  tevo,  k  Vêidt  de  cette  coDtnbotîon ,  de  toamir 
ani  penfionnaires  le  logement ,  le  feu ,  la  ehaadelle ,  le  tel ,  ot  de  leur 
faire  cuire  leur  viande,  qo'ili  achetaient  comae  il  leur  plaÎHÎt.  (Joumai 
manuterit  de  Vépiteopai  de  M.  de  G$svrei.) 
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lenu  de  payer  an  principal  une  pengion  de  200  Ht.  ,  à  moins 
qu'il  n'aimât  mieni  vivre ,  pendant  ce  temps ,  &  son  propre 
compte. 

Les  refenos  da  collège  »  administrés  par  le  principal , 
sons  la  surveillance  des  Trois-Gorps,  se  composaient,  non 
compris  le  produit  des  bourses ,  i^  Jq  revenu  d'une  pré-^ 
bende  (  Ce  revenu  s'acquittait  ordinairement  pour  deui 
tiers  en  argent,  et  pour  l'autre  tiers  en  blé  )  ;  S9  des  peu* 
sions  payées  par  les  régens  de  philosophie,  de  cinquième 
et  de  sixième  ;  5^  des  redevances  de  la  Chandeleur,  de  la 
Saiiît^lean  et  de  la  Saint-Remy  :  avec  ces  trois  sortes  de 
revenu  le  principal  pourvoyait  è  l'entretien  des  sept  règens 
et  au  sien  ;  4^  de  la  contribution  annuelle  des  pension* 
naires  ;  (  Le  produit  de  cette  contribution  était  réservé  & 
Fentretien  de  ces  derniers  de  la  manière  que  nous  avons 
indiquée);  5*»  enfin,  d'un  fermage  annuel  de  72  mines  de 
Mé  qui  servait  à  acquitter  chaque  jour  de  l'année  la  messe 
dite  dans  la  chapelle  du  collège. 

Le  principal  était  comptable  de  sa  gestion  &  l'assemblée 
desTrois-Corps.  Comme  lesdépenses  ordinaires  dépassaient 
annuellement  le  revenu  d'environ  1,500 livres,  le  déficit 
était  couvert  par  les  Trois-Gorps  qui  en  payaient  chacun  un 
tiers.  A  cette  assemblée ,  où  les  deux  voix  ecclésiastiques 
prévalaient  toujours  sur  la  voix  municipale ,  appartenaient 
aussi  la  nomination  et  la  destitution  du  principal  et  des 
régens.  C'est  à  son  administration  arbitraire»  sans  discipline 
et  sans  activité ,  que  le  collège  de  Beauvais  était  redevable 
de  son  indigence.  Les  évèques  et  le  chapitre  qui  étaient 
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1res  riches,  a?aient  en  quelque  sorte  Toulucetle  indigence, 
en  ne  faisant  rien  ou  presque  rien  pour  Tempècher.  La 
ville  qui  élait  pauvre  ne  pouvait  y  remédier.  Exerçant  une 
part  illusoire  dans  l'administration ,  elle  se  bornait  comme 
nous  l'avons  dit ,  â  supporter  dans  les  dépenses  une  somme 
égaleàcelle  que  payaient  l'évéque  et  le  chapitre.  Les  Trois- 
Gorps  consacraient  h  peine  une  assemblée  par  anaux  affaires 
du  collège.  Cette  assemblée  qui  se  tenait  ordinairement  le 
16  aoûtf  à  Tévêché  »  se  passait  souvent  à  discuter  de  vaines 
prérogatives.  Ainsi  »  dit  un  ancien  mémoire,  Tévéquepré* 
tendait  avoir  seul  la  nomination  du  secrétaire.  Cette  pré- 
tention f  et  l'opposition  du  chapitre  et  de  la  ville ,  qui  peut^ 
être  ne  furent  jamais  opposans  qu'en  cette  matière ,  a  fait 
longtemps  la  matière  de  leurs  délibérations.  Le  collège  élait 
régi  pendant  le  cours  d'une  année  en  vertu  d'une  délibé- 
ration d'un  quart-d'heure.  D'ailleurs,  point  de  surveillance 
sur  la  police  intérieure  de  la  maison  ;  rien  pour  encourager 
les  études  et  stimuler  le  zèle  des  élèves  ;  point  de  distri- 
butions de  prix ,  sinon  très  rarement. 

En  i740,  l'abbé  Delarue,  principal,  exposa  aux  Trois- 
Corps  que  les  revenus  étaient  d'une  insuffisance  absolue  ; 
rassemblée  augmenta  la  contribution  annuelle  des  pen- 
sionnaires ,  leur  redevance  du  jour  de  la  Saint-Bemy,  la 
pension  payée  au  principal  par  les  régens ,  et  convertit  en 
prestations  d'argent  les  dons  de  la  Chandeleur  et  de  la 
Saint- Jean;  mais  ce  règlement  n'était  qu'un  palliatif  im- 
puissant. Le  mal  provenait  de  l'administration  même ,  qui 
était  vicieuse  dans  son  principe ,  et  que  l'expérience  du 
passé  avait  démontrée  être  irrèformable.  Le  collège  de 
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Beaayais  yègétait  encore  dans  «on  èM  de  p«nmlè  ei 
d'abandon ,  lorsqae  Tèdit  de  feYtiar  1763,  que  complété* 
rent  ensuite  plusieurs  arrêts  et  règlemeos ,  ouvrit  pour  lui 
une  ère  de  prospérité  oiaHieareiipeiDeDt  trop  courte.  Due 
des  vues  le  plus  formeUemeat  exprimées  de  Tédk  était 
de  secourir  les  collégea  bdigeos  do  royaume  »  eu  même 
temps  que  de  les  soumettre  à  on  mode  nouveauet  uoiibmie 
d*admiDisCration«  Le  collège  de  Beautais,  qui  de  toos  ceux 
de  la  France  9  était  peut-être  le  plus  paufre»  devait  res- 
sentir, des  premiers ,  les  effets  de  cette  loi  bientaisaote. 
L'admioistnAion  des  Trois-Corps  était  remplacée  par  celle 
d'un  Bureau  composé  de  deux  mafpstrals  (te  lieutenant^ 
général  au  bailhge  et  le  procureur  du  roi  ),  de  deux  éche- 
Tins  9  de  deux  notables  bourgeois  et  d'un  secrétaire.  Le 
Bureau  devait  tenir  au  moins  deux  assemblées  par  mois 
dans  une  salle  du  collège  ;  à  lui  seul  appartenait  ia  nonu- 
nation  ou  la  destitution  du  principal  et  des  régens  ^  mais 
il  ne  pouvait,  dans  ce  dernier  caa,  prendre  de  résolution 
qu'après  avoir  entendu  lee  partiee.  Un  des  admioistrateiirs 
était  nommé  par  le  Bureau  pour  veïler  à  la  police  intérieure 
du  collège ,  et  pour,  sur  son  rapport ,  être  statué  comme 
il  appartiendrait»  Tons  les  trois  mois  le  Bureau  était  tenu 
d^envoyer  au  pariement  des  expéditions  de  ses  dèlîbèra* 
tiens.  Dans  une  réunion  mensuelle,  les  professeurs  ou 
régens  rendaient  compte  an  principal  de  ravaneement  des 
élèves.  Un  d'entr'eux devait  être  désigné,  chaque  année, 
pour  prononcer  un  discours  à  la  rentrée  des  classes ,  chose 
jusqu'alors  sans  exemple.  Des  distributions  de  prix  étaient 
ordonnées  ;  des  mesures  étaient  prises  pour  la  conserva- 
tion des  registres  et  des  titres  de  la  maison^  etc.  ;.  tels  fu- 
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nnt  les  polatg  prÎBoipfti»  de  l'èdit  de  1765  et  des  atrAts 
qui  l'aocompttgDèreDt.  (i) 

t  < 

L'exècQtîoD  des  nouveaux  règlemenB  se  fit  avec  célé- 
rité :  redit  était  à  peine  promulgué,  que  le  Bureau  d'adini* 
nistration  se  trouvait  composé-.  A  son  entrée  en  fonctions  « 
dit  un  anicieo  Mémoire  ,  r  tous  les  bAtimens  étaient,  en 
décadence;  une  cheminée  menaçait  ruine  et  incendie* 
La  chapelle  était  étayée.  Un  tableau  de  Coypel  s'y  dé- 
gradait; ••••  Les  classes  ne  méritaient  pas  le  nom  de 
classes  :  c'éVûent  des  emplacemens  affreux,  propres 
tout  au  plus  à  contenir  de  vils  animaux  ;  les  chambres 
des  professeurs  étaient  inhabitables  ;  les  ooovertures 
des  totts  dans  le  plus  mauvais  état  ;  point  de  livres  à 
l'usage  commun;  point  de  prix»  ou  pour  miUe  livres 
peut-être  en  trente-quatre  anoées ,  quoique  M.  Févèque 
et  le  chapitre  aient  toudié  dans  cet  espace  de  temps 
plus  de  neuf  miUions  jda diocèse;  aucuns  revenus,  pour 
ainsi  dire;  point  de  surveillance  avec  celle  du  principal; 
plaintes  multipliées  des  professeurs ,  et  c!est  ainsi  quo 
Tancienne  administration  a  laissé  le  collège  (2).  > 

Bientôt,  cepeDdant,  le  collège  avait  pris  une  face 
nouvelle;  il  semblait  renaître  :  à  l'horreur  de  la  misère 
succéda  un  ordre  florissant.  Le  Bureau.,  malgré  des  sol- 
licitations contraires^  obtint  du  roi,  par  l'intermédiaire  da 


(1)  L'é4ii  (i«  ^765  ordonot  qqe  le  collège  «axtit  an  portier.  AD|Mir«- 
TtDt ,  lei  foDciioDt  en  étaient  remplies  par  dei  élèToi  méniei. 

(9)  Hémoira  peur  le  Bvreao  d*adiiiiiiiitration ,  en  17^3. 
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garde-des-seeaax ,  Boe  somme  de  râgt  mille  E? res.  A 
Taide  de  ce  doo ,  bb  b&timetit  beau  et  solide  s'éleva  sar 
on  plan  général,  dans  une  longBOur  de  cent  quarante 
pieds ,  sous  la  surreHIaBce  des  admioisinileurs.  Des  classes 
spacieuses  et  décentes,  des  chambres  eoBunodes  pour  les 
professeurs,  une  salie  de  bibliothèque  iforent  coBstraitea* 
Lb  cheminée  fut  rétablie ,  la  chapeUe  réparée ,  le  tableau 
de  Coypel  restauré  par  un  artiste  habile ,  aui  frais  des  ad« 
ministrateurs  ;  les  anciens  bAtimens  couverts  ;  une  biblio* 
théqlie  pourvue  des  livres  les  phis  nécessaires  ;  de  petites 
bourses  fondées  pour  trois  pauvres  écoliers;  un  revéiBa 
annuel  de  cinquante  écus,  restant  d^  vingt  raille  livres 
accordées  par  le  roi  ;  une  augmentation  de  prés  de  cent 
écus  sur  le  fermage  assigné  au  service  de.  la  chapelle  »  el. 
que  l'ancienne  administration  avait  laissé  pendant  mi  siècle 
et  demi  sur  le  même  pied ,  tandis  qu'elle  avait  triplé  et 
quadruplé  les  siens  propres  ;  une  inspectioB  contioueile  ; 
des  prix  distribués  pendant  dix  années  consécutives,  de» 
propres  deniers  des  aâmiflistratenrs,  sanscompter  quelques 
distributions  faites  pendant  le  cours  de  l'apnée.  Ce  furent 
là  les  principaux  résultats  de  l'édit  de  1763,  et  de  l'ad^ 
tninistration  qu'il  avait  instituée  (1). 

Cependant  le  Bureau  avait  un  adversaire  puissant  et  in- 
fatigable dans  la  personne  de  Tévèque,  que  l'édit  de  1763 
avait  dépossédé  de  tout0  part  dans  les  affaires  du  collège* 
Les  résultats  heureux  de  l'administration  nouvelle  ne  pu- 
rent trouver  grftce  devant  le  prélat,  qui  avait  à  coeur  l'ex- 


ié*i 


(i)  Mémoire  poaf  le  Bnrtam  d'ateisiilraHoB ,  ee  1773. 
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ctasion  dont  il  arait  été  VobfaL  Dès  les  premierg  temps 
qui  soirtreot  la  promulgation  de  T^t ,  M.  de  Gesvres 
soumit  au  parlement  un  m6iioire  qui  demandait  le  réta- 
Uisseoaent  de  Tancien  ordre  de.  ohoaâl  comme  suSisant  et 
conforme  aux  intentions  des  fo&diEiteqr»^   Le  parlement 
ordonna  la  communication  du  mémoire  au  Bureau  d'admi- 
nistntion,  partie  intéressée ,  ainsi  qd'au  corps  de  ville  et 
au  chapitre ,  qui  avaient  partagé  avec  Tévèque  la  surveil- 
lance du  collège.  Chacune  des  trois  assaaiblées  adressa 
ses  représentations.:LeBareali  comparaît  l'état  ancien  du 
collège  à  la  face  nouvelle  que  cet  établissement  arait  prise 
sous  sa  direction  ;  le  corps  de  ville  faisait  une  peinture 
énei^ue  des  vices  de  l'administration  des  Traîs-Corps«  et 
insistait  avec  fnrc^  pour  Texécution  de  Fédit.  Le  chapitre  ^ 
chose  remarquable^  déclarait  qu'il  tenait  «  Fancienne 
»  administration  pour  abrogée»  en  applaudissant  à  tous 
»  égards  à  la  nouvelle  ;  il  estime  qu'autant  il  est  avanta- 
»  geux  de  laisser  subsister  la  ntnivelle  administration  déji 

>  établie ,  autant  peut-être  seroît-*il  dangereux  de  conser- 
»  ver  ou  de  rappeler  Tancienrie.  »  En  cela»  disait-il»  «  il 
»  croit  entrer  dans  les  viles  du  roi  et  de  ses  parlemens  ; 

>  il  croit  penser  en  bon  et  loyal  sujet  du  roi  et  de  f  étal  ,• 
»  et  en  vrai  patriote,  d  1!  déclarait  a  n'avoir  jamais  entendu 
»  que  ce  pût  être  un  privilège  à  réclamer  pour  Beauvais 
»  que  d'être  etcepté  de  la  loi  commune.  Quel  fatal  privi- 
»  lège  seroit-ce ,  ajouiait-ii  »  que  dMnfliger  à  jamais  une 
»  note  d'opprobre  et  de  mépris  à  la  magistrature  et  ft  la 

>  notable  bourgeoisie  d'une  ville.  Les  magistrats  de  Beau- 
»  •  vais  sont  autant  éclairés  et  les  notables  bourgeois  au- 
j  tant  instruits  qu'ailleurs M.  l'èvê^e  de  Beauvais 
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»  redMleraiUil  de»  magistrats  qui  seront  tonjoars  aàiinés 
»  du  même  zèle  que  lui  pour  le  bien  public»  qui  n'«ppor- 
n  leront  pas  moins  d*altenlioD  pour  l'inslruction  des  eu^ 
».  faos,  que  H.  févêque  «n  particulier  pour  les  jeunes 
n  clercs. dà  diocèse  qui  se  destinent  à  l'état  ecclèsias<« 
f  iiqcife.  w  (i)  Ainsi  deux  corps  qui  formaient  les  deux  tiers 
de  ranciedne  administration»  attestaient  qu'elle  était  vi- 
cieuse et  même  dangereui^e.  M.  de  Gestres»  malgré  toutes 
ses  déma robes ,  échoua  dans  son  projet;  mais  son socces- 
searfut  ptoslieupeux.  M.  de  l#a  Rochefoucauld»  deYenu 
éfèque  de  Beauvais»  en  septembre  1772,  obtint»  dès  le 
mois  de  juin  1773»  des  lettres-patentes  par  lesquelles  le 
roi  déctarait  qu'en  preseinyant  par  Fédit  de  février  1 763 , 
c  les  r^les  qui  ini  avaient  paru  le*  plus  propres  à  assurer 
une  bonne  administration  dan»  les  collèges  du  royaume»  son 
intention  avilit  été  d'en  confier  la  r^gie  et  le  gouvernement 
9Ut  personnes  les  plus  intéressées  au  soutien  de  ces  éta- 
blissement; et  qu'il  avait .  aussi  réservé  tous  les  droits  qui 
poùvafeni  appartenir  aux  fondateurs  ;  mais  qu'ayant  jugé 
par  |e  oompte  qui  lui  avait  été  rendu  de  l'état  ancien  du 
collège  de  Beauvàis  »  que  l'administration  qui  y  avait  liés 
avant  l'èdit  de  février  1763,  était  suffisante  pour  remplir 
les  vueç  qu'il  s'était  proposées  »  et  même  plus  conforme 
aui  inteiitibns  particulières  des  fondateurs  dudit  collège , 
il  atait  cru'devoif 'lai  rétablir»  farprot^àfon^i  et  jusqu'à  ce 
qu'il'  eiûilTait  connaître -définitivement  ses  intentions  sur 
cet  établissement.  Eb  eonséquenoe»  lé  roi  ordonnait  qu» 


f 


(i)  Mtaioire  da  ehapiln  :  da  10  octobre.  176^. 

.  IV. 
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le  collège  serait  régi  et  admiobtrè  comme  il  i'Mato  aTftiit 
redit  de  1763.  >(i) 

:  Les  termes  mêmes  dans  lesquels  s'expriment  .ces  lettres* 
patentes  démontrent  que  Tévêque  les  avait  surprises  au 
roi ,  en  représentant  ses  prédécesseurs  comme  les  foodaT 
deurs  et  les  dotateurs  du  collège  de  Beauvais  ;  assertioa 
contraire  à  la  yérité ,  car  le  collège  n'arait  d'autre  foode- 
teur  que  le  chanoine  Pastour  :  et  d'après  le  testament  de  ce 
dernier,  les habi tans  de  Beauvais,  ecclésiastiques  et  lalquea 
indistinctement»  étaient  propriétaires  communs  de  Téta^ 
blissement  ;  quant  à  la  dotation,  elle  résultait  uniquemeai 
de  l'ordonnance  d'Orléans  qui  avait  prononcé  l'union  d'une 
prébende  préceptoriale  :  les  legs  et  les  dotations  fatis  en^ 
suite  n'étaient  que  des  accessoires  ;  le  seul  dotateur,  c'était 
donc  la  nation  représentée  par  les  états  généraux  d'Or- 
léans. Si  le  cardinal  de  Ghattllon ,  pour  lors  évèque  de 
Beauvais»  avait  sanctionné  la  disposition  du  chanoine  Pas- 
tour,  et  opéré  la  distraction  de  la  prébende ,  ce  n'était  là 
qu'une  formalité  surabondante»  dont  il  ne  pouvait  résulter 
ta  fondation  ni  dotation. 

Des  trois  corps  qui  formaient  l'administration  ancienne , 
un  seul  se  refusa  à  ce  qu'elle  fût  rétablie  ;  ce  fut  l'hôtel- 
de^viUe.  Le  chapitre»  qui  dix  ans  auparavant  s|était  pro- 
noncé si  nettement  en  faveur  du  Bureau,  céda  cette  fois; 
U  y  eot  néanmoins  des  dissidences  individuelles  ;  plusieura 
chanoines  déclarèrent  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  A 


(1)  LeUref-paUDtei  da  6  juin  1775. 
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raneteone  administration  qo'anlant  qu'elle  serait  réformée. 
Malgré  le  refus  de  rh6tel*dQ-ville ,  les  deux  autres  corps  be 
laissèrent  pas  de  se  former»  de  prendre  en  main  radminis» 
IratioD»  et  d'en  exclure  le  Bureau  sans  notification/ par  la 
seule  voie  de  l'autorité ,  par  des  menaces  contre  le  secré^ 
taire  y  et  en  violant  la  loi  de  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes  au  bailliage  :  celui-ci  protesta  ainsi  que  le  Bureau 
auprès  du  garde-des-sceaux-;  mais  leur  voix  ne  fut  pas 
écoutée  :  le  corps  de  ville  »  pour  ne  pas  prolonger  une  lutte 
mutile,  se  rapprocha  des  deux  autres,  et  la  même  influeoee 
qui.avait  obtenu  les  lettres  profisoiresdeiTTS,  les  rendit 
déSnitives.  Aussi ,  jusqu'à  l'époque  de  là  révolution  »  le 
collège  se  trouva  replacé  soos  la  surveillance  des  Trois^ 
Corps. 

SteniÀiiiB.  «^  Il  fut  établi  en  i648,  dans  la  rue  Sainte* 
Marguerite ,  pour  les  enfans  de  la  vSIe  et  du  diocèse.  Les 
élèves,  dont  le  nombre  montait  à  quarante  environ,  y 
étaient  entneteous  gratuitement  aux  frais  de  l'évoque,  pen* 
dant  le  cours  de  leurs  études  qui  duraient  trois  ou  quatre 
uns  ;  ils  étaient  gouvernés  par  on  supérieur,  auquel  étaient 
adjoints  deux  professeurs  et  un  procureur.  La  trésorerie 
de  la  cathédrale  fut  réunie  au  séminaire  en  iG73 ,  du  cou- 
seoiement  de  son  titulaire. 

MoBims ,  Coutumes.  *-^  Les  moniirs  et  les  coutumes  du 
XVII^  el  du'XYIII^  siècles  ont  peu  de  chose  de  pittoresque 
et  de  caraclérisque.  Elles*  étaient  le^  mêmes  à  Beauvais 
que  dans  les  autres  parties  de  la  France  :  la  société  revê- 
tait chaque  jdur  déphis  a»  filus  le  caractère  d'uniformité 
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qu'elle  présente  de  nos  jours*  Qoelques  usages  du  moyen- 
âge  se  maintenaient  encore  par  la-force  de  Tbabitude ,  sur- 
tout dans  les  classes  populaires  ;  nous  croyons  inutile  d'-en 
retracer  le  tableau  qui  n'offrirait  rien  qu-on  ne  comiaisse 
déjà. 


•  •  • 


TaBLRAU  PHYSIQUE  DE  LA  lYTLLE  9   ElfCEIHtEv  FOBUnCA* 

TiONS*  *—  Pendant  les  deux  siècles  dont  nous  nous  occu- 
pons, l'enceinte  de  la  ville  demeura  circonscrite  parles 
Tieilles  murailles  que  Philippe-Auguste  avait  ordonné  de 
bâtir,  et  qui  n'avaient  été  tenninèes  que  Vers  1355.;  mais 
elles  avaieni  déjà  subi  de.  nombreuses,  reconstruclioos , 
notamment  dans  la  partie  septentrionale,  après  le  siège 
de  4473,  au  XVI«  siècle,  de  1540  à  1560,  et  pendant 
les  troubles  de  la  ligue.  Ces  remparts  couverts  d'arbres  et 
entourés  de  fossés  profonds ,  formaient  une  promeuade 
d'où,  la  vue  dominait  les  enrirons*  Inutiles  â  la  défense  de 
Beauvais  depuis  l'invention  de  l'artSUerie ,  leur  entretien 
constituait  une  des  charges  les  plus  onéreuses  de  la  ville. 
De  nos  jours  il  ne  resté  plus  debout  que  dauai  vestiges  de 
ces  forUfiçatiopa  :  1*  la  grosse  tour  située  à  la  poterne 
Sainte-Marguerite»  et  qui  servit  plusieurs  fois  pendant  les 
guerres  de  Louis  Xlil  et  de  Louis  XiV  à  k*fiûfermer  des 
prisonniers  espagnols  ;  3<>latourdifce.Tour-Boileau,  qu'on 
Toit  à  peu  de  distance  de  la  porte  Saint-Jean ,  au  milieu  de 
la  rivièfe ,  en  face  de  l'angle  formé  par  le  boulevard.  Selon 
toute  apparence  cette,  tour  doit  son  nom  à  un  maire  de 
Beauvais  de  la  fin  du  xy®. siècle w 

•   T  ■ 

'    •  ./<      I        <',•••       .  ■    I     iJ  .      r    ']  •    .        j  '.  '  '  •    (      »• 

• .  La  (division  de  la  ^ville.pir  quaclkl!S|  ,:ls  nontbre  eA  la  (lé* 
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DQinioatioD  défi  ponts  «t  des  monlins  ;  remplafiement  des 
marchés ,  des  boucheries  »  sont,  à  pea  de  différence  piés 
les  mèoies  qu'au  moyen^Age.  (i) 

En  1 70^ .  on  entreprit  des  fontaines  publiques  de  Miau- 
roy  à  Beauvais  ;  les  travaux  furent  poursuivis  avec  activité 
pendant  qaelquesannées  ;  alors  riosuffisance  des  fonds  les 

4 

fit  abandonner.  En  1 745  ^  on  commença  sur  la  grando 
place  une  fontaine  ;  mais  on  y  renonça  presqu*aussitôt, 
Nous  en  reparlerons  k  cette  époque. 

Cimetières.  -7  II  existait  dans  Tenceinte  de  Beauvais 
six  cimetières  9  ceux  de  St-Etienne,  de  St-Laurent  »  de 
Str Sauveur,  de  la  Madeleine ,  de  St-Hartin  et  de  Ste-Mar- 
guérite.  Pepdapt  une  partie  du  XYIIl*  siècle  »  on  en  compta 
un  septième,  celui  de  la  Basse-Œuvre.  Il  y  en  avait 
quatre  hors  de  la  ville  ^  ceux  de  St-^Jacques ,  de  St-Jean, 
de  Sl-Quenlin  et  de  TEôteUDieu.  Tous  ces  cimetières, 
à  Tctxcçption  ^  celui  dé  la  Basse-ÛEuvrç ,  étaient  aussi 
anciens  que  les  étaUissemens  dont  ils  dépendaient. 


(  1  )  Voir  l'Histoire  de  BetuTaii ,  par  M.  DefâfoDUiiM,  t.  S,  p.  74 
•l  taÎTaniet. 

Dans  lei  derniers  tempe ,  fa  tille  fat  diTÎsée  •■  anq  qnartien  pour 
radminisiraiioo  de  la  police.  Le  premier  eompreoeil  lei  paroisaea  de  U 
Ba«fe-(£oTreeide  Sle-ilars<iarUe<^  Le  iceond  Si-Martin  el  Sl-Laureni. 
Le  Iroisièoie  Si-SaîiTeor.  Le  qaairtème  St-Eiienne.  Le  cinquième 
Sl-Andrè,  Sw^Madelaine  et  Bl-Tkomat. 

En  i7S3,  le  marché  à  la  folaille»  qui  l'était  tenu  josqo'alort  dane 
tonte  la  longueur  de  rhdiel-de-fille  et  dans  les  rues  adjacentes  à  la 
place,  fut  transféré  I  la  place  Saint-Michel,  pour  laisser  libres  l'entrée 
et  la  sortie  des  audiences  du  baillage,  qui  se  tenaient  dans  une  dépendance 
de  l'hôtel-de-fille.  Le  marché  an  poisson ,  dont  l'emplacemaat  s*appelaifc 
le  Vétail,  fni  aussi  transféré  sur  la  place  de  rEcorcherie-8l«Sa«f e«f  » 
auprès  du  coara  d*ean,  afin  de  dégager  la  ront«  de  GaUia. 
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Ld  cimetière  de  SUEtienne  »  qui  a  laissé  son  oom  A 
son  ancien  emplacement ,  transformé  aujourd'hui  en  une 
promenade  plantée  d'arbres»  était  le  plus  spacieux  de 
tous.  Contigu  à  Féglise  qui  le  divisait  en  deux  parties  à 
peu  prés  égales,  il  servait  plus  spécialement  dans  sa  partie 
méridionale  aux  morts  de  la  paroisse  ;  la  partie  septen- 
trionale recevait  ceux  de  la  Basse-Œuvre ,  lorsquelle 
n'avait  pas  de  lieu  de  sépulture. 

Le  cimetière  de  Saint-Laurent  était  sitoé  au  midi  de 
l'église  de  ce  nom,  entre  la  grande  rue  Saint-Laurent  et 
celle  de  la  porte  de  THôtel-Dieu ,  d'un  côté ,  et  ta  rue  de 
la  porte  de  Bresles  de  l'autre  (i).  Il  n'avait  en  étendue 
que  le  dixième  du  cimetière  de  Saint- Etienne  :  outre  les 
morts  de  fa  paroisse  »  il  recevait  ceux  du  bureau  des 
pauvres. 

Le  cimetière  de  Saint-Sauveur,  k  peu  près  de  la  même 
étendue  que  le  précédent,  avait  la  forme  d'un  carré  long: 
sa  situatloii  n'était  pas  heureuse  :  établi  dans  un  quartier 
populeux,  resserré  entre  l'église  et  des  habitations  étroites 
et  pressées,  il  n'avait  d'ouverture  que  du  côté  de  la  rue 
des  Jacobins. 

Le  cimetière  de  la  Madeleine  occupait  en  espace  environ 
le  tiers  du  cimetière  Saint^Laurent,  et  par  conséquent  le 


(I)  On  mH  que  réglito  8i-L«vreot  se  troofaîl  sur  IVmplaremeol 
■eiii«l  de  la  rovlit  de  CalaU,  et  ^oe  wUe  roule  pueait,  «n  se  deiowrMot» 
devant  TaDcie»  Hdtél<*l>iiM.     ' 
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trentième  de  eelui  de  St-Etiemie  (i).  Il  était  dommè  par 
l'église  de  la  Madeleine  dopl.  le  séparait  une  rue  étroite. 

Le  cimeliëre  de  St-Hartin ,  ayant  en  étendue  à  peu  prés 
le  quaraoleHOÎiiquiéine  de.  celui  de  St-Elienne  ^  était  un 
des  plus  dangereux  de  la  ville  i  il  ne  s^puvrait  que  par  une 
porte  qui  donnait  immédiatement  dans  l'église  St-Sfartin, 
et  était  entouré  d'un  mur  très  élei é  qui  repoussait  vers 
l'église  tovUs  les  exhalaisons» 

Le  cimetière  ^é  Ste-Marguerite ,  contigu  à  l'église  du 
même  nomV  sur  la  rue  conduisant  de  l'abreuvoir  an  Pont- 
au-Chat ,  n'était  que  d'un  quatre-vingt-dixième  du  cime* 
tière  deSt-Etienne. 

Le  cimetière  de  la  Basse-Œuvre  ne  datait  que  de  1 791.. 
M.  de  BeauvilKers  de  St^Aignan ,  alors  évêque  de  Beaa*- 
vais  9  donna  au  curé  et  aux  mai^uilliers  de  cette  paroisse» 
un  terrain  compris  entre  l'èvèchè  ,  une  grande  maison  voi- 
sine appelée  l'Hôtel-de-Torcy,  et  l'église  de  Notre-Dame- 
dû-Chdtel  »  pour  servir  de  sépulture  aux  fidèles  de  la 
Basse-Œuvre.  Ce  cimetière  fut  interdit  en  i766  comme 
préjudiciable  à  la  salobrilè  pubfique  :  à  partir  de  ee- mo- 
ment, les  morts  de  la  paroisse  furent  portés  à  St-Etienne 
comme  avant  1 721 . 

Les  cimetières  dé  Si- Jean ,  de  St-Jaeques  et  de  Si- 
Quentin  étaient  eontigos  é  leurs  ^lises  respectives.  Celui 


(1)  La  place  St-Etienne  ayant  conforté  lea  lîmilea  do  raoeien  cime- 
tière ,  vous  avont  pris  œlai^i  pour  poini  «le  conparaifoa. 
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dé  l'HOiel-Dieu  se  Irôu^iHt  auprès  é'm  clos  de  vignes, 
appértebant  à  cet  bôpilal  »  au  oord de  la  villes  à  droite  de 
la  route  d'Amiens. 


I.. 


'  Deux  paroisses  de  la  Tjlle  n'avaient  pas  de  cimetières: 
c'étaient  St-Ândré  et  St-Thomas  ;  elles  enterraient  dans 
rinlérieur  même  de  leurs  églises. 

Enfin,  chacune  des  églises  de  la  yille  servait  aussi  de 
lieu  de  s^ullure  :  la  cathédrale  aux  évèques  et  aux  cha- 
noines, à  moins  qu'ils  n'eussent  exprimé  une  intention 
contraire  ;  les  collégiales  aux  membres  de  leurs  chapitres, 
les  églises  paroissiales  à  leurs  curés,  celiçs  des  couvens 
et  des  monastères  de  la  ville  et  des  faubourgs ,  aux  reFi- 
gieui  de  la  cpmpiyo^utè  ;  et  toutes,  ces  élises  en  général 
et  même  les  simples  chapelles ,  à  leurs  ipocfaleurs ,  4ona- 
ieutS)  bieobiteurs,  etc. 

» 

Le  danger  de  tant  de  foyers  permaaens  de  corruption, 
$eiaés.de  distance  en  distance ,  au  milieu  d'un  grand  centre 
de  population ,  avait  depuis  longtemps  éveillé  l'altentioo 
dç  tous,  les  hommes  éclairés  ;  et  la  force,  si  puissante  de 
riiabitude  et  des  préjugés ,  même  les  plus  malfaisans ,  avait 
seule  pu  maintenir  les  lieux  de  sépulture  dans  Beauvaîs , 
où  des  brouillards  continuels  venant  s'engouffrer  dans 
l'espèce  d'entonnoir  formé  autour  de  la  ville  par  unochatne 
circulaire  de  montagnes,  repoussaient  dans  l'intérieur  des 
habitations  les  exhalaisons  putrides,  dégagées  par  ces 
cimetières  resserrés  au  milieu  des  églises  et  des  maisons , 
recevant  l'eau  des  toits ,  et  dont  l'espace ,  généralement 
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pour  (08  besoios  de  leur  paroisse  »  nèce^lait 
la  rëoavèrlare  des  fosses  ayant  le  temps  nécessaire  pour 
la  dissolution  des  corps. 

La  déclaration  du  roi,  du  10  mars  1776,  dont  le  bot 
était  de  Tair^  cesser  ou  du  moins  de  diminuer  le  danger 
résultant  du  séjour  des  cimetières  dans  les  villes ,  conte- 
nait  dçuv  parlies  :  la  première  défendant  d'inhumer  dans 
les  égUses  :  cette  défense  était  absolue  (i).  La  seconde 
exhortant  seulement  à  transporter  hors  de  rcnceinte  des 
habitations,  auiuntque  ks circonstances lepermetiraient, 
les  cimetières  qui  pouvaient  nuire  à  la  salubrité  de  l'air. 
Comme  on  le  voit ,  la  loi  était  loin  d'êlre  impëraLive  à  cet 
égard  ;  elle  supposait  même  qu'on  pourrait  conserver  des 
cimetières  dans  Tintèrieur  des  villes ,  puisqu'elle  Ordonnait 
en  même  temps  d*agrandirceux  cfù  iraient  insirfkans;  (si) 


Par  suite  de  la  déclaration  do  roi ,  les  Trois*Gorps  forent 
chargés,  k  Beauvais,  de  toutes  les  recherches  relatives 
aux  cimetières.  En  attendant  nne  solution  définitive ,  les 
deux  paroisses  de  Saint-André  et  de  Saint-Thomas ,  qui 
n'avaient  plus  de  lieu  de  sépulture ,  depuis  que  les  inhuma- 
tions dans  les  églises  étaient  interdites ,  furent  autorisées  k 
porter  leurs  morts  k  St-Elieone.  La  nécessité  absolue  de 
pourvoir  au  remplacement  de  presque  tous  les  cimetières^ 
puisqu'un  seul,  celui  de  St-Etienne ^  était  d'une  étendue 


i*iitei 


(!)  11  n'y  aTaU  d*exeeptfoa  qae  poar  les  archevê^iaes,  éfSqiiM  ^.enrte , 
pairooa ,  haoti-Juailden  et  foodaieurt; 


(2)  DédaraiioB  do  10  «mis  1776 ,  article  7. 
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suffisante ,  amena  naturettement  l'idée  d'an  cimetière  com- 
mun* Après  plusieurs  projets  saccessirement  abandon-< 
nès(i),  deux  fixèrent  principalement  l'attention;  l'un 
tendant  à  faire  un  c  imetière  commun  à  la  maladrerie  Saint- 
Lazare ,  en  établissant ,  à  cause  de  la  distance ,  un  dépôt 
dans  l'intérieur  de  la  ville ,  le  plus  k  l'extrémité  qu'il  se 
pourrait;  l'autre ,  comprenant  deux  cimetières ,  le  premier 
près  du  faubourg  Saint- Jacques ,  joignant  la  ravine  de 
Pontoise,  et  devant  servir  à  la  partie  méridionale  de  la 
ville  ;  le  second ,  sur  l'emplacement  d'un  clos  de  vignes  » 
appartenant  à  l'Hôtel-Dieu,  et  situé  auprès  du  cimetière 
de  cet  hospice  :  il  devait  être  affecté  aux  sépultures  de  la 
partie  septentrionale. 

Le  ooacoars  de  l'évèquey  du  chapitre  et  de  l'bôtel-de- 
viJIe.,  .dm»  ces  recherches»  était  conforme  au  vœu  de  la 
déclaration  du  roi  ;  mais  les  Trois-Gorps  n'ayant  pu  s'en- 
tendre »  maigre  l'imminence  d'une  rèroîole  qui  occupait 
tous  les  esprits  et  donnait  lieu  à  des  écrite  sérieux  (s)  » 
plusieurs  années  s'écoulèrent  avant  l'adoption  du  plan 


(i)  On  jelt  d*abord  lei  yeox  lar  an  terrain  liloé  rne  dn  Bdut-du-Mar, 
et  âppârteoint  aux  Co^deliers.  Mah«n  y  rencontrait  l'eau  a  troii  pieds 
de  prefbodeur.  D'ailleuri  ce  terrain  ,  quoiqa'à  l'exirémilè  de  la  fille» 
n*élait  pas  hors  Ten ceinte.  On  proposa  enioice  le  cloi  da  Boreao  des 
PanTres,  bore  de  la  porte  de  Bresles.  Biais  cette  porte,  profonde ,  tor- 
taease ,  et  suirie  d'un  pont  étroit  et  long ,  rendait  df£Qcile  Taccès  du  cloi. 
Enfin  on  songea  h  Si-Laiare ,  au  terrain  joignant  U  ravine  de  Pontoiia, 
au  dos  contigo  an  cimetière  de  rUôtel-Dieu  ,  etc. 

(2)  Les  deux  plus  remarquables  d*eotre  cet  écriU  sont  :  L'Âvii  d'«» 
Citoyen,  publié  en  1778,  sans  nom  d'auteur  ,  par  M.  de  RegnonTal  de 
floclty  ;  le  ùri  iu  fimUi*,  de  la  même  année,  écrit  où  peroe  un  aen- 
timeot  d'opposition,  et  qui,  par  conséquent,  jse  pooTant  paraître  k 
BeauTais ,  où  toutes  les  publications  étaient  soumises  au  Tisa  du  Juge  de 
police  du  comté-pairie ,  fut  imprltté  è  Amieai. 
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définitif.  Pendant  ce  temps ,  révèqae  rèsoWait  provisoi- 
rement les  diflBcnllés  les  plus  urgentes ,  par  des  mesures 
où  se  manirestail  Tintention  soutenue  de  transférer  succes- 
sivement les  cimetières  hors  de  l'enceinte  des  habitations» 
autant  que  les  circonstances  le  permettraient.  En  1777, 
il  interdit  à  la  paroisse  de  St-André  l'usage  du  cimetière 
de  St-Etienne ,  et  lui  ordonna  de  porter  ses  morts  dans 
celui  de  l'Bôtel-Dieu.  St*Andrè  obtint  ensuite  l'autorisa- 
tion d'inhumer  dans  la  cour  d'entrée  du  couvent  des  Jaco- 
bins ;  mais  ce  terrain  lui  fut  interdit  à  partir  du  l^''  avril 
i77d;  et  comme  iHui  avait  été  enjoint  de  se  pourvoir 
d'un  terrain  hors  des  murs  »  St-Andrè  acquit,  des  adminis^ 
trateurs  du  bureau  des  pauvres ,  un  clos  situé  au-delà  de 
la  poterne,  et  y  établit  son  cimetière.  Le  bureau  des 
pauvres  se  fit  concéder  par  Tèvêque  un  terrain  vague  et 
voisin  du  clos  qu'il  possédait  à  peu  de  distance  de  la  porte 
de  Bresles.  Les  cimetières  de  St- Laurent,  de  Si-Martin» 
de  Ste-Marguerite ,  furent  aussi  interdits  à  piurtir  du  1®^ 
avril  1779.  On  donna  pour  Keu  de  sépulture  provisoire» 
à  ces  trois  paroisses,  le  cimetière  de  l'Hôtel-Dieu,  ensuite 
celui  nouvellement  établi  pour  le  bureau.  Le  cimetière 
de  la  Madeleine  fut  interdit  le  ISmai  1785;  elle  reçut 
l'ordre  d'enterrer  dans  la  cour  d'entrée  du  couvent  des 
lacobins,  qui  avait  servi  précédemment  à  St-André.  En 
cet  état  de  choses  il  ne  restait  donc  plus  que  deoi  des 
anciens  cimetières,  ceux  de  St-Sauveur  et  de St-Etienne. 
Dans  ce  dernier,  on  avait  interdit  la  partie  qui  se  trouvait 
au  nord  de  l'église ,  et  qui  servait  à  la  Basse-Œuvre  :.il 
avait ètè  enjoint  à  celle-ci ^ le  21  avril  précèdent»  défaire 
ses  inhumations  dans  le  surplus  du  cimetière. 
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Cependant  ie  parlement  rendit  le  21  août  1785,  un 
arrêt  ordonnant  que  le  corps  municipal,  les  carés»  les 
marguîliiers  et  les  principaux  habilans  de  chaque  paroisse, 
seraient  convoqués  devant  le  lieutenant-général ,  à  Teffet 
de  convenir  d*un  ou  de  plusieurs  terrains,  hors  la  ville, 
pour  servir  de  cimetières*  Ce  moyen  semblait  devoir  con- 
duire en  peu  de  temps  au  but  désiré  ;  car,  au  dire  d'un 
ancien  écrit  c  il  faut  regarder  comme  nul  le  sentiment  ver- 

>  salile  et  factice  de  ces  assemblées  tumultueuses ,  cod- 
»  voijuées  au  son  d'une  cloche  qui  étourdit  également 

>  tous  les  paroissiens ,  mais  n'appelle  effectivement  que 

>  ceux  du  suffrage  desquels  on  s'est  d'avance  assuré*  »  (i) 
L'assemblée  eut  lieu  le  19  juin  1786  ;  mais  les  opérations 
ordonnées  par  le  parlement  furent  retardées  par  une  oppo- 
sition du  curé,  des  marguilliers et  des  principaux  habitans 
de  St-Etienne ,  qui  t'envisageaient  que  du  point  de  vue 
des  intérêts  et  des  droits  de  leur  iabrique ,  une  question 
dé  salubrité  publique  et  de  police  générale  pour  laquelle 
ilfallait  des  médecins  et  des  magistrats*  Le  parlement  ^  par 
un  autre  arrêt  du24  janvier  1787,  ayant  ordonné  l'exécu- 
tion du  précédent,  les  assemblées  furent  recommencées, 
et  l'on  y  convint  de  deux  terrains,  l'un. attenant  au  cime- 
tière de  THôtel-Dieu ,  l'autre  situé  à  l'extrémité  du  franc- 
marché,  derrière  le  couvent  des  Capucins ,  poursenrir 
de  cimetières  communs.  Le  parlement  approuva  ce  choix , 
par  son  arrêt  du  1 7  mars  1 788  ;  les  officiers  municipaux  « 
les  curés  et  les  marguilliers  furent  chargés  de  faire  l'acqui- 
«ition  des  deux  terrains*  Ces  arrêts  n'ayant  pas  reçu 

(1)  Le  Cri  dm  Pvbtie, 
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d'exècation,  et  Tèvèque  ayant  interdit ,  poarle  l^^jan- 
Tier  1789,  les  cimetières  de  St-Etienne,  de  St-SaoTear, 
et  celui  affecté  à  la  Madeleine ,  dans  la  cour  d'entrée  du 
coûtent  des  Jacobins ,  le  parlement ,  sur  la  demande  du 
prélat ,  ordonna  l'établissement  pro?isoire  d'un  cimetière 
commun  dans  un  terrain  Tague  situé  auprès  du  clos  de 
Tignes  de  FHôtel-Dieu  »  à  droite  de  la  route  d'Amiens. 
Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mars  1791/  après  la  suppression 
des  ordres  religieux ,  que  la  municipalité  de  Beànrais  fit 
Tacqubition  de  Tenclos  des  Capucins,  et  y  établit  un  cime- 
tière pour  toute  la  ville. 

Rues  i>b  Bbautàis.  —  Les  rues  de  la  tille  araient  été 
l'objet  de  nombreuses  améliorations  pendant  le  XVI*  siècle; 
cependant  comme  le  droit  de  pater  était  une  des  attribu- 
tions municipales,  et  que  la  tille  était  pauvre,  beaucoup 
de  ces  rues  n'avaient  pas  encore  vu  disparaître,  sous  un 
pavage  depuis  longtemps  désiré ,  ces  boues  noires  et  ki* 
fectes,  aussi  pernicieuses  è  la  santé  qu'incommodes  à  la  cir- 
culation. Les  grandes  rues  des  faubourgs  ne  furent  pavées 
qu'après  1650.  Dans  la  viUe ,  la  rue  des  Annettes  le  Ait 
en  1 674  :  on  l'élargit  en  même  temps  de  six.  pieds.  £n  1 732 
seulement  on  pava  depuis  Notre-Dame-du-Cbâtel  jusqu'à 
Ste-Harguerite. 

« 

Les  mes  de  Beauvaia  BVèietU  même ,  pvant  le  XVII* 
siècle ,  les  dénominations  qu'elles  poi!te;it  encore  aujoBr- 
d'hui  pour  la  plupart.  Ces  dénoioinations  étaient  tirées  ^es 
monumens  qui  y  éUMnt  construits ,  des  iostitotieos  qui  y 
avaient  été  fondée*,  des  professions  fui;  s'y  es^fiaient. 


\ 
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des  enseignes  suspendues  aux  maisons  des  marchands , 
quelquefois  aussi  du  nom  des  plus  anciens  propriétaires. 
La  ville  possédait  sous  le  rapport  du  pittoresque ,  ce  qu'elle 
a  gagné  depuis  sous  celui  de  la  salubrité.  Vue  des  remparts 
ou  des  hauteurs  environnantes ,  elle  offrait  au  coup-d'ceil 
une  multitude  d'aiguilles ,  d'arcades ,  de  flèches ,  de  pans 
de  mur»  de  pignons  aigus. 

La  nuit»  les  rues  étaient  plongées  dans  la  plus  profonde 
obscurité.  En  1765  seulement,  on  commença  k  les  éclairer 
pendant  les  nuits  d'hiver.  Le  premier  appareil  dont  on  se 
servit  consistait  en  lanternes  triangulaires ,  garnies  en  tôle 
d'Un  edlé  et  en  verre  des  deux  autres  :  dans  chacune  d'elles 
brûlait  une  chandelle.  Ce  ne  fut  que  pendant  la  révolution 
qu'on  adopta  an  mode  d'éclairage  plus  convenable. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans  dire  quelques 
roots  des  accidens  physiques  dont  Beauvais  Ait  le  théâtre 
pendant  ces  deux  siècles.  La  police  étant  mieux  faite ,  on 
ne  voyait  plus  de  ces  incendies  généraux ,  qui  au  moyen- 
Age  dévorèrent  à  plusieurs  reprises  la  ville  entière.  Aussi , 
ne  peut^on  citer  à  cet  égard  que  des  accidens  partiels. 
Nous  lisons  dans  un  ancien  manuscrit  :  <  Le  Vendredi* 
y>  Saint,  10  avril  1705,  le  feu  ayant  pris  environ  deux 

>  heures  du  matin,  chez  Duchemin ,  presseur,  rue  Saint- 
3>  Jean,  et  H.  le  curé  Michel  ayant  défendu  de  sonner 
»  les  cloches ,  H.  le  maire  Tristan  commanda  aux  tam- 
»  bours  de  battre  pour  commander  d'aller  au  feu  ;  mais 
s  l'on  lut  oMigè  de  sonner  les  cloches,  et  sans  la  grande 

>  diligenee  que  l'on  y  apporta  >  tout  le  quartier  des  arqu»* 
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1  basiers  eut  été  brûlé.  »  (i)  Il  n'exbtail  point  encore 
alors  de  secours  publics  organisés  pour  les  cas  d'incendie. 
Nous  voyons  ailleurs  que  le  feu  prit  le  3  avril  1752,  dans 
la  rue- du  Purgatoire,  et  que  deux  maisons  furent  brûlée^* 
Le.  18  juillet  de  la  même  année ,  un  incendie  se  déclara  sur 
la  grande  place  et  dura  cinq  heures  :  trois  n>aisons  de 
marchands  furent  entièrement  consumées.  On  les  rebâtit 
l'année  suivante.  Ce  fut  en  1753  que  les  Trois-Corps  éta- 
blirent à  Beanvais  des  pompes  à  feu. 

* 

Les  inondations  furent  plus  fréquentes.  Le  7  janvier 
i628  le  Thérain  déborda  et  roula  ses  flots  dans  la  ville. 
Le  4  février  1635,  on  eut 4  déplorer  un  accident  semblable; 
mais  ce  ne  fut  rien  auprès  de  l'inondation  du  S2  février 
1658,  dont  les  babitans  de  Beanvais  conservèrent  long- 
temps le  souvenir.  Ce  jour-lé  la  violence  des  eaux  fit 
erouler  des  maisons  entières  au  faubourg  Saint-Quentin. 
Les  remparts  depuis  la  porte  Lhnaçoo  jusqu'à  celle  de 
Bresles  furent  grandement  endommagés.  La  rivière  Jfer- 
iançon^  disent  les  archives  de  la  ville  «  extrdordinairement 
grossie  par  les  eaux  du  Thérain,  fit  irruption  par  le  rue 
de  laFrette,  et  se  divisa  en  deux  bras,  dont  l'un  couvrit 
toute  la  rue  St-Jean ,  pendant  que  l'autre  traversant  le 
marché  avec  la  rapidité  d'un  fleuVe,  descendit  par  la  rue 
de  TEcu  jusqu'à  la  porte  de  Paris  qui  devint  inaccessible 
mémo  aux  chevaux.  Dans  ce  quartier,  comme  dans  celui 
de  St-Gilles  et  de  St-André ,  on  allait  en  bateau  par  les 
rues.  La  ville ^   selon  l'expression  des  témoins  oculaires. 


t    »     ■       mtmÊmmmt^-mtmmm^mmmm^mmétâ 


(1)  Gralîiwdtai  do  Iduniât  Ae  leaa  Hétlei; 
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semblait  inenacèô  d^uh  naufrage  universel.  Les  eaai  com- 
mençaient k  se  retirer,  lorsque  dans  la  nuit  du  24  au  S( 
février,  une  forte  pluie  fil  redouter  de  nouveaux  dangers. 
Elle  cessa  heureusement  avec  le  jour«  et  tout  le  peuple  de 
Beauvais  commença  avec  ardeur  les  travaux  nécessaires 
pour  Técoalement  des  eanx. 

Le  35  février  1692.  un  nouveau  débord«p)cot  emporta 
les  ponts  et  les  mouli^sdes  portes  de  St^Jean  et  de  Paris. 
Le  18  septembre  de  la  même  année ,  on  ressentit  des 
secousses  de  tremblement  de  terre. 

Le  24  septembre  1729,  dans  raprès*midi,  s'éleva  un 
orage .  qui  dura  jusqu'au  lendemain.  Une  nuée  creva  aux 
environs  de  la  ville.  Les  rivières  et  les  ravins  dé  Villers- 
3t-Lucien  se  changèrent  en  lorrens  qui  entraînèrent  plu* 
sieurs  maisons  et  les  murs  des  abbayes  de  St-Lucien  et  de 
Sl-Qpenlio.  Devant  la  première ,  Teau  montait  à  une  hau- 
teur de  cinq  pieds.  Le  faubourg  St^Quentin  fut  inondé 
jusqu'à;  la  porte  Limation.  Un  grand  nombre  d'animaox 
périrent. 

« 

Le  22  janvier  1 751 ,  jour  de  St-Vincent ,  après  un  hiver 
long  et  rigoureux,  il  survint  un  grand  dégel.  La  ville  fut 
en  partie  inondée  :  il  y  eut  beaucoup  de  ravages  iii  Beau- 
vais et  à  plus  de  dix  lieues  à  la  ronde. 

Lés  anciens  manuscrits  citent  .aussi  plusieurs  autres 
années  mémorables  pour  la  sèclieressé ,  la  rfgueur  du  froid 
ou  Tabondanee  des  pluies-.  <  Le  2  juin  1681 ,  -tes^anoines 
»  de  St-Michel  firent  porter  par  quatre  càpoems  H  quatre 
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»  autres ,  et  accompagnèrent  Ste-Angadrème  à  Tabbaye 
de  St-PauU  escortés  des  compagnies  privilégiées  qui 
Font  gardée,  pouravoîrde  la  pluie.  Le  3  juin,  pro- 
cession des  Jacobins  à  St-Michel  avec  leurs  deux  châsses 
des  onze  mille  vierges.  Le  4  juin,  procession  des  reli- 
gieux de  St-Lucien  Â  St-Quentin.  En  ce  temps  presque 
plus  d'eau  pour  les  bestiaux.  En  1682,  toujours  pluie. 
En  i683,  depuis  la  Sle-Calhcrine  jusqu'au  Carême , 
grande  gelée  continuelle^  et  les  blés,  vignes  et  autres 
arbres  gelés.  En  4684,  grande  sécheresse.  Beaucoup 
de  processions ,  peu  de  blé  et  de  vin.  Le  l®>''mai  1685, 
toutes  les  vignes  gelées  sans  ressource.  En  mai  1694, 
grande  famine  et  mortalilé.  »  (i)  L'hiver  de  1709  fut 
terrible  dans  toute  la  France,  a  L'année  1751  fut  désas- 
treuse pour  les  commerçans  et  surtout  pour  les  fa- 
9  brîcans  par  la  grande  sécheresse.  Les  rivières  étaient 
basses  au  point  que  les  moulins  ne  pouvaient  tour- 
»  nen  *  (  )  En  17a5  stérilité  et  disette.  En  1785 ,  sé- 
cheresse extraordinaire.  En  1788,  le  15  juillet,  grôle  qui 
ruina  sept  paroisses  aux  environs  de  Beauvais. 

Pendant  ces  deux  siècles ,  Beauvais  eut  aussi  Â  souffrir 
plusieurs  épidémies  cruelles  ;  la  disposition  même  des 
lieux  favorisait  leur  développement.  L'humidité  de  la  ville, 
l'air  circulant  avec  peine  dans  ses  rues  étroites  et  boueuses, 
dans  ses  maisons  basses  et  sans  lumière,  les  miasmes 


(1)  GoBlinnalioo  do  Joarnal  de  Jean  Mollet. 
(2}  i«anial  mannfcrit. 
IV. 
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qu'exhalaient  les  cimetières,  les  eaux  stagnantes  au  pied 
des  remparts  activaient  les  germes  de  mort.  De  1619  à 
1637 ,  la  peste  y  régna  presque  continuellement.  En  1693, 
un  autre  fléau  que  les  mémoires  du  temps  appellent  la 
maladie  de  pourpre ,  (il  de  grands  ravages.  En  1750,  la 
\ille  fut  décimée  par  la  suette,  A  cause  de  leur  importance, 
nous  parlerons  à  leur  époque  de  cc^  diverses  épidémies. 


CHAPITRE  SECOUîD. 


Dix-8B?niiis  siiCLS.  -—Troubles  de  la  miooriié  de  Loaii  XTII.  —  États- 
Gèoéraox.  —  Siège  de  Clermoat.  —  M.  Aaguslin  Potier,  ètèque.  -^ 
Epidémie.  —  Désordres  commis  par  les  gens  de  gaerre.  —  Emeute.  -« 
BeaoTaismeDBcé  par  les  Espagnols. — Dernières  années  de  H.  A.  Potier. 
-~  Gharlea  II ,  roi  d'Angleterre ,  Tient  fc  BeauTaia.  —  M.  de  BazenVal, 
évdqae.  —Troubles  de  la  fronde.  -—Violences  commises  par  la  gar- 
nison. —  Beaofais  inquiété  de  nouteaa  par  les  Espagnole.  —  Passage 
de  Mademoiselle  d'Orléans  et  de  Uazarin.  — Passage  de  la  reine  d'An- 
gleterre —  Affaire  des  Zélés.  —  Louis  XIV  k  Beauvais.  -—  Entrevue 
de  la  reine  d'Angleterre,  avec  Montittur,  frère  da  roi.  —-Second 
Toyage  de  Louis  XIV.  —  Troubles  causés  par  la  garnison.  —  Chan- 
gemens  dans  l'organisation  municipale.— M.  de  Forbin-Janson,  éTéqoe. 
-—Troisième  Tojage  de  Louis  XIV. — Vénalité  des  officea  muaicîpaui. 

lENDANT  les  dix  premières  années  de  ce  siècle, 
^^Beauvâis  jouil  d'une  tranquiliilè  profonde  ;  les 
^çrandes  luîtes  de  la  ligue  somblaienl  avoir  usé 
Ifènergie  du  peuple  :  relire  de  l'arène  politique 
il  se  livrait  tout  entier  aux  relations  d'amilié  et  de  con- 
corde,  et  aux  travaux  de  l'industrie ,  Glle  d'une  paix  répa- 
ratrice. Au  mois  de  mai  4610,  Henri  IV  meurt  sous  le 
poignard  d'un  moine.  Les  habitans  de  Beauvais  prêtent 
aussitôt  serment  de  fidélité  à  la  reine -régente  Marie  de 
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Médicis ,  serment  qu'ils  gardèrent  lorsque  par  suite  de 
petites  brouilleries  de  cour  »  le  prince  de  Condé  re!e?a 
l*élendard  de  la  guerre  féodale.  Le  prince  et  ses  partisans 
signèrent  la  paix  à  la  condition  que  les  Etats-Gènèraux  se- 
raient convoqués.  Les  trois  ordres  du  bailliage  de  Beauvais 
•rassemblèrent  en  conséquence,  en  juillet  1614,  pour 
députer  à  cette  assemblée ,  où  le  tiers-état  ne  fut  repré- 
senté que  par  des  officiers  de  justice  et  de  finances.  En 
1615,  le  prince  de  Condé  recommence  la  guerre;  il  se 
retire  au  mois  de  juillet  dans  le  château  de  Clermont,  et 
'  le  garnit  de  soldats  sous  le  commandement  du  marquis 
d'Haraucourt.  Beauvais  reprend  les  armes.  Le  23  octobre, 
le  maréchal  d'Ancre  se  présente  devant  Clermont  à  la  tète 
d'un  corps  de  troupes ,  dans  les  rangs  desquelles  marchent 
ses  compagnies  privilégiées  de  la  milice  de  Beauvais.  La 
plûce  se  rend  après  cinq  jours  de  siège* 

Le  4  octobre  1616 ,  Tévèque,  M.  René  Potier,  mourut 
à  Beauvais,  dans  la  force  de  Tâge.  il  était  depuis  quelques 
jours  à  peine  de  retour  dans  son  diocèse ,  où  il  avait  très 
peu  résidé.  Presque  toute  sa  vie  s'était  passée  au  milieu  des 
affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat  et  de  l'église,  dans 
lesquelles  il  avait  fait  preuve  de  grands  talens  et  de  celte 
gravité  de  caractère  qui  semblait  un  patrimoine  de  sa 
famille,  (i) 


(1)  Go  Toît  dang  les  leltret  do  cardinal  d'Ovsat  que  Bené  Potier  sVtait 
acqois  beaucoup  d'ealime  eo  Italie  oA  il  avait  fait  un  voyage. 

lors  de  Tavènemenl  de  René  Potier  au  »iège  de  Beauvais ,  le  revena 
de  révèchè ,  fort  dimioué  par  suite  des  troubles  de  la  ligue  ,  n*était  que 
de  19,000  liv.,  et  se  trouvait  chargé  de  trois  pensions,  dont  une  envers 
le  maréchal  de  Boquelaure.  L'évêque  se  trouvant  k  la  cour  d'Henri  IT  » 
refusa  de  racheter  cette  peuMoo ,  un  jour  que  le  maréchal  la  loi  proposait 
h  vil  prix ,  pendant  qu*U  était  en  train  de  la  perdre  au  Jeu. 
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Loisel,  dans  le  beau  portrait  qu'il  a  trace  de  ce  prélat 
appelle  c  un  autre  Didyme  français  >  à  cause  de  rinfirmitë 
de  sa  vue  récompensée  par  un  savoir  qui  le  rendait 
admirable  à  tous  ceux  qui  Tentendoient  parler  tant  des 
plus  profonds  secrets  dei  notre  Toi  et  créance],  suivant 
la  doctrine  de  tous  les  pères  grecs  et  latins ,  que  de 
l'histoire  ecclésiastique ,  discipline  de  l'église  et  affaires 
d'Etat,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  pouvoit  pré- 
senter; et  ce,  avec  une  telle  promptitude,  force]d'éIa- 
qoence  et  vivacité  d'esprit ,  que  s'il  eût  employé  son 
talent  aux  prédications  plus  qu'aux  remontrances  faites 
au  roi  et  messieurs  du  conseil,  aux  états,  assemblées  gé- 
nérales du  clergé  et  particulières  de  son  diocèse ,  il  eût 
mérité  le  nom  de  Chrysostôme.  >  A  son  lit  de  mort , 
exprima  au  Corps  de  ville    de    Bcauvais,    et   aux 
membres  du  présidial ,  le  regret  d'avoir  défendu  avec  trop 
de  vivacité  les  droits  temporels  de  son  évèché  ;  il  se  ré- 
concilia avec  tous  ceux  qu'il  croyait  avait  offensés ,  c  avec 
>  une  telle  contrition ,  dit  Loisel ,  que  cela  profita  plus  à 
»  son  église  que  n'auroient  fait  cent  sermons...  L'on  pen- 
»  soit  plutôt  ouïr  un  esprit  divin  qu'un  homme  mortel.  » 
Il  dicta  lui*nréme  son  testament  (i).  Il  manifesta  le  souhait 
qu'avant  de  mourir  on  le  portât  devant  le  parvis  de  la  ca- 
thédrale, sur  une  simple  paillasse,  pour  témoigner  au 
peuple  la  douleur  qu'il  éprouvait  de  n'avoir  p3s  résidé 
davantage»  Comme  il  devait  être  enseveli  &  Paris,  son  convoi 


(1)  Etienne  de  Nully  nous  apprend  que  les  fondations  ci  les  legs  an 
cha(iUre  faits  dans  ce  leiiameoi  s'éYanoaireol ,  parce  que  le  prélat  était 
•■«peci  de  Jansénisme. 


102  HISTOIRE    DE    BEAUVAIS. 

fut  jusqu'au  faubourg  Saint- Jacques ,  où  les  religieux  de 
St-Syinphorien»  comme  grands  cures,  prirent  le  corps 
pour  l'accompagner  sur  leurs  terres.  Il  eut  pour  succes- 
seur son  neveu  Augustin  Potier,  choix  qu'appelait  le  yasa 
de  tout  le  clergé  et  du  peuple. 

Un  fléau  qui ,  depuis  longues  années,  n'avait  pas  menacé 
Beauvais,  la  peste,  reparut  en  16i9,  apportée  sans  doute 
par  des  marchands  venus  de  Paris,  d'Amiens,  de  Rouen, 
où  la  contagion  régnait  alors.  Elle  fit  des  apparitions  con- 
tinuelles jusqu'en  1657.  En  1623  le  mal  redoubla  de  vio- 
lence ;  la  vieille  maladrerie  de  St-Lazare  suffisait  à  peine 
pour  contenir  les  malheureux  pestiférés  que  lui  amenaient 
chaque  jour  de  longues  files  de  voitures  et  de  bateaux  des- 
dont  le  Thérain.  L'évêque  et  le  chapitre  acquirent  alors 
à  Bretagne ,  un  terrain  pour  servir  de  sépulture  aux  vic- 
times. Le  lieu  était  à  peine  béni  que  l'évêque  et  les  cha- 
noines se  plaignirent  de  profanations  et  d'impiétés  qui  y 
avaient  été  commises.  Un  monitoire  fut  lancé  pour  avoir 
révélation  des  coupables ,  et  le  vicaire  de  l'église  St-Jean 
se  refusant  à  la  publication  de  cet  acte ,  un  procès  fut  com- 
mencé contre  lui.  En  1625,  les  ravages  de  la  peste  furent 
tels  qu'une  foule  d'habitans  de  Beauvais  se  retirèrent  à 
Gerberoy. 

L'épouvantable  épidémie  que  nous  venons  de  rappeler 
n'était  pas  le  seul  fléau  de  cette  époque  de  désolation.  Le 
po'jvoir  central  avait  perdu  pendant  les  troubles  civils  de 
la  régence  ,  presque  tout  le  terrain  qu'il  avait  gagné  sous 
Henri  lY.  Il  tombait  par  lambeaux  entre  les  mains  d'un 
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monarque  sans  énergie,  en  attendant  que  le  génie  puissant 
de  Richelieu  lui  rendu  son  ensemble  et  sa  force.  La  fin  des 
luttes  intérieures,  en  laissant  dans  Foisiveté  tous  ceux  qui 
faisaient  métier  des  armes ,  avait  livré  les  campagnes  aux 
gens  de  guerre ,  Térilables  routière  du  dix-septième  siècle, 
vivant  de  pillage  et  de  meurtre  ,  et  protégés  dans  leurs 
brigandfi^es  par  leurs  chefs  mêmes.  Les  environs  de 
Beauvais  furent  désolés  par  ces  troupes  indisciplinées , 
comme  le  prouve  la  proclamation  suivante,  dictée  par  la 
pensée  d'assurer  la  répression  de  leurs  exeès  : 

«  De  par  le  roi  :  à  tons  nos  lieutenans,  généraux,  gou- 
»  vemeurs  de  nos  provinces ,  etc ,  savoir  faisons  que  sur 
les  plaintes  et  doléances  qui  nous  ont  été  présentement 
faites  par  les  maire  et  pairs  de  la  ville  et  commune  do 
notre  ville  de  Beauvais,  et  les  habitans  des  villages  et 
lieux  circonvoisins  de  deux  lieues  à  Tentour  de  ladite 
Tille,  pour  les  grandes  violences,  vexations,  pilleries  et 
inhumanités  qui  se  commettentjournellementèsdits  lieux 
circonvoisins  par  aucuns  gens  de  guerre  y  étant ,  lesquels 
habitans,  pour  les  occasions  susdites,  sont  contraints 
avec  grande  extrémité  de  pauvreté,  de  se  réfugier  en 
ladite  ville  de  Beauvais ,  laissant  et  abandonnant  leurs 
maisoas  et  labeurs  ;  à  cette  cause  désirant  gratifier  et 
favoriser  lesdits  maire  et  pairs  d'icelle  ville  et  villages 
circonvoisins ,  en  les  relevant  desdites  vexations  et  vio* 
lences  qu'ils  souffrent  par  le  moyen  desdits  gens  de 
guerre  qui  logent  fort  proche  de  ladite  ville,  •••  défen- 
dons très  expressément  qu'es  environs  de  ladite  ville  de 
j»  Beauvais ,  même  de  deux  lieues  à  la  ronde,  tous  n'ayez 
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»  eo  aucune  façon  que  ce  soit,  h  loger  ni  souffrir  loger 

>  aucun  de  nos  p;ens  de  guerre,  lanl  de  cheval  que  de 
»  pied,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ni 
D  prendre,  piller,  enlever,  fourrager  aucuns ,  blés,  vins, 
»  chair,  meubles,  deniers,  bestiaux  et  autre  chose,  et 
9  en  cas  d'infraction ,  permettons  auxdits  maire  et  pairs 

>  de  courir  sus  au  tocsin  ;  et  comme  des  gentilshommes 
••  sous  prétexte  de  préserver  les  habitons  du  logement 
9  desdits  gens  de  guerre,  en  allant  au-devant  d'eux,  se 
9  font  par  force  ou  menaces  d'y  amener  gens  d'armes , 
9  administrer  vivres ,  grains ,  chevaux ,  armes ,  deniers 

>  qu'ils  appliquent  h  leur  commodité  et  proGt,  au  grand 
9  dommage  desdits  habitans  ;  défendons  auxdits  gentils 
}>  hommes  d'user  de  telles  voies ,  sous  peine  d'être  décla* 
9  rés  Ignobles ,  rebelles  et  dèsobéissans ,  et  punis  comme 
9  tels.  Du  20  janvier  16â5»  9 

En  4629,  la  peste  sévit  avec  une  nouvelle  force,  par- 
ticulièrement au  faubourg  St-Jacques.  En  1655 ,  elle  se 
répandit  encore  d'Amiens  jusqu'aux  alentours  de  Beauvaîs» 
et  décima  Villers-Sl-Lucicn. 

Cette  même  année  4655,  le  conseil  d'Etal  rétablit  à 
Beauvais  l'impôt  du  sceau  de  la  draperie  qui ,  un  demi- 
siècle  auparavant ,  avait  été  le  signal  d'une  émeute  violente. 
Une  assemblée  de  notables  bourgeois  et  marchands  fut 
convoquée,  le 22  mai,  à  l'hôlel-de-ville  ;  elle  résolut  de 
faire  opposition ,  au  conseil,  à  la  perception  de  l'impôt. 
En  même  temps ,  le  maire  et  les  pairs ,  témoins  de  l'irri- 
tation qu'avait  soulevée  ce  nouveau  projet  d'exaction  si 
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menaçant  pour  une  industrie  qui  donnait  du  travail  à 
presque  toute  la  population  pauvre  de  Beanvais ,  veillèrent 
au  maintien  de  Tordre.  Les  capitaines  des  compagnies  pri- 
vilégiées furent  avertis  de  se  réunira  l'hôtelHle^ville  avec 
leurs  hommes  en  armes,  au  premier  signal,  ei  les  capi- 
taines des  compagnies  bourgeoises  de  faire  la  garde  dans 
leurs  quartiers.  L'arrivée  des  commis  chargés  de  percevoir 
l'impôt,  augmenta  l'agitation,  t  Aujourd'hui,  dit  le  registre 
9  des  délibérations  de  la  ville,  à  la  date  du  29  mai,  ont 
»  été  vus  et  entendus  quelques  artisans  de  cette  ville , 

>  considérant  les  actions  de  ceux  qui  sont  venus  pour 

>  rétablissement  du  sol  pour  livre  ;  même  que  aucung 

>  ont  tenu  quelques  propos  insolens.  >  L'émeute  éclata 
dans  la  soirée  du  31  mai.  Un  grand  nombre  d'artisans, 
tant  femmes  que  garçons,  s'attroupèrent  aa  marché, 
devant  l'hôtel  des  Corbeaux ,  où  étaient  logés  les  commis, 
cassant  les  vitres  à  coup  de  pierres  et  de  cailloux  et /awanl 
grand  bruit  (■).  Les  commis  quittèrent  la  ville,  protégés 
par  une  escorte  que  leur  donnèrent  le  maire  et  les  pairs, 
et  établirent  leurs  bureaux  à  Tiilard.  Le  corps  de  ville 
défendit  les  rassemblemens,  et  adressa  des  remontranceit 
au  roi  à  propos  de  l'impôt.  Quelques  mois  après,  il  fut 
question  d'en  rétablir  la  perception.  Les  mêmes  symp- 
tômes de  troubles  se  manifestèrent  de  nouveau.  Les  3  et 
4  septembre ,  le  corps  de  ville  décida  qu'il  serait  promp- 
tement  c  fait  un  ban  et  proclamation  au  son  du  tambour, 
h  portant  injonction  et  commandement  &  tous  et  chacun 


(I)  R«gi§lr«  des  dèlihératiou. 
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»  des  artisans  et  gens  de  mèlJer  de  laine  de  se  retirer 
f  présentement  et  sans  bruit  en  leurs  maisons ,  boutiques , 
»  ouvroirSy  sous  peine  de  la  vie..*  Et  s'il  yient  encore 
I  quelque  émotion ,  on  alertera  tout  ce  qui  sera  possible 

>  pour  Tempécher  et  foire  retirer  le  peuple ,  même  par  la 

>  force  si  besoin  est.  (i)  Après  beaucoup  d'instances  et 
de  démarches,  les  maire  et  pairs  obtinrent  la  révocation 
de  l'impôt. 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet  1636»  pendant'que  les 
impériaux  envahissent  la  Bourgogne ,  une  armée  espagnole 
traverse  la  Somme,  sous  le  commandement  de  Jean  de 
Werlb.  L'alarme  se  répand  à  Beau  vais  ;  la  milice  bour- 
geoise est  aussitôt  sur  pied;  on  fabrique  des  poudres;  on 
construit  des  tranchées,  des  courtines  ;  la  population  en- 
tière travaille  aux  fortiâcations,  et  marche  aux  corvées 
tambours  baltans,  enseignes  déployées  ;  les  moulins  de  la 
route  de  Glermont  sont  brûlés;  on  fait  sauter  les  ponts  sur 
le  Thérain  ;  les  paysans  des  environs  sont  reçus  dans  la 
ville  ;  on  leur  donne  des  armes  ;  leurs  chevaux  et  leurs 
voilures  sont  frappés  de  réquisition  ;  tout  étranger  qui  n'a 
le  moyen  de  contribuer  aux  charges  communes  est  ex- 
pqlsé  ;  des  guets  sont  placés  dans  les  clochers  des  églises; 
les  gentils  hommes  de  la  province  sont  appelés  dans  la 
ville  (d).  Le  8  août,  en  yertu  d'un  ordre  du  roi  qui  près* 
crit  la  levée  d'un  corps  de  troupes  à  Beauvais ,  une  assem- 


(1)  Regitlre  dei  dëlibéraiioDf . 

(2)  Registre  des  délibérations.  —  loTcnlaire  dei  arcfaÎTei . 
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blée  de  notables  coDYoqaës  par  le  maire  et  les  pairs,  prend 
l'arrêté  suivant  : 

f  Pour  le  service  du  roi  et  le  secours  de  ladite  ville 

»  contre  l'ennemi  entré  en  France ,  il  sera  promptement 

»  fait  une  levée  de  deux  mille  bommes  d'infanterie ,  qui 

>  seront  distribués  en  vingt  compagnies,  chacune  de  cent 

>  bommes ,  qui  seront  commandées  par  M.  Des  Marests, 
B  capitaine ,  H  •  de  Frocourt  (  i  )  ou  le  lieutenant  de  mondit 
»  sieur  le  capitaine ,  et  messieurs  les  maire  et  pairs  de 

>  ladite  ville  conjointement. 

I  Les'  capitaines  et  membres  desdites  compagnies  se- 
»  ront  choisis  et  nommes  par  nosdits  sieurs  les  maire  et 
»  pairs  et  lieutenant  de  M.  le  capitaine. 

t  Lesdites  compagnies  seront  distribuées  en  deux  fois 
»  dix  y  et  celles  de  chacune  dixaine  qualifiées  de  première , 

>  seconde,  troisième  compagnie,  et  ainsi  par  ordre  jus- 
9  qu'à  la  dixième. 

»  .Lesdits  capitaines  et  membres  seront  tenus  prêter  le 
9  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  ville,  entre  les  mains 

>  desdits  sieurs  maire  et  pairs  et  lieutenant  de  M.  te  ca- 

>  pitaine. 

>  L'ordre  et  le  mot  sera  donné  par  lesdits  sieurs  maire 
>*  et  pairs  et  lieutenant  de  M.  le  capitaine ,  par  chacun  jour 
»  et  a  toutes  occasions ,  aux  chefs  desdites  compagnies. 


(t)  OfBcîer  venu  à  Be«aT«Î8  par  ordre  da  roi. 
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t  Lesdits  capitaines  seront  appelés  et  comparaîtront 
aux  assemblées  qui  se  feront  audit  hôlel-de-ville  par 
lesdils  sieurs  les  maire  et  pairs  et  lieutenant  de  mondit 
sieur  le  capitaine ,  pour  les  affaires  concernant  la  milice, 
discipline  militaire ,  et  y  donneront  leurs  avis. 

»  Il  sera  payé  et  distribué  par  chacun  jour»  à  chacun 
soldat  effectif,  quatre  sols  tournois  avec  un  pain  fort  de 
vingt*quatre  onces,  moyennant  quoi  ils  n'exigeront 
aucune  autre  chose  de  leurs  hôtes  sinon  le  couvert. 

»  Il  sera  loisible  auxdits  sieurs  maire  et  pairs  et  lieu- 
tenant de  M.  le  capitaine^  de  licencier  lesdiles  compa- 
gnies ou  aucune  d'icelles ,  quand  ils  délibéreront  n'être 
nécessaire  ou  possible  de  les  entretenir  plus  longtemps. 

>  Les  plaintes  qui  se  feront  contre  lesdits  soldats,  se- 
ront jugées  par  lesdits  sieurs  maire  et  pairs  et  lieutenant 
de  M.  le  capitaine  ;  seront  pris  les  avis  desdîts  sieurs 
capitaines. 

»  El  seront  lesdits  sieurs  capitaines,  membres  et  offi- 
ciers desdites  compagnies,  contentés  et  satisfaits  suivant 
le  mémoire  particulier  qui  en  a  été  fait  au  secret  de 
ladite  ville,  i  (i) 


(1)  RegÎBire  des  délibératîont. 

Yuici  la  copie  du  mémoire  parlicnUer  qai  règle  la  lolde  de  cbaqne  com- 
pagnie. 

Aa  capitaine  y  tonlef  les  cinq  semaines 1501. 

Au  lieutenant ,  idem,  00 

A  renseigne ,  idem.  45 

Aux  deux  sergenSy  chacun  on  pain  par  jour  et  .   .   •  10  s. 

Aux  lroi«  caporaux ,  un  pain  par  jour  et 8 

Aux  six  aospoMades,  un  pain  par  jour  et 6 

A  chaque  soldat,  un  pain  par  jour  et.       ......  4 

Chaquc'capitaine  reçut  en  outre  200  I.  pour  la  lerèe  de  sa  compagnie. 
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Ces  troupes  sont  années  de  moosqaels  et  de  piques 
aux  frais  de  la  ville ,  et  cantouDèes  à  Sl-Queutiu ,  St- 
Lacieu,  St-Symphorieu»  Bresles.  Les  officiers  sont  tous 
des  gentils  hommes  des  environs.  Les  dix  premières  com- 
pagnies sont  mises  sous  le  commandement  de  M.  de  Gau- 
dechard  de  BachivillerSy  et  les  dix  autres  sous  les  ordres 
de  M.  de  Mornay  de  Montchevreuil. 

Cependant  le  danger  augmente  :  le  1S  août  la  petite 
ville  de  Corbie  tombe  au  pouvoir  des  Espagnols.  L'en* 
nemi  est  presque  aux  portes  de  Beauvais  ;  Jean  de  Werth 
ravage  St-Just,  La  Neuville-le-Roy,  Bulles»  Tricot.  On 
fait  des  prières  publiques  et  des  processions;  M.  de  la 
Yillelte  vient  lever  par  ordre  du  roi  cent  cavaliers  aux 
frais  des  bailliages  de  Beauvais  et  de  Chaumont  ;  M.  de^ 
Boufflers  envoie  à  Beauvais  quatre  compagnies  de  carabins, 
sous  le  commandement  de  M.  de  la  Chapelle  ;  les  habitans 
les  plus  aisés  sont  tenus  d'avancer  les  sommes  auxquelles 
ils  sont  taxés  ;  on  fait  des  perquisitions  de  grains ,  et  le 
dénombrement  de  la  population  ;  la  garde  des  remparts 
est  confiée  aux  bourgeois ,  celle  de  Tévêché  aux  ecclésias- 
tiques ;  la  cavalerie  et  l'infanterie  veillent  au  dehors  sur  les 
grands  chemins.  Les  ecclésiastiques  se  refusent  d'abord , 
en  vertu  de  leurs  privilèges ,  de  loger  les  gens  de  guerre; 
mais  un  ordre  du  roi  les  y  contraint.  Les  travaux  de  dé- 
fense se  poursuivent  avec  activité  sous  la  direction  de 
H.  de  Fontenay-Hareuil ,  ingénieur.  On  élève  un  fort  au 
Mont-Capron,  un  autre  &  St-Martin-le-Nœud. 

Un  gentilhomme  du  Beauvaisis  ,  le  marquis  de  Bonni- 


110  HISTOIRE    DE    BEAUVAlS. 

vel,  élail  passé  &  l'ennemi  ;  le  roi  flt  arrêter  sa  feoime  et 
ses  enfans  qui  restèrent  prisonniers  à  Beaovais  :  des  sol- 
dats de  la  ville  s'emparèrent  aussi  »  dans  une  course  aux 
environs,  de  Jacques  Gaudefroy,  curèdcLiancourt,  et  de 
Jean  Leduc,  qui  conduisaient  à  Crevecœur  un  trompette 
espagnol,  (i) 

Le  corps  d'infanterie  levé  à  Bcauvais  ne  fut  pas  seule- 
ment occupe  à  la  défense  de  la  ville  ;  il  fut  envoyé  au  siège 
de  Corbie.  Les  dix  compagnies  commandées  par  M.  de 
Gaudechard  de  Bachivillers,  avaient  reçu  le  nom  de  régi- 
ment de  Beauvais ,  et  les  dix  de  M.  de  Monlchevreuil , 
celui  de  régiment  de  Monlchevreuil  ;  mais  la  diflicullè  do 
remplir  les  cadres,  et  surtout  de  payer  les  soldats,  avait 
déterminé  le  corps  de  ville  à  réduire  reflcclif  de  chaque 
compagnie  à  soixante  hommes.  Bientôt,  par  ordre  du  roi , 
le  régiment  de  Monlchevreuil  fut  licencié ,  et  ses  soldats 
incorporés  dans  le  régiment  de  Beauvais  ;  celui-ci  rcsla 
sous  le  commandement  de  M.  de  Gaudechard  ,  et  cul  une 
part  active  au  siège  de  Corbie  et  à  la  reprise  de  celte  place 
qui  eut  lieu  le  14  novembre*  Le  résultat  de  cet  évènemeLt 
fut  de  refouler  l'ennemi  par  delà  les  frontières.  Une  fois 
le  territoire  affranchi  de  l'invasion  espagnole,  Beauvais 
déposa  les  armes ,  et  le  régiment  que  la  ville  avail  fourni 
fut  licencié ,  en  vertu  de  la  lettre  suivante  adressée  par  le 
roi  à  son  commandant  : 

ff  Monsieur  de  Bachivillers ,  ayant  sceu  qu'en  Testât 
«  auquel  est  à  présent  le  régiment  de  Beauvais  que  vous 
«  commandez,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  promellre  aucun 

(1)  Cet  prîsoDnicrf  forent  remis  en  liberté  pea  de  temps  après. 
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5)  service ,  j'ay  estime  à  propos  de  le  licentier,  voos  faisant 
»  cette  lettre  poar  vous  dire  qu'aussitost  que  vous  Kaurez 
reçue,  vous  donniez  ordre  que  les  chefs  et  oflTiciers 
d'iccjuy  se  retirent,  logeans  par  les  hostelieries  sans 
bnllre  la  campagne,  et  que  les  soldats  prennent  party 
dans  les  autres  régimens  qui  subsistent ,  sans  permettre 
que  vos  dits  officiers  en  puissent  amener  aucun  quand  à 
eux,  soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  voulant  bien 
au  surplus  vous  témoigner  et  à  eux ,  qu'ayant  satisfaction 
du  service  qu'ils  m'ont  rendu ,  je  seray  bien  ayse  de 
vous  deppartir  des  effects  de  ma  bienveillance  aux  occa- 
sions qui  s'en  offriront  pour  vostre  advantage.  Et  la 
présente  n'estant  pour  autre  sujet,  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ayt,  Monsieur  de  Bachivillers ,  en  sa  sainte  garde. 
Escrit  à  Chantilly,  le  21®  jour  de  novembre  i656« 
Signé  Louis.  » 

Une  autre  lettre  du  roi ,  du  4  janvier  1637,  incopora 
les  soldats  du  régiment  de  Beauvais  dans  celui  de  NanteuiL 

Dès  que  le  danger  fut  éloigné ,  la  ville ,  â  qui  les  der- 
nières levées  avaient  imposé  de  grandes  dépenses,  exigea 
de  H.  de  Gaudecbard  la  restitution  des  armes  qu'elle  avait 
fournies  à  son  régiment  et  à  celui  de  Montchevreuil .  Sur 
son  refus ,  elle  l'assigna  au  Conseil ,  où  il  demanda ,  comme 
s'agîssant  d'un  fait  purement  militaire ,  le  renvoi  de  la 
cause  au  tribunal  des  maréchaux  de  France,  ce  et  où  il 
»  plairait  au  conseil  en  retenir  la  connaissance...  être 
3>  renvoyé  quitte  et  absous  de  la  demande  de  rendre  les 
»  armes  qui  ont  été  baillées  aux  capitaines  de  son  régi- 
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ment...  et  pour  les  armes  du  régiment  du  sieur  de 
MoDtchevreuil ,  dont  la  plupart  seroieol  demeurées  dans 
les  huttes  et  dérobées  par  les  soldais ,  n'ayant  pu  les 
faire  conduire,  sinon  quelque  parti ,  qu*il  offre  rendre, 
en  le  payant  de  ses  appointemens  de  lui  et  de  ses  capi- 
taines, subsistance  des  soldais,  etc. 

»  Il  se  reconnaîtra ,  disait  M.  de  Gaudechard ,  que  les- 
dits  demandeurs  agissent  en  cette  cause,  et  sont  portés 
d'une  extrême  ingratitude  et  méconnaissance  des  bons 
offices  qu'il  leur  a  rendus.  ••  et  bien  que  tout  office  ne 
ne  doit  être  dommageable  à  ceux  qui  Font  fait ,  néan- 
moins si  la  prétention  desdils  demandeurs  avoit  lieu, 
il  se  trouveroil  que  ledit  défendeur,  pour  l'assistance 
qu'il  a  rendue  à  ladite  yille  de  Beauvais,  il  en  recevroit 
un  bien  grand  et  notable  préjudice  en  le  voulant  rendre 
responsable  de  quantité  d'armes  perdues,  dont  il  n'a 
jamais  été  chargé  civilement ,  ni  naturellement ,  ni  par 
obligation 

>  Par  le  traité  fut  convenu  et  accordé  entr'autres  choses 
de  donner  âOO  livres  à  chaque  capitaine  avec  les  armes 
pour  leurs  cent  hommes  effectifs...  et  à  l'égard  des 
capitaines  fut  accordé  qu'il  leur  seroit  baillé  50  écus 
pour  montre  réglée  à  36  jours,  desquelles  montres 
quoique  le  régiment  dudit  défendeur  ait  subsisté... 
prés  de  quatre  mois  ou  environ ,  ledit  défendeur  et 
autres  capitaines  n'ont  reçu  qu'une  montre  et  demie» 
7)  qui  est  environ  75  écus  à  chacun ,  et  néanmoins  ledit 
I  défendeur  et  autres  capitaines  n'ont  pas  délaissé  de 
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payer  lears  soldats»  taire  sabstster  le(Kl  règimenl /  n'y 
ayant  capitaÎDe  qa'U  n*ail  dépensé  plus  de  cinq  à  stt  cents 
ëcasda  sien...  Et  ne  sauroîenl  lesdits  demandeurs  faire 
apparoir  d'aucan  traite  et  <d>ligation  de  rendre  et  res^ 
titoer  lesdites  armes..  •  comme  n'étant  josle,  pour  les 
difficultés  qu'il  y  a  à  la  conservation  des^armes  ^  • ..  parce 
que  la  plupart  des  soldats  qui  mearent  de  maladie  ou 
qui  sont  tués»  les  perdent  et  leur  sont  prises  » ...  même 
le  feu  s'étant  mis  deiix  jours  dans  les  buttes  dudtt  régi- 
menl  où  il  y  eut  quantité  d'armes  perdues  et  brûlées  ;... 
et  à  l'égard  dudit  dtfeodeur,  l'on  ne  iui  a  point  baillé 
d'armes  pour  sa  compagnie ,  ks  ayaot  fournies  à  ses 
dépens...  Aussi  lesdîls  demandeurs  sont  mal  fondés  à 
demander  les  armes  du  régiment  de  BeauYais  audit  sieur 

9  défendeur,  ni  celles  de  ses  capitaines  ;  ils  sont  encore 
moins  recevables  A  demander  celles  du  régiment  de 
HonlcheyreuiU  d'autant  qu'elles  ne  lui  ont  été  baillées 

3>  ni  à  ses  capitaines  à  condition  d'en  tenir  compte ,  ains 
pour  les  bailler  h  des  soldats  qui  s'en  sont  servi  dorant 
le  siège  de  Corbie ,  el  celles  qui  sont  restées ,  en  fort 
petit  nombre...  ledit  sieur  défendeur  leur  a  offert, 
comme  il  offre  encore  de  leur  rendre  ,^en  lui  payant  ses 
appointemens  et  subsistance  pour  deux  mois ,  et  frais  de 
la  conduite  desdites  armes.,  ne  s'en  pouvant  exempter» 
non  plus  que  les  antres  villes  ont  fait,  ne  pouvant  y 
avoir  exception  pour  ceux  de  ladite  ville  de  Beauvais, 
lesquels  doivent  d'autant  plutôt  être  condamnés  au  paie- 

y>  ment  desdttes  montres  et  subsistances  que  toutes  les' 
autres  villes  du  royaume ,  parco  que  ce  régiment  a  été 

7>  mis  sur  pied  pour  la  seule  conservation  de  Iwr  ville  qui 
IV.  8 


•n 
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était  60  danger,  et  la  dépense  bite  par  les  autres  tilles 
a  été  pour  la  défense  commune  de  toutes  celles  de  la 
France ,  n'étant  pas  pressées  de  prés  par  les  ennemis 
comme  ceux  de  Beau? ais  qui  ont  été  à  la  veille  d'être 
assiégés  ;  el  les  services  rendus  par  ledit  régiment  au 
siège  de  Gorbie,  doivent  être  mis  en  considération  pour 
ne  pas  tourmenter  ledit  défendeur  et  les  capitaines  à 
rendre  quelques  restes  d'armes  que  les  capitaines  ont 
bien  de  la  peine  &  pouvoir  conserver...  Le  conseil  aura 
encore  égard  à  TinciviKté  de  la  demande  desdiis  de- 
mandeurs ,  qu'ils  font  audit  défendeur  seul  et  non  aux 
autres  capitaines^  combien  qu'ils  savent  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  que  ledit  sieur  défendeur  ait  pris  qualité 
de  mestre-de-camp  dans  leur  Tille ,  ne  l'ayant  pris  que 
comme  premier  capitaine ,  lequel  par  ce  moyen  ne  seroit 
et  ne  peut  être  responsable  des  annes  baillées  aux 
autres  capitaines.  >  (r) 

Le  maire  et  les  pairs  répondaient  que  les  armes  des 
deux  régimens  ayant  élé  fournies  par  la  ville,  et  &  ses  frais» 
étaient  sa  propriété  »  et  que  les  deux  corps  ayant  élé  réunis 
sous  un  même  chef ,  celui-ci  devait  répondre  de  la  perte 
de  ces  armes  ;  quant  au  reproche  de  n'avoir  payé  les  ap- 
pointemens  des  officiers  et  la  subsistance  des  troupes  »  ils 
disaient  que  ces  troupes  n'ayant  été  levées  par  la  ville  que 
pour  sa  défense»  elle  n'avait  été  tenue  de  les  entretenir 
qu'autant  qu'elles  avaient  servi  à  la  garder  ;  ce  qu'elle  avait 
f lit ,  au  dire  même  du  défendeur^  qui  reconnaissait  avoir 


(I)  lK9tnMt0  ur9ûnt  d*ûvêrtis$tm9nt ,  {HHir  M.  de  Gandecbard. 
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reçu  une  montre  et  demie  ;  maïs  que  du  momeot  où  ces 
troupes  avaieut  été  envoyées  au  siège  de  Corbie ,  leurs 
dépensesne  regardaient  piasquele  roi  seul.  Plusieurs  capi- 
taines du  régiment  de  Beauraisinterrinrenl  au  conseil  avec 
M.  deGaudechard,  pour  se  faire  déclarer  non  responsables 
des  armes  fournies  à  leur  corps  et  se  faire  payer  rinlégralité 
de  leurs  appointemens.  Mais  par  un  arrêt  du  28  avril  1657» 
le  conseil  mit  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès. 

L'èvèque  Augustin  Potier  qui  gouvernait  encore  le 
diocèse  de  Beauvais,  avait  pris,  comme  son  prédécesseur» 
une  grande  part  aux  affaires  d'état.  En  1643»  après  la 
mort  de  Louis  XIII  y  Anne  d'xVutridie  »  dont  il  avait  été 
Taumônier  »  et  qui  avait  demandé  pour  lui  le  chapeau  de 
cardinal  »  le  destinait  à  entrer  au  conseil  des  ministres. 
Mais' le  parlement»  en  dispensant  la  reine  de  Tobligation' 
que^lui  imposait  le  testament  du  feu  roi  de  consulter  le 
conseil  de  régence  »  avait  donné  &  Hazarin  la  souveraine 
puissance.  L'évêque  de  Beauvais  s'étant  attiré  la  disgrâce 
du  cardinal*ministre  »  reçut  l'ordre  de  se  retirer  dans  son 
diocèse  et  de  ne  plus  reparaître  à  la  cour.  Il  ne  revint 
jamais  de  ce  coup  »  dit  Etienne  de  Nully  dans  ses  Mémoires. 
A  partir  de  ce  moment  »  il  ne  vécut  plus  que  pour  les  fonc- 
tions de  l'épiscopat  et  les  œuvres  de  charité. 

Le  3  mars  1650,  la  reine  d'Angleterre»  veuve  de 
Charles  1*'»  arriva  h  Beauvais  avec  son  fils»  qui  régna 
depuis  sous  le  nom  de  Charles  II  »  et  à  qui  Ton  donnait 
alors  en  France  le  titre  de  roi  d'Angleterre.  Le  maire  » 
Pierre  Borel  »  à  la  tète  du  corps  de  ville  »  escorté  par  les 
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compagnies  privilégiées  ei  de  qaarUers,  enseignes  déployées 
et  tambours  baUajis,  fut  à  leur  renconiret  au  faubourg 
St-Jacques.  Après  avoir  été  harangués  par  M®  Toussaiot 
Leullier,  avocat  de  la  commune  »  les  illustres  voyageurs  se 
rendirent  à  la  cathédrale ,  où  le  chapitre  offrit  é  la  reine 
seule  un  morceau  de  li|  vraie  croix  à  baiser.  Les  chanoines 
allèrent  ensuite  saluer  le  prince  en  manteaux ,  à  cause 
de  l'hérésie  qu'il  professait  {i).  Le  corps  de  ville  porta  les 
présens  d'usage  au  prince  et  à  sa  mère  »  qui  séjournèrent 
h  Beauvais  jusqu'au  15  mars  (a)«  Us  logèrent  pendant  ce 
temps  dans  des  maisons  canoniales. 

Le  19  juin  de  la  même  année,  M.  Augustin  Potier^ 
évèque  t  mourut  au  château  de  Bresles  ;  il  avait  fait  dans 
son  leslamenl  de  grandes  libéralités  au  Bureau  des  Pauvres 
et  avait  légué  sa  bibliothèque  à  l'évêché.  il  fut  enterré  le 
24  au  soir,  à  la  cathédrale,  sans  pompe,  comme  il  l'avait 
prescrit.  Avant  de  mourir,  il  s'était  démis  de  son  évêchè 
en  faveur  de  son  neveu ,  M.  Choart  de  Buzenval ,  qui  6t 
son  entrée  solennelle  à  Beau  vais  le  15  février  1651  (3). 


(1)  Uémoirei  d'Elîeone  de  Nullj. 

(â)  Le  corps  de  ville  olTrii  à  CliarleB  II  $oixant$-doux0  bouteillet  de 
ffin  ei  vingt-quatre  botlet  de  bougiet ,  et  è  la  reine  mère ,  viogi-qttttro 
bottes  Beioblablei  et  .çutirante-huit  boitu  de  eonfituret  (  Registre  des 
déltbérmtions,) 

(3)  Pendant  qae  le  clergé  passait  processionnellement  h  la  porte  de 
rD6iel-Dieo  «  Tévéqne ,  qui  vrêii  soufTerl  du  froid ,  étant  pieds-nus  avec 
de  simples  sandales  de  satin,  entra  dans  le  corp8-de-garde  de  U  porte 
pour  se  rëcbaQfTer  au  feu  qu'on  y  aTaii  préparé  Les  étèques  ètaietii  en 
possession  ,  de  temps  immémorial ,  d'accorder  la  liberté  aux,  personnes 
détenues  pour  dettes  dans  les  prisons  de  ré?êehè.  Ceux  qoit'y  trouvaient 
alors  présenlèrent à  M.  de  buzenval,  le  jour  mémo  de^s>on  entrée  ,  une 
demande  de  mise  en  liberté.  L'évèque  les  fit  délivrer  de  prison.  Ils 
étaient  •■  nombre  de  trente  environ.  Parmi  eux  se  ireuvneoi  plueieare 
collecteurs  des  tailles  (Ifémotres  de  l'éviehé,  par  Jean  Leearon  ) 
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La  France  était  alors  en  proie  à  de  nouveaux  troubles. 
G*ëtait  la  Fronde  ^  réaction  de  tous  les  vieux  iniérêts 
féodaux,  nobiliaires,  provinciaux  et  parlementaires  contre 
le  pouvoir  unitaire  <}ue  Richelieu  avait  légué  à  la  mmorité 
de  Louis  XIV.  Les  habitans  de  Beauvais  se  laissèrent  aussi 
prendre,  comme  tant  d'autres,  aux  exiravagances  poli- 
tiques de  celle  époque.  Les  enfans  de  la  ville  eux-mêmes, 
partagés  en  bandes  de  Maxarinê  et  de  Frondeurs ,  se 
livraient  sur  les  remparts  des  combats  à  coups  de  pierres* 
Ce  Alt  dans  une  de  ces  renconlres  qu'un  jeune  écolier 
du  collège  de  Beauvais ,  né  à  la  Ferté«Miloo ,  reçut  au 
front  une  blessure  dont  il  conserva  toute  sa  vie  la  marque. 
Il  s'appelait  Jean  Racine.  Du  reste,  Tenceinte  de  Beauvais 
ne  fut  alors  le  théfttre  d'aocun  événement  important.  Les 
assemblées  faites  en  avril  1651 ,  pour  la  nomination  des 
députés  à  ces  états-généraux  qui  devaient  se  tenir  à  Tours 
et  qui  n'eurent  jamais  lieu,  se  passèrent  sans  aucune  par- 
ticularité remarquable.  Ce  qui  inquiétait  lo  plus  les  bour* 
geois  ,  c'étaient  les  excès  presque  toujours  impunis  de  ces 
soldats  voleurs  et  pillards  qui  chaque  jour  passaient  en 
grand  nombre  par  la  ville  ;  celle  même  année  1651 ,  trois 
cavaliers  ayant  été  mis  en  prison  pour  quelques  méfaits, 
leurs  camarades  enlevèrent  par  représailles  un  élu  et  deux 
bourgepis.  Le  baillage  Gt  le  procès  aux  auleurs  de  celle 
agression  effrontée.  Le  28  février  1652,  le  duc  d'Aumonl 
entra  dans  Beauvais  avec  un  corps  de  troupes ,  pendant  quo 
l'armée  du  duc  d'Elbœuf  passait  le  pont  de  Hermès  :  en 
même  temps  M.  d'Orgevai  occupa  l'abbaye  de  Sl-Lucien 
avec  douze  cents  chevaux  el  quelque  infanterie.  Le  1 8  juillet 
de  la  même  année ,  douze  jours  après  le  combat  célèbre 
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da  fauboQi^  SNAotoine ,  dans  leqael  les  frondears  pari* 
sieos  tirèrent  sur'  Tarmée  royale ,  Talarme  se  répandit  à 
Beaovais  :  les  bourgeois  prirent  les  armes  ;  ces  préparaliis 
de  défensej^demeurèrent  heureusement  sans  objet.  Les 
troubles  de  la  Fronde,  qui  avaient  eu  peu  de  gravité  dans 
la  ville  9  l'avaient  néanmoins  réduite  h  un  èl^t  misérable , 
en  frappant  d'inertie  l'industrie  et  le  commerce  de  ses  ha* 
bilans  :  aussi  ces  derniers  saluèrent-ils  avec  empressement 
le  retour  de  la  paix.  Cependant  l'ordre  intérieur  fut  encore 
plus  d'une  fois  troublé  par  les  hôtes  turbulens  que  lui 
amenaient  presque  chaque  jour  les  nombreux  corps  de 
troupes  qu'elle  était  forcée  de  loger.  Le  8  avril  1656,  une 
violente  collision  écbta  entre  les  babitans  et  la  garnison. 
Un  soldat  ayant  été  condamné  à  mort  par  le  présidial ,  ses 
camarades ,  conduits  par  leurs  officiers  »  l'épée  nue  à  la 
main  9  tentèrent  de  le  délivrer  »  comme  on  le  conduisait  aa 
supplice.  La  milice  communale  prit  les  armes  et  arracha 
de  vive  force,  de  leurs  mains,  le  coupable»  qui  subit  sa 
peine  au  marché. 

Au  mois  de  juillet  1637,  on  vit  affluer  vers  Beauvais 
les  babitans  des  campagnes  voisines  de  Noyon  et  de  Mont- 
didier,  fuyant  avec  leurs  bagages  et  chassant  devant  eux 
leurs  troupeaux.  Le  bruit  d'une  prochaine  invasion  d'Es- 
pagnols était  la[(cause  de  cette  terreur.  Bientôt  en  eiTeC 
l'ennemi  vint  (aire  des  courses  jusqu'aux  portes  de  la  ville. 
Les  compagnies  privilégiées  et  de  quartier  se  tinrent 
prèles  à  marcher  au  premier  ordre  ;  les  murailles  furent 
réparées  et  garnies  de  postes.  L'ennemi  ne  reparut  plus. 

• 

Le  17  août  suivant,  l'une  des  héroïnes  de  la  fronde , 
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Mademoi$eBe  d^Orléam ,  fit  m»  eiilrte  à  Beanvës ,  à  «ept 
heures  da  soir,  venant  de  Gompiégne.  Des  batteries  d'ar- 
tillerie piacëes  sar  les  remparts»  à  la  porte  de  Bresles  et  è 
celle  de  THôtel-Dieii»  aanoacèreot  son  arriTée  par  des 
sakes  répétées.  La  princesse  était  attendue  k  la  porte  de 
THôteUDien  par  le  corps  de  vSIe  et  la  milioe.  Elle  fut 
haranguée  par  M*  lean  Macaire,  arocat  de  la  commune , 
et  le  maire ,  François  Durand ,  lui  présenta  les  clés  de  la 
rille  dans  un  plat  d'argent.  Elle  était  accompagnée  de  pln« 
sieurs  dames  de  la  cour  et  d'un  détachement  de  mous- 
quetaires. Ce  cortège  hrillant  se  rendit  à  l'hôtel  épiscopal 
que  M.  de  Buzenval  avait  fait  préparer  pour  le  recevoir. 
Mademoiselle  d'Orléans  y  fut  encore  haranguée  et  reçut 
les  présens  du  corps  de  ville  (i).  Les  canons  des  remparts 
retentirent  de  nouveau  et  les  mousquetaires  déchargèrent 
leurs  armes  en  signe  de  réjouissance.  Le  lendemain  1 8  août, 
MademoKetle  JTOrléans  quitta  Beauvais.  Dans  la  soirée  , 
une  autre  princesse  »  Mademoiselle  de  Guise  ^  descendit  à 
l'hôtel  des  Corbeaux  »  au  marché ,  où  elle  reçut  aussi  la 
visite  et  les  présens  du  corps  de  ville. 

Le  cardinal  Mazarin  fut  accueilli  avec  les  mêmes 
honneurs  lorsqu'il  traversa  Beauvais,  le  5  septembre  1658, 
revenant  de  Calais,  après  la  réduction  de  Dunkerque  et 
de  Graveline  (2).  Le  S9  octobre  i660,  la  reine  d'Angle- 


(1)  GeB  prèsens  constfttiMit  en  ieu»  pihe$  de  iêrçê  fine ,  du  Pin ,  dê9 
hougiei  ei  pluiiêurt  «p4e«i  de  eonflturet  rmm*  (  Bêçiêêrê  dê$  délibé^ 

(â)  Maianft  «rriTi  par  le  faubourg  Gaîllon,  dans  no  pelil  eirosie^. 
a^ec  M.  Le  Tellier  el  le  due  de  SaÎDl-Sîmon.  Le  maire  ei  lea  pain ,  h  la 
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terre  fit  me  entrée  solenneHe  dans^  la  yftte ,  avee  le  prin- 
cesse Heortelte  »  sa  fille.  Elle  repartit  le  2  novembre  » 
après  aroir  recommandé  ao  maire  et  aux  pairs  les  soldats 
koHand^is  alors  prisonniers  à  rèvêcbé. 

Nous  avons  passé  rapidement  en  revue  tous  ces  faits 
isolés,  pour  arriver  à  un  des  épisodes  les  plus  dignes 
4'intérét  de  l'histoire  de  Beaovaia.  JNous  voulons  parier  de 
ce  procès  resté  dans  la  mémoire  des  derniers  hommes  du 
dix-septième  siède  sous  le  nom  à* Affaire  des  Zélé$;  procès 
couvert  aujourd'hui  de  l'oubli  le  |das  profond,  et  qui  doit 
oèanmeÎDs  nous  arrêter  quelque  temps ,  car  pendant  piu^ 
sieurs  tannées  il  divisa  Beau  vais  en  deux  camps,  et  souleva 
les  haines  les  plus  vives  ^  les  discussions  les  plus  animées. 

Beaovais  par  sa  proximité  de  la  Picardie  qui  était  alors 
province  frontière  contre  les  Espagnols ,  se  trouvait  ofitu* 
reUeiQeQt  sur  le  passage  des  troupes  qu'on  dirigeait  contre 
l'ennemi.  Ces  troupes  faisaient  balle  dans  la  ville»  etpen- 
dant  leur  séjour  elles  étaient  logées  chez  les  habitans. 
Depuis  1652  jusqu'en  1655,  les  logemens  de  gens  de 
guerre  furent  extrêmement  frëqueos  et  ajoutèrent  cruel- 

tête  des  compagnies  prmiégièes  et  de  qnarliers,  lui  présentèrent  les  rlèf 
tf«  la  tfllfl ,  iMii  eomme  marqm  d«  soa^erainrtè ,  mai»  poor  lui  rair» 
honneur.  Après  avoir  ëlè  harangué,  le  cardinal  descendit  à  révèché  où 
il  reçut  les  pré^ens  de  Tille  ao  bruit  du  canon  et  des  fanrares  des  trom- 
pettes. Les  corps  religieux,  séculiers  et  réguliers  vinrent  lui  témoigner 
wor  SQvmisaioo.  Le  maire  et  les  pairs  porièreiit  aussi  les  présent  d*utage 
an  duc  de  Saint-Simon,  i  M.  Le  Tellier  et  à  son  fils  qui  étaient  logea 
dans  les  maisons  canoniales.  Le  même  joar,  un  autre  Kcigneor,  Henri 
d'Orléans  y  duc  de  Longueville,  et  gouverneur  de  la  Normandie,  vint 
rejoindre  le  cardinal  à  Boauvais.  On  le  reçut  aussi  avec  betocoop  de 
•pompe. 


lemeot  six  charges  qn  pesaîeDi  d^  sii^  le  pay»,  et  que 
90D  6Ut  de  délreesc  rendait  intolérables.  S'il  faot  en  croire 
les  phinles  qaà  s'élevèrent  alors  avec  un  caractère  reauff- 
qoaUe  d  unanimité,  les  maiffe  et  pairs  de  Beauvais  se  ren- 
dirent à  celte  oceasion ,  eebpables  des  pins  graves  malver- 
salions  :  ilaeKemptèrenl  de  l'oblîgftlion  du  logement,  leurs 
famiUes,  leurs  amis,  leurs  locataires  mêmes,  au  détriment 
de  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  de  la  po- 
pulation ,  sur  qui  retomba  tout  le  fardeau.  Ils  commirent 
des  injustices  non  moins  erianles  dans  la  répartition  des 
impositions  ;  enfin  ils  levèrent  plus  de  300,000  livres  sans 
qu'il  fut  possible  de  les  décider  à  rendre  compte  de  l'emploi 
qu'ils  en  avaient  fait.  Quelques-uns  des  bourgeois  qui 
avaient  le  plus  souffert  de  ces  vexations  se  firent  les  inter- 
prèles de  leurs  concitoyens  (i).  Dirigés  par  deux  personnes 


(1)  Yoiei  leon  noms  :  Pierre  Gérard ,  conseiller  en  la  préTÔlé  d'Angj; 
Nicola»  Adrien ,  avocat  an  parlement  ;  Nicolas  Carnel ,  Claude  Delacroix , 
Blaire  Mesaier,  Denis  Martin,  Jean  Foumier»  GiaiKle  Piéf Oi ,  Jaaa 
Gallopio,  Pierre  Gavois,  aoeiens  consola. 

Leooor  Tîofoeii  Pierre  Guétard,  Jacfvoi  Le  Cat,  Looi*  Gérard , 
François  Faguet ,  procoreors. 

Guilianiiie  Dampierra,  Plarre  Broeard,  ascinii  élaa. 

Nicolas  Pelot ,  exempt  de  la  maréchaussée. 

Claude  Loisel ,  Adrien  Delacroix ,  Nicolas  et  Prançoia  Waten ,  Lveien 
Motte  •  François  Ricard ,  Christophe  Carcireux ,  Pierre  et  Robert  Bourèe, 
Robert  Fonrnier,  Jean,  Pierre,  Nicola«  et  Michel  Henry  ,  Claude  Gon- 
douia ,  Laqraat  Tbonat ,  Pierre  Koé) ,  iaan  Brocard .  Pierre  Le  Ciere  » 
Nicolas  Maillard ,  François  Broussin  ,  Jacques  Marceau  ,  François  Foj  , 
Sjmpborien  Thomet,  François  et  Jean  bemercier,  Jean  Châtelain,  Glande 
Serpe,  Jacques  Alix,  Charles  Godin  ,  Pierre  Auberoii,  Robert  Lamaury, 
François  Debrîe,  Louis  Bouietille  ,  Frédéric  Lenain,  marchands. 

Pierre  Looret,  Nicolaa  La  Cet,  praticiens. 

Claude  Dopré ,  Nicolas  Froidvent ,  chirurgiens. 

Anoe  Loisel ,  ▼aura  de  Loeien  Mothe ,  ancien  écheTÎn  ;  Jeanne  Lncai , 
Teu?e  de  Pierre  Delacroix;  Marie  Lambert,  veuve  de  Pierre  Anxcons- 
teaux;  et  Anne  Autcofstaaux,  tenve  de  Nfcolai  Carré. 

La  plupart  de  ces  personnes  appartenaient  aux  paroisses  de  Sl-Elienne 
et  de  5t- Sauveur. 
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qui  fareot  rame  de  celte  affiûre ,  Pierre  Gérard,  eooseilier 
en  la  prévôté  d'Aogy ,  et  Nicolas  Adrien  »  a?ocat ,  ib  se 
pourvurent  au  conseil  d'état  »  en  I6S6  »  pour  obtenir  à  la 
fois  la  réparalion  de  leurs  griefs  et  la  réforme  des  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  l'administration  des  affaires  de  la 
ville  ;  le  parti  des  maire  et  pairs  jeta  ironiquement  à  ces 
hommes  le  noms  de  Zélés  Réformateur».  Ce  nom  passa 
dans  l'usage  ;  on  ne  les  appela  plus  que  les  Zélés^ 

Les  moyens  de  réforme  qu'ils  proposaient  étaient  : 

i^  Que  le  nombre  des  pairs  fât  réduit  à  six. 

29  Qu'ils  fussent  renouvelés  régulièrement  tous  Tes 
trois  ans  y  par  la  voie  de  l'élection,  sans  pouvoir  être 
continués  en  charge ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

5^  Que  les  trois  ofiiciers  connus  sous  le  nom  de  gen$ 
de  conseil,  savoir,  le  lieutenant  de  maire,  Favocat  et  le 
procureur  de  la  commune ,  fussent  renouvelés  de  même 
tous  les  trois  ans. 

4^"  Que  les  assemblées  générales  se  fissent  en  une  forme 
nouvelle  ;  qu'au  lieu  d'un  appel  au  son  de  la  cloche ,  tel 
qu'il  se  pratiquait  de  tout  temps  et  auquel  un  petit  nombre 
de  personnes  seulement  s'empressait  de  répondre,  la  com- 
mune s'assemblftl  par  députés  des  compagnies  de  la  milice. 
C'était  à  leurs  yeu\  le  procédé  le  plus  propre  à  garantir 
l'universalité  de  la  représentation ,  puisque  tous  les  habi* 
tans  étaient  astreints  au  service  de  la  milice. 

5<»  Que  chaque  année  il  fût  nommé ,  dans  l'assemblée 
ainsi  composée ,  douze  notables ,  en  présence  et  selon 
Tavis  desquels ,  le  maire  et  les  pairs  délibéreraient  sur  les 
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proeès  à  ioteater  ou  à  soutenir  aa  nom  de  la  ville ,  et  sur 
les  autres  affairés  d'importance  »  les  réglemens  de  loge- 
meos  de  gens  de  guerre  »  la  contribution  à  ces  logemens» 
doDl  les  douse  notables  ne  seraient  pas  plus  exempts  que 
les  autres  babitans. 

Nous  allons  analyser  avec  le  plus  de  rapidité  possible» 
les  points  principaux  de  la  longue  discussion  à  laquelle 
doooa  lieu  ce  plan  de  réforme  ;  nous  les  dégagerons  de  ce 
déluge  de  pampblets ,  de  mémoires ,  de  iSsictums ,  de  re- 
quêtes,  dont  les  Zélés  et  les  maire  et  pairs  inondèrent  à 
la  fois  et  fieanvab  et  Paris, 

c  La  réduction  du  nombre  des  écbevins ,  disaient  les 
Zélés,  est  utile  et  môme  nécessaire  ;  elle  est  fondée  sur  la 
raison  et  sur  l'usage  adopté  pour  la  plupart  des  villes  :  ce 
nombre  qui  est  de  douze  à  Beauvais  est  excessif»  ridicule , 
onéreux  au  peuple ,  à  part  même  les  abus  qui  ont  donné 
naissance  au  procès,  Paris»  ville  cent  fois  plus  considérable» 
n'a  que  quatre  écbevins  ;  il  en  est  de  même  dans  une  foule 
d'autres  cités  d'une  plus  grande  importance  que  Beauvais. 
L'ordonnance  de  1629  veut  que  les  corps-de-ville  soient 
partout  ramenés  »  autant  que  possible ,  à  la  forme  de  celui 
de  Paris. 

>  Quant  aux  trois  officiers  appelés  gens  de  conseil,  ils 
ne  peuvent  justifier  d'aucun  titre  particulier  en  faveur  de 
leur  institution.  Les  lettres-patentes»  de  Louis  XI»  du 
mois  d'octobre  1477,  sont  la  plus  ancienne  pièce  qui  cons- 
tate leur  existence  »  et  elles  disent  formellement  qu'ils  doi- 
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vent  être  changés  toas  les  ans.  Loisel  atteste  que  leurs 
fonctions  sont  annales  :  les  demandeurs  n^exigent  pais  tant  ; 
ils  désirent  seulement  qu'ils  soient  renouvelés  tous  les  trois 
ans  ;  leur  requête  s'appuie  k  cei  égard  sur  la  considération 
du  bien  public  et  sur  les  anciens  titres  ;  les  officiers  ac- 
tuellement en  charge  se  sont  fait  nommer  par  leurs  cabales 
et  par  celles  de  leurs  parens  ;  ils  ont  (ait  entrer  phisîenrs 
de  ces  derniers  dans  le  corps*de-vHle ,  sans  doute  pour 
être  mieux  défendus  contre  les  réclamations  des  habiCans. 
Un  autre  motif  non  moins  puissant  pour  s*élerer  contre  la 
perpétuité  de  leurs  fonctions,  c'est  la  façon  arbitraire  et 
yiolenle  avec  laquelle  il  se  sont  comportés  ;  dés  leur  en- 
trée en  charge,  ils  se  sont  empressés  de  faire  réduire  leurs 
cotes  et  celles  de  leurs  proches  dans  les  assiettes  des  tailles, 
et  ont  même  fait  prendre  ces  cotes  en  rqet,  s'exemptant 
ainsi  d'une  obligation  commune. 

>  Les  titres  de  rhAteMo-yilte  constatent  l'annalité  de 
leurs  fonctions ,  notamment  un  statut  du  K  septembre  ISG9» 
qui  porte  que  tous  les  ans  ces  officiers  remettront  leurs 
états  ;  beaucoup  d'autres  actes  contiennent  des  nomina-- 
tions  à  ces  charges,  sous  cette  dernière  conditâon,  et 
celle  de  renouveler  tous  les  ans  leur  serment  en  cas  de 
continuation.  L'èdilde  réduction,  en  1594,  prouve  qu'ils 
sont  temporaires.  Gomment  d'ailleurs  seraient-ils  perpé- 
tuels ,  puisque  les  maire  et  pairs  ne  le  sont  pas  ?  En  suppo- 
sant qu'on  puisse  les  continuer  plusieurs  années  comme 
ces  derniers ,  cela  ne  devrait-il  pas  dépendre  aussi  de  la 
volonté  des  habitans  ?  Enfin ,  il  est  de  principe  que  nul  ne 
peut  être  à  la  fois  aux  gages  de  l'évêque  ou  du  chapitre 
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et  A  cea&  de  la  commiiiie  ;  or,  le  liealeoaDt  de  maire  actuel 
est  procureor  fiscal  du  chapitre.  >  (i) 

Le  corps-de-yille  criait  à  la  violation  des  franchises 
communales,   c  Le  nombre  de  douze  pairs >  disait-il,  est 
le  plus  ancien  privilège  de  Beauvais  ;  il  a  été  confirmé  à  une 
époque  récente ,  par  Tédit  de  création  du  prësidial  et  par 
Tèdit  de  réduction.  Ce  nombre  n*a  rien  d'onéreux  pour 
la  communauté ,  puisqu'il  n'y  a  ni  gages ,  ni  privilèges  » 
ni  exemptions  attachés  au  titre  de  pair  ;  il  est  nécessaire , 
A  cause  du  grand  nombre  des  affaires  de  la  ville ,  surtout 
en  temps  de  guerre  ;  la  principale  ressource  de  Beauvais 
est  dans  le  commerce  et  l'industrie  :  peu  d'habitans 
seraieoi  en  état  de  vivre  sans  travailler;  si  le  nombre 
des  èchevins  était  réduit,  ils  seraient  forcés  de  quitter 
les  affaires  publiques  ou  de  renoncer  A  feurs  professions. 
Il  y  aurait,  de  plus,  è  craindre,  que  plusieurs  n'en  tiras- 
sent avantage  au  préjudice  du  roi  et  de  la  commune. 
Ce  changement  ne  pourrait  d'ailleurs  se  faire  que  par 
une  sorte  de  dégradation  inl&me,  dont  le  maire,  les  pairs  el 
la  communauté ,  n'ont  pas  mérité  l'injure.  «  Il  est  plus 

>  raisonnable  de  conserver  des  privilèges  que  l'usage  de 

>  plusieurs  siècles  a  jugés  très  utiles ,  que  d'écouter  une 

>  poignée  de  mécontens ,  et  de  se  mettre  par  une  nou- 

>  veauté  indiscrète  dans  le  hasard  des  inconvéniens  inévi- 

>  tables  aux  résolutions  publiques.  >  (t) 


(I)  Méaoîret  poai  let  lieart  Gértrd ,  Adritii>  etc. 
(S)  Mémoire  po«r  l«t  maire  et  pair». 


/ 
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1  Di?ers  arrôU  ont  déjà  repoussé  dé  semblables  de- 
mandes de  réduction  à  FégarJ  de  plusieurs  TÎUes,  nolam- 
ment  de  Poitiers  »  Tours ,  St-Uuentin. 

>  On  a  cité  Tordonoance  de  1639;  mais  celle  ordoDoaoce 
n'a  jamais  reçu  d'exécution. 

>  Les  trois  officiers  appelés  jren«  de  conseil^  outre  leurs 
fonctions  particulières ,  sont  obligés ,  par  serment ,  de  se 
Irouyer  à  toutes  les  assemblées  ^  et  n'y  ont  que  voix  con- 
sultative ;  leurs  gages  ne  sont  que  de  dix  livres  par  an  ;  et 
leur  institution  est  aussi  ancienne  que  celle  du  maire  et 
des  pairs  ;  ils  ont  toujours  été  perpétuels  :  un  arrêté  du 
3  août  1589  les  a  confirmés  dans  cette  perpétuité.  On  a 
objecté  les  lettres-patentes  de  4477;  mais  ces  lettres 
avaient  une  cause  particulière.  Legoiz  et  Le  Boucher 
s'étaient  fait  nommer  par  surprise ,  l'un  maire  »  Tautre  clerc 
perpétuel  ;  ce  qui  portait  atteinte  aux  privilèges  de  la  ville. 
Louis  XI  remit  ces  deux  charges  à  la  nomination  du  peuple  ; 
mais  il  ne  fut  pas  alors  question  des  gens  de  conseil  ^  qui 
restèrent  depuis  perpétuels  comme  ils  Tétaient  aupara- 
vant. Les  lettres-patentes  de  1477  parlent,  il  est  vrai, 
d'élection  à  faire  tous  les  ans  ;  mais  c'est  du  maire  seul 
qu'elles  entendent  parler,  parce  que  le  maire  est  nommé 
pour  une  année  seulement  ;  quant  aux  pairs ,  on  en  a  tou- 
jours élu  chaque  année,  bien  qu'ils  soient  triennaux;  mais 
c'était  seulement  à  la  place  des  pairs  sortans;  à  l'exception 
de  la  mairie ,  aucune  charge  de  l'hôtel-de- ville  n'est  annale* 

»  On  a  invoqué  l'autorité  de  Loisel.  Loisel  dit  seule- 
ment que  les  trois  officiers  dont  il  s'agit ,  prêtent  serment 
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teas  les  ans  ;  eela  ne  rend  pas  leurs  charges  aitnaies  ;  les 
pairs  aussi  prèteni  serment  tous  les  ans;  ils  n'en  soot  pas 
nuMDS  triennaax. 

>  Oo  a  objecté  ao  statut  de  1569  ;  ce  sfatut  est  imagi- 
oaire  ;  d'ailleurs  oo  peut  y  opposer  rarrèlè  du  3  août  1589 
rendu  à  une  époque  où  l'autorité  populaire  domioait.  On 
s'est  prévalu  aussi  de  Tédit  de  réduction;  mais  il  n'y  est 
fait  mention  ni  de  l'ayocat  ni  du  procureur  de  la  commune. 
Les  charges  de  lieutenant  du  capitaine  et  de  lieutenant  de 
maire  avaient  été  données  à  des  partisans  de  la  ligue  »  bien 
que  la  nomination  du  premier  n'appartînt  pas  au  corps- 
de-ville.  Lors  de  la  soumission  de  Beauvais  é  Henri  lY» 
le  peuple  demanda  que  les  deux  titulaires  fussent  continués 
dans  leurs  fonctions  •  Le  roi  y  consentit  «  mais  seulement 
jusqu'au  1^  août  de  l'année  suivante,  époque  à  laquelle 
ils  furent  remplacés. 

>  Oo  a  reproché  an  lieutenant  du  maire  sa  qualité  de 
procureur  fiscal  du  chapitre.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  temps  où 
le  corps-de-ville  n'ait  compté  dans  son  sein  des  officiers 
du  chapitre  ;  l'exclusion  n'existe  que  pour  les  officiers  du 
comté-pairie.  La  charge  de  Keatenant  de  maire  est  une 
charge  de  jadicatnre  ;  le  titulaire  ne  peut  être  dépossédé 
que  par  la  mort. 

»  L'érection  en  titre  d'office ,  d'un  procureur  du  roi 
dans  les  corps-de- ville ,  a  eu  pour  but ,  en  rendant  celte 
charge  perpétuelle,  d'empêcher  les  cabales  que  les  chan- 
geoiens  de  pairs  occasionnent  toujours. 
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.  >  En  cbangeaDt  tons  les  trois  ans  t'avocaC  el  le  proea- 
reor»  lacoamMinaatè  des  aTOoais  serait  bientôt  épvisëe  ;  car 
il  n'y  en  a  que  quinze  ou  seize  à  Beauvais,  dont  cinq  ou  six 
ne  peuvent  èlre  admis  au  service  de  la  ville ,  parce  qu'ils 
sont  aux  gages  de  l'ëvèque  ;  le  secret  de  la  ville  serait 
bientôt  divulgué  ;  il  y  aurait  peu  d'affection  au  service ,  et 
toujours  des  apprentis  en  charge.  >  (i) 

Les  Zélés  répondaient  à  leur  tour  :  c  Vous  dites  que  la 
réduction  du  nombre  des  écbevins  serait  une  atteinte  aux 
privilèges  de  la  ville  f  et  qu'il  y  a  Gn  denen-^rec^voir  contre 
cette  demande ,  à  cause  de  la  longue  possession  dont  jouit 
la  ville  ;  mais  nous  ne  réclamons  pas  l'abolition  du  droit 
d'élire  un  maire  et  des  pairs  :  nous  voulons  seulement  per- 
fectionner ce  droit ,  le  rendre  utile  au  peuple  ;  la  posses- 
sion a  été  abusive  y  désavantageuse,  contraire  ft  l'usage 
des  autres  villes  et  aux  ordonnances  ;  le  nombre  de  six 
écbevins  sera  toujours  plus  que  suffisant  pour  le  petit 
nombre  d^  affaires  de  la  comoiane  :  les  choses  se  feront 
alors  sans  confusion,  sans  tumulte,  plus  secrètement, 
avec  plus  de  pi udence  et  de  force  ;  ce  sera  une  nécessité 
de  choisir  pour  échevios  des  hommes  de  probité  et  d'ex- 
périence ;  dès-lors  phis  de  surcharge  ni  de  malversations; 
par  conséquent ,  plus  de  mécontens ,  plus  de  plaintes. 

»  Si  la  réduction  du  nombre  des  pairs  est  admise ,  plu- 
sieurs ,  dites- vous ,  en  profiteront  pour  accroître  leur  au- 
torité au  préjudice  du  roi  et  de  la  commune  :  celte  crainte 


(1)  Mémoires,  F«ctoms  poar  let  ttiire  et  ptirs. 
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Wwi  fàB  fondée  ;  car  vous  n'eniendoz  parler  que  de  Té- 
yèqoe ,  du  chapitre ,  des  seigneurs  ayant  droit  de  justice 
dans  la  ville  »  oa  bien  du  présidiai  et  des  autres  officiers 
royaux  ;  mais  les  premiers  n'auront  pas  plus  de  puissance 
alors  qu'ils  n'en  ont  aujourd'hui  «  puisqu'ils  n'entrent  pas 
aux  assemblées  de  la  yiSle  ;  quant  au]r  seconds ,  quel 
ombrage  causeraient-ils  »  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  ponctuelle  des  ordres  du  roi. 

9  Vous  invoquez  plusieurs  arrêts  qui  ont  repoussé  dea 
demandes  de  réduction  d'échevins  à  l'égard  de  différentes 
villes  »  notamment  de  Poitiers ,  St-Quentin ,  Tours.  Quant 
à  Poitiers  «  vous  ne  justifiez  pas  de  l'arrêt  sur  lequel  vous 
vous  appuyez;  à  Sl-Quentin,  la  réduction  n'était  demandée 
que  par  les  juges  des  sièges  royaux»  et  non  par  la  masse 
des  habitans  ;  l'arrêt  rendu  pour  la  ville  de  Tours  était 
fondé  sur  des  raisons  particulières  bien  connues  de  tous 
ceux  qui  sont  au  courant  ^les  évènemens  dont  la  Touraine 
a  été  le  théâtre  en  16(9,  D'ailleurs,  cet  arrêt  ne  faisait 
que  maintenir  une  réduction  déjà  opérée  trente  ans 
avant  (  i  )  ;  car  les  derniers  rois  ont  tous  jugé  par  expé-« 
rience  que  le  trop  grand  nombre  des  échevins  était  préju- 
diciable à  l'Ëtat  et  au  peuple  :  tout  diffère  aussi  entre  les 
deux  villes  ;  Tours  est  une  grande  et  opulente  cité  ;  c'est 
le  chef-lieu  d'une  généralité  ;  ses  magistrats  municipaux 
sont  revêtus  d'immenses  atlribulions  ;  Beauvais  au  con- 
traire n'est  qu'une  petite  ville  d'élection ,  peuplée  surtout 


(t)  Eo  1589  le  nombre  des  écbcTÎnt  de  Tours  itiU  été  rédaîl  de  cent 

IV.  9 
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d'artisans ,  ne  comptant  qu'an  très  petit  nombre  de  gen^ 
qualifiés;  elle  est  pauYre ,  obérée,  ei  ne  possède  aucun 
domaine ,  aucun  rerenu  ;  ses  èchevins  »  qui  sont  des 
hommes  obscurs,  n'ont  aucun  droit  de  police  dans  la  Tille 
ni  dans  les  faubourgs.  Ce  droit  appartient  dans  la  première 
à  i'évèque  ^  dans  les  seconds  aux  abbayes  de  St-Quentin 
et  de  St-Symphorien. 

»  Vous  TOUS  autorisez  de  ce  que  les  demandeurs  sont 
de  simples  citoyens ,  pour  leur  contester  le  droit  de  rè*- 
clamer  la  réduction  ;  le  conseil  d'Etat  n'a-t-il  pas  reconnu 
ce  que  cette  objection  atait  de  puéril ,  en  accueillant  la 
plainte  de  ces  citoyens ,  en  laissant  s'engager  des  procé- 
dures qui  ont  donné  lieu  à  plusieurs  arrêts  préparatoires. 

»  Vous  combattez  le  changement  triennal  des  gens  de 
etmêeUf  k  l'aide  d'un  acte  du  3  août  1589»  qui  a  voulu 
qu'ils  fussent  perpétuels  ;  mais  cet  acte  a  été  rendu  pen- 
dant les  troubles  de  la  ligue ,  à  l'instigation  du  marre  Godin 
et  du  chanoine  Luquin  »  qui  alors  commandaient  en  sou- 
Terains  à  Beauyais ,  et  gatwematent  la  ville  en  une  ma- 
nière toute  contraire  au  érdi  monarchique  ;  ils  avaient 
chassé  les  habitans  les  plus  qualifiés,  et  voulaient  assurer 
le  triomphe  de  leur  parti  en  ne  laissant  en  place  que  des 
hommes  dont  ils  fussent  sûrs. 

>  Vous  soutenez  que  la  charge  de  b'eutenant  de  maire 
est  une  charge  de  judicature  »  et  que  la  mort  seule  peut  en 
dépouiller  le  titulaire  ;  cette  prétention  pourrait  être  ad- 
mise si  le  lieutenant  n'exerçait  que  des  fonctions  judioiaîres; 
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mais  il  entre  aussi  aux  assemblées;  il  est  ioilié  aux aSaires 
secrèies  de  la  yiile.  Do  reste ,  il  ne  rend  la  justice  qu'oti 
Ueu  du  maire  ;  or ,  ce  dernier  ne  restant  en  charge  que 
trois  ans ,  le  terme  des  fonctions  de  son  lieotenant  doit 
être  le  même. 

>  Le  roi  a  érigé  en  titre  d'office  un  proeoreor  dans  les 
corps*de-ville  ;  cela  est  vrai ,  mais  cette  charge  n'appar* 
tient  pas  &  ceux  qui  lexercent  ;  ils  ne  sont  que  commis 
par  ia  ville  qui  en  a  payé  la  finance. 

>  Enfin,  en  changeant  si  souvent  les  gens  de  eanseil, 
le  secret  des  affaires  sera  divulgué ,  dites-vous  ;  il  né  le 
sera  pas  plus  qu'aujourd'hui ,  que  les  maires  et  les  échevins 
n'ont  que  des  fonctions  temporaires.  •  (i) 

Tels  étaient  les  termes  principaux  de  la  discussion  ;  mats 
fii  les  maire  et  pairs  défendirent  avec  ardeur  les  anciens 
priviiéiges  de  la  vilie  »  ce  ne  fot  qu'après  avoir  longtemps 
refusé  d'intervenir  ;  dès  le  commencement  du  procès  »  les 
Zélés  développèrent  leurs  plans  de  réforme  dans  un  pann 
phlet  qu'ils  publièrent  sous  le  titre  d'Avis  éTmpartanee 
donné  à  me$siaurs  les  bourgeois  et  habitons  de  la  ville  de 
JBoauvais ,  et  qu'ils  répandirent  à  profosion  ;  le  corps-de« 
TÎlle  dénonça  cet  écrit  au  conseil  d'Etat,  demandant 
tf  qu'il  fût  incessamment  informé  contre  les  auteurs  et 
»   promulgateurs  dudit  libelle ,  ensemble  des  autres  me-* 


(I)  FacUmpoiir  les  sieun  Gérard,  Adriao,  cU* 
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»  nées  et  praliquis  tendantes  à  sédition»...  et  perâie(tre 
i>  faire  fulminer  monilions,  et  dès  à  présent  ordonner  que 
V  ledit  libelle ,  éomme  séditieux  »  outrageux  et  diffama- 
B  toire,  sera  brûlé  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  ed 

>  la  place  publique  »  avec  défense  aux  habitans  soulevés 

>  de  plus  faire  aucunes  assemblées  et  convenlicules  i 
»  peine  de  procès;  (i)  Ces  dernières  lignes  disent  assez 
combien  cette  affaire  préoccupait  les  esprits.  Le  corps- 
de -ville  venait  de  formuler  sa  dénonciation»  lorsque 
M.  Lebarbier,  conseiller  au  présidial ,  et  pair,  revint  de 
Paris  où  il  avait  été  député  ;  il  rapporta  que  VAtis  d'ùnpor- 
tance  ayant  été  désavoué  par  l'avocat  des  Zélés ,  qui  en 
était  réputé  l'auteur»  celui-ci  consentait  à  ce  que  l'écrit 
fût  supprimé ,  pourvu  qu'on  ne  commençât  aucune  pour- 
suite. Cette  concession  ne  satisGt  pas  les  maire  et  pairs  ; 
ils  renouvelèrent  leurs  premières  conclusions  »  et  requirent 
que  dans  le  cas  où  l'écrit  serait  l'œuvre  d^ùn  habitant  de 
Beauvais  »  celui-ci  fût  condamné  à  faire  amende  hoho^ 
rable»  en  déclarant  que  témérairement  et  malicieusement 
il  avait  semé  et  distribué  ce  libelle  contre  ^honneur  de 
meêiieurs  de  la  ville;  qu'il  en  demandait  pardon  à  Dieu» 
au  Roi  et  à  messieurs;  qu'il  les  tenait  pour  hommes  de 
bien  et  d'honneur»  non  entachés  dés  injures  portées  centre 
eux  ;  en  outre  »  que  l'écrit  serait  brûlé  publiquement  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice»  en  présence  de  l'auteur^ 
qui  serait  condamné  à  telle  amende  qu'il  plairait  au  conseil 
d'infliger.  (2)  Cet  incident  n'eut  pas  de  suite.  Peu  de  temps 


(i)  Registre  det  délibérations»  4  juillet  1656. 
("i)  Ihid,  24  JDÎllet  «656. 
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•près ,  (e  curé  de  St^Martin  d'abord ,  ensuite  ceqx  de  Si^ 
Etienne  et  de  la  Basse-<Xuvre ,  au  nom  des  autres  curés  d^ 
la  ?ilFe  et  en  celui  de  Févéque  »  proposèrent  aux  maire  et 
pairs  leur  entremise  pour  opérer  une  réconciliation.  Le 
eorps-de-f  itle  qui  se  souciait  peu  de  l'intervention  des 
corps  religieux  dans  iesafliiires  communales,  les  remercia 
de  leurs  efforts^  leur  déclarant  qu'il  n'avait  aucun  expé- 
dient A  proposer  ;  que  s'tb  trouvaient  moyen  d'assoupir 
la  querelle ,  la  ville  serait  toujours  prête  é  les  entendre  et 
A  conférer  avec  eux  ;  mais  qu'elle  ne  pouvait  se  soumettre 
A  leur  décision  attendu  la  eanséqumce.  (i)l 

Cependant  le  procès  prenait  une  tournure  peu  rassu- 
rante pour  les  èchevins  ;  les  Zélés  venaient  d'obtenir  au 
conseil  un  arrêt  qui  ordonnait  une  enquête  sur  les  malver- 
sations reprochées  aux  maire  et  pairs;  près  de  huit  cents 
témoins  furent  entendus  devant  un  maître  des  requêtes 
délégué.  Cette  information  confirma  en  grande  partie  les 
accusations  dont  le  corps-de-ville  était  Tobjet  ;  en  iSsicede 
ce  témoignage,  quelle  valeur  pouvait  avoir  l'attestation 
que  les  magistrats  municipaux  avaient  obtenue  de  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  Paris ,  attestation  qui  n'était  peut- 
être  que  Toeuvre  de  la  corruption  on  de  la  complaisance^ 
et  par  laquelle  ce  fonctionnaire  certifiait  qu'au  moment  de 
la  plus  forte  garnison  envoyée  à  Beauvais  »  il  s'était  fait 
représenter  le  contrôle  des  logemens  et  des  contributions, 
ainsi  que  le  rôle  de  la  subvention  pour  la  subsistance  des 


(I)  Registre  des  dé  libéra  lioQs  »  octobre  1656. 
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troupes ,  et  qo*iI  aurait  reconnu  qœ  tout  afoil  été  iàU  iant 
l^ardre.  (i) 

Les  Zélés  demandaient  depuis  longtemps  la  facvlté  de 
compulser  les  archives  de  la  commune,  dans  l'espoir 
qu'elles  leur  fourmraîeDt  des  litre»  k  Tappui  de  leurs  pro^ 
jets  de  réforme.  Les  ëchevins  avaient  abstiBèment  refusé 
cette  communication  sous  le  préleite  que  les  registres 
devaient  demeurer  secrets;  quil  n'était  pas  juste  de  les 
exhiber  à  des  gens  soulevés  ceolre  la  ville  dont  le^affaires 
seraient  par  ce  moyen  divulguée  f  et  qu'il  pourrait  eu 
résulter  une  sédition  dans  le  peuple.  Le  conseil  d'Etat  ne 
s'arrêta  pas  à  ces  considérations.  Par  un  arrêt  de  lévrier 
i658  f  il  ordonna  le  compuisoire  des  archives ,  qui  eut 
lieu  presque  aussitôt  ;  tout  marchait  donc  au  gré  des  de- 
mandeurs,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étoaaer  que  le  conseil  se 
mooirftt  favorable  à  leurs  réclamations»  si  l'en  songe 
qu'elles  étaient  confonues  en  beaucoup  de  points  aux  chan- 
gemeos  introduits  par  le  pouvoir  depuis  plus  d'up  demi- 
siéde  dans  l'organisatioii  munieipale  d'un  grand  nombre 
de  villes  ;  aussi  les  maire  et  pairs  qui  s'étaient  d'abord 
montrés  décidément  hostiles  à  toute  innovation ,  songèrent 
enfin  à  une  transaction  :  plusieurs  conférences  eurent  lieu 


(t)  Ce  certîficai  est  da  14  «oat  1655.  Nom  lUont  «o  regwtre  des  dè- 
libéralioni  août  ladite  du  i5  juillet  1657,  que  U®  Jeao  Macaire,  avocat 
de  la  commiiDe  et  député  par  ie  corpt-de-vilte  à  Parts ,  deoDê  «vib  que 
moyeunaiii  cent  pistolet ,  la  ville  pourrait  trout^  uim  puiuanté  intrtguê 
dans  te  conseil  par  reotremise  d'une  personne  influente  auprès  do  chan- 
celier, et  qui  la  favorûwait  dans  ses  procès  et  autres  affaires  d'impor- 
tance. On  lui  répondit  que  la  ville  était  trop  obérée  pour  faire  cette 
dépense. 
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à  Paris  estre  leurs  mandalaires.  et  ceux  des  Zélés.  Les 
maire  et  pairs  semblaient  assez  disposés  à  consentir  an 
changement  triennal  des  gens  de  conseil,  et  bien  qu'iU 
repoossassent  encore  la  réduction  du  nombre  des  pairs 
comme  contraire  aux  privilèges  de  la  commune»  et  la  sup- 
pression do  privilège  qui  les  exemptait  des  contributions 
et  du  logement  des  troupes  »  on  ne  désespérait  pas  de  les 
faire  céder  sur  ce  point;  mais  ils  n'étaient  pas  les  parties 
principales  aux  procès  :  les  plus  intéressés  étaient  les  trois 
officiers  dont  les  Zélés  attaquaient  si  énergiquement  Tina- 
raovibilité;  or»  l'un  d'eux ,  M®  Jean  Hacaire»  était  du 
nombre  de  ces  dépotés  que  le  corps-de-yille  entretenait 
à  grands  frais  à  Paris  ;  son  frère  »  Anselme  Macaire ,  con- 
seiller au  présidial ,  et  pair,  en  faisait  également  partie  ; 
rinDuence  de  ces  deux  hommes  domina  constamment  les 
autres  députés  (  Jean  Boileau  »  lieutenant  du  capitaine ,  et 
Pierre  Lefébure»  pair)  »  et  les  empêcha  de  faire  usage  du 
plein  pouvoir  qu'ils  avaient  reçu  du  corps-de-ville. 

L'affaire  se  poursuivit  donc»  et  enfin  arriva  l'arrêt  du 
6  juin  1658»  qui  ne  terminait  pas  le  différend ,  il  est  vrai  ; 
mats  qor  préjugeait  une  soiution  heureuse  pour  les  Zélés, 
car  il  consacrait  la  plupart  de  leurs  réclamations  »  et  à 
l'égard  de  celles  qu'il  laissait  encore  indécises»  il  prouvait 
da  moins  que  le  conseil  d'Etat  ne  les  repoussait  pas 
absolument.  Voici  les  principales  dispositions  dé  cet  arrêt 
important  : 

Il  réglait  d'abord  la  forme  de  l'élection  des  pairs,  du 
lieutenant  de  maire»  de  l'avocat  et  du  procureur  de  là 
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commane.  A  la  première  volée ,  les  compagnies  priTilé- 
giées  et  de  quartiers  se  réunissaient  chacune  chez  son 
capitaine,  et  dans  le  cas  où  celui-ci  était  membre  da 
corps  de  ville  oo  absent ,  chez  Tofficier  commandant  en 
sa  place.  A  la  seconde,  les  compagnies  ainsi  réunies  de* 
yaient  élire  quatre-yingt-hait  députés  (>),  qni  étaient 
tenus ,  aussitôt  nommés ,  de  se  rendre  à  l'hôtel  commun. 
Le  corps  de  ville ,  de  son  côté ,  nommait  m  députés  (9). 
Le  lieutenant  du  capitaine  avait  entrée  et  voix  personnelle 
dans  cette  assemblée.  Au  troisième  coup  de  cloche,  les 
députés  présens  procédaient  à  la  nomination  de  deux  scru* 
lateurs,  choisis  Tun  parmi  les  députés  des  compagnies. 
Vautre  parmi'  ceux  du  corps  de  ville,  pour  recueillir  les 
suffrages  écrits  de  rassemblée.  Alors  réiection  com- 
mençait (5). 

Quant  aux  assemblées  convoquées  pour  délibérer  sur 
les  affaires  importantes  de  la  ville ,  elles  devaient  se  com- 
poser des  ofliciers  dès  sièges  royaux ,  des  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi ,  des  principaux  officiers  de  police ,  des 


(1)  Ces  dépotés  élaient  aîniî  répartis  entre  les  compagnies.  La  codi' 
pagoie  des  arquebusiers,  quatre  dépotes;  celle  des  arbaletriera,  qai|lre  ; 
la  compagnie  de  rinfanterie ,  cinq  ;  la  compagnie  des  canooniers ,  trois; 
cbiqae  compagnie  bourgeoise  ,  six  députés  ;  savoir  :  cinq  portiers  et  un 
guetteur.  (Voir  pour  Texplicatioa  de  ces  termca ,  noire  premier  Tolam«, 
page  LXXXII  de  rintroduclioD.) 

(9)  Auparavant,  le  corps  de  ville  tout  eolier  prenait  part  aux  élec- 
tions monipales. 

(3)  Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s*agît  que  de  Télection  des  pairs  et  des 
trois  olBciers  appelés  gvmê  d«  c9n$eH  ;  celle  do  maire  devait  continuer  de 
se  faire  selon  l'ancienne  forme. 
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àDeiens  maires,  pairs  et  offleiers  da  corps  de  ville ,  des  sis 

plus  aneiens  avocats ,  des  quatre  plus  anciens  procureurs» 

des  capitaines  des  compagnies  privilégiées  et  de  quartier, 

ou  en  cas  d'empêchement,  des  officiers  commandant  en 

leur  place ,  des  juges-consuls  et  du  syndic  en  charge ,  des 

anciens  juges-consuls  et  des  dix  plus  anciens  consuls.  Les 

avis  devaient  se  donner  de  vive  voix. 

• 
Sur  la  demande  tendant  an  renouvellement  triennal  de 

tous  les  pairs  ,  le  conseil  ordonnait  qu'ils  pourraient  être 

conlinués  en  charge ,  mais  une  fois  seulement  (i). 

Les  maire,  pairs  et  autres  officiers  du  corps  de  ville 
étaient  maintenus  dans  leur  exemption  de  logement  de 

gens  de  guerre,  mais  seulement  pendant  le  temps  de  leur 

» 

charge  ;  ils  ne  pouvaient  ni  eux ,  ni  leurs  parens  et  alliés , 
jusqu'au  degré  de  neveu  et  de  nièce,  faire  diminuer  leurs 
cotes  dans  les  levées  ordinaires ,  sauf,  en  cas  de  surtaxe , 
comme  tous  les  autres  habitans. 

Toute  levée  de  deniers ,  sans  ordre  du  roi ,  était  in* 
terdite. 

Les  comptes  des  deniers  communs  devaient  être  rendus 
par  le  receveur,  de  trois  en  trois  ans,  le  15 juillet ,  devant 


(i)  D*a|»ris  nn  nénoire  de  cetle  époque ,  le  raolif  de  eetle  di»poflilwii 
èuii  que  U  ville  de  Beauvau  éiani  aarUal  peuplée  d'arlisaoi ,  el  ue 
compUnt  qu'un  Irèa-pelii  nombre  de  g^m  quali/iit ,  le  changemeni  Irop 
•ouTeni  répète  des  paira  cauaeraii  une  dii$ttë  d'hommes  proprea  aux 
fooctiouf  municipales. 
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quatre  personnes  nominëès  par  rassemblée  générale  de^ 
députés  des  compagnies  privilégiées  et  de  quartier  ;  les 
comptes  des  deniers  leyés  pour  les  frais  de  logement  el  la 
subsistance  des  gens  de  guerre  étaient  rendus  chaque 
année,  le  15  juillet ,  deyant  pareille  assemblée. 

Les  contribuables  aux  levées  ordinaires  et  extraordi- 
naires qui ,  pour  s'en  affranchir ,  passaient  leurs  biens  au 
moyen  de  contrats  simulés  à  des  personnes  exemples  et 
privilégiées,  devaient  être  maintenus  sur  les  rôles  des 
levées ,  et  en  cas  de  refus  de  payer,  les  donataires  ou  ces- 
sionnaires ,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent ,  même  ec- 
clésiastiques, y  étaient  contraints  en  leur  place. 

Ayant  de  faire  droit  sur  la  réduction  du  nombre  des 
pairs  et  le  changement  triennal  du  lieutenant  de  maire,  de 
Tavocat  et  du  procureur  de  la  commune ,  le  conseil  or- 
donnait qu'on  prtt  sur  ces  deux  questions  Tavis  des  ba- 
bilans ,  convoqués  par  députations  des  compagnies  privi- 
légiées et  de  quartiers,  en  la  manière  prescrite  pour  la 
nomination  des  pairs. 

Celle  assemblée,  fixée  d*abord  au  IS  juillet,  fut  retardée 
par  suite  de  quelques  oppositions.  Plusieurs  corporations, 
les  odiciers  dos  sièges  royaux,  les  juges-consuls  protes- 
tèrent contre  Tarrèt  du  conseil  et  contre  les  actes  de  ras- 
semblée à  yenir  qui  pouvaient  porter  préjudice  à  leurs 
privilèges ,  et  réclamèrent  le  maintien  des  anciens  usages  ; 
mais  leurs  démarches  auprès  de  Tintendant  de  la  gèné- 
ralilè  furent  sans  succès.  La  réunion  des  députés  des 
compagnies  fut  irrévocablement  fixée  au  9  août.  Elle  se 
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liai  Mtts  la  prëaideM^  de  M.  Letièvre,  maître  dég  requêtes, 
46lAgnè  par  le  oosseiL  Bien  qae  l'arrêt  da  6  juin  eut  ac- 
cordé SBC  députés  au  corps  de  ville  dans  les  assemblées 
chargées  d'élire  les  pairs ,  nul  de  ses  membres  ne  fut  admis 
à  voter  dans  ceHe  du  2  août,  le  conseil  ayant  ordonné  qu'au* 
cune  des  parties  qui  avaient  figuré  au  procès  ne  prit  part 
à  la  délibération  relative  à  la  réduction  du  nombre  des 
échevins  et  au  changement  triennal  des  gem  de  canseil. 
Il  avait  été  seulement  accordé  aux  échevins  et  aux  ZéléM 
d'avoir  dan»  rassemblée  deux  représentans  pour  y  déve- 
lopper leurs  moyens  de  défense ,  mais  sans  voix  délibéra- 
tive*  La  discussion  fut  longue ,  animée ,  tumultueuse 
même  (i).  Enfin  les  deux  mesures  proposées  furent  mises 
auxtoix;  quatre-yingt-dix  volaos  étaient  présens;  cinquante- 
huit  contre  trente-deux  se  prononcèrent  en  faveur  de  la 
réduction  du  nombre  des  pairs,  et  quatre-vingt-huit  contre 
deux  pour  le  changement  triennal  du  lieutenant  de  maire , 
de  l'avocat  et  du  prociiireur  de  la  commune. 

Le  3  août ,  les  compagnies  privilégiées  et  de  quartier 
furent  de  nouveau  cooyoquéea  pour  députer  à  l'assemblée 
chargée  d'élire  les  pairs;  une  scission  remarquable  se  mani- 
Costa  danscette  dernière  réunion;  beaucoup  de  députés  s'au- 


(I)  Nms  n*af»M  iMlh«vrtiiseatBl  tiir  Mite  atsemblée  qa*an  petit 
nombre  da  reoMigoement  épart  dans  Ici  mémoirea  pabtiéa  pendant  la 
saite  da  procèa.  Lea  regiatrea  dea  délibérai lona  nedoDoeoipai  le  aaoiodre 
déiail  aar  Taaaemblée  du  2  aoûl.  La  proeèa-verbal  qoi  en  fut  drea»é  par 
le  préaideni  fal  adreaaé  an  conaeil  d'état ,  maia  le  corpa  de  Tille  n'en 
eooaerrn  point  de  copia.  Lea  aneiena  int entairea  dea  titre»  de  la  TÎIIe  n*en 
font  do  nioina  ancnua  mention  ;  et  dea  rocherchea  faiiea  fc  ce  aujet ,  en 
ivea ,  Bo  pmdmairint  atcnn  réanUat. 
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torisanl  du  vole  de  la  yeille ,  exigeaient  qae  le  nombre  des 
pairs  fût  immédiatement  réduit  A  six.  Les  reprèsentans  du 
corps  de  ville  soutenaient  que  l'arrêt  du  Q  juin  n^ayant 
ordonné  qu'une  mesure  préparatoire,  le  nombre  de  douze 
devait  être  maintenu  jusqu'à  décision  définitive,  et  que 
les  élections  à  faire  devaient  se  borner  à  remplacer  les 
pairs  sortans.  Trente-cinq  députés  refusèrent  alors  de 
participer  à  la  délibération  et  sortirent  de  l'assemblée.  Le 

8  août  y  une  nouvelle  réunion  se  tint  pour  nommer  les 
quatre  députés  chargés  d'assister  à  l'examen  du  compte 
des  deniers  communs. 

Les  échevins  reprochaient  à  leurs  adversaires  de  s'être 
assuré  une  majorité  à  l'aide  de  cabales  dans  l'assemblée 
du  3  août.  Les  Zélés  répondaient  que  si  le  corps  de  ville 
lui-même  n'eût  intrigué  nuit  et  jour ,  il  n'eût  pas  eu  une 
seule  voix  en  sa  faveur  ;  à  leurs  veux ,  l'affaire  était  dé- 
cidée  ;  il  ne  restait  plus  au  conseil  d'état  qu'à  homologuer 
le  vote  du  2 août,  c  Que  peuvent  dire  et  faire,  >  s'écriaient- 
ils,  <  les  officiers,  intéressés  qu'ils  sont  pour  aller  à  l'en- 

>  contre  de  la  délibération  du  2  août ,  si  générale ,  si 

9  uniforme,  si  solennelle?  Serait-il  juste  que  trois  parli- 

>  culiers  qui  n'ont  pas  même  voix  délibérative  dans  le 
»  corps  de  ville ,  de  leur  autorité  et  sans  caractère  ache- 
»  vassent  l'établissement  d'un  triumvirat  perpétuel,  que 

>  loute  la  ville  a  en  horreur,  au  préjudice  des  maire  et 
»  pairs ,  à  qui  appartient  le  gouvernement  de  la  ville  selon 

>  les  (iélibéralions  générales  des  habitans  et  sous  l'autorité 
»  du  roi  ?  et  qu'en  ce  faisant ,  ces  officiers ,  non  contons 
»  de  se  vanler  dans  tous  leurs  écrits  quils servent  de 
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>  Imchemeol  par  leur  boaehe  el  leur  pluoie  aux  nttire  ei 

>  pairs ,  donnassent  encore  la  loi  à  trois  ou  quatre  mille 

•  habitans  d'une  ville ,  qui  par  une  équité  civile  et  natu* 
»  relie  »  n'ont  en  but  que  l'égalité  parmi  eux ,  leur  sou- 
»  lagement ,  le  bien  coromun ,  la  paii  et  la  tranquillité 

>  publique  (i).  » 

Le  procès  continua.  Les  échevins  contestaient  à  ras- 
semblée du  S  août  jusqu'à  sa  compétence.  Les  officiers  du 
roi,  les  anciens  maires  et  pairs ,  les  consuls»  les  plus  no^ 
tables  habitans»  disaient-ils,  n'y  ont  pas  assisté.  D'ailleurs, 
ajoutaient-ils ,  c  le  conseil  n'a  pas  voulu  commettre  à  une 
»  populace  inconsidérée ,  prévenue  de  brigues  et  de  fac'^ 
9  tions ,  le  jugement  de  questions  si  importantes ,  mais 

•  seulement  voir  quels  seraient  les  sentimens  des  habitanS 
»  à  ce  sujet,  estimant  qu'il  seraient  donnés  de  la  bonne 
»  façon  (â).  »  Le  19  mars  i659,  ils  formèrent  une  de^ 
mande  tendante  à  ce  que ,  sans  s'arrêter  au  résultat  dé 
l'assemblée  du  2  août ,  résultat  contraire  aux  droits,  prr^ 
viléges,  coutumes  et  usages  de  la  ville,  confirmés  de 
règne  en  régne  depuis  800  ans ,  le  conseil  repoussât  lu 
réduction  du  nombre  des  pairs,  et  lé  changement  triennal 
des  gens  de  conseil;  qu'il  changeât  la  forme  des  assemblées 
prescrites  par  l'arrêt  du  6  juin ,  et  ordonnât  qu'elles  se 
fissent  à  l'avenir  au  son  de  la  cloche,  comme  de  coutume, 
et  fassent  composées  de  tous  les  officiers  et  bourgeois  qui 


(I)  Mémoîra  poar  lei  lienn  Gérird ,  àdriao ,  etc. 
(S)  Factnm  pour  Im  mêire  ei  ^airt. 
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vont  à  la  garde  de  théUUde^^ûHÊe  €i  deê  portée  ,tlidee 
maitree  et  gardes  dee  métiere  (i). 

<  Rien ,  >  disaienl  les  Zélés ,  «  ne  proare  piieux  leur 
désir  de  brouiller  l'affaire  le  plus  possible.  La  forme  de 
l'arrêt  duGjuio  est  la  meilleure...  Lesdites  dèputatioos 
se  faisaient  chez  les  capitaines  »  à  Theure  même  des 
assemblées  générales ,  ce  qui  est  un  moyen  sûr  contre 
les  brigues.  Hors  les  guetteurs^  c'est-à-dire  les  artisans, 
à  qui  jusqu'à  un  certain  nombre  on  a  conservé  par  arrêt 
les  suffrages  aux  assemblées  générales  »  pour  retenir 
quelque  chose  de  Tancienne  forme»  le  reste  des  députés 
a  été  pris  et  choisi  des  principaux  et  plus  notables  de 
chaque  compagnie  des  quartiers  de  la  ville  et  des  fan* 
bourgs  ;  celle  qui  est  proposée  maintenant  par  les  dé- 
fendeurs...  serait  tumultueuse;  composée  de  plus  de 
trois  mille  suffrages;  elle  ramènerait  le  dégoût  des  bon* 
nêtes  gens  pour  les  assemblées  générales,  et  les  brigues 
et  pratiques. ...  Il  n'est  plus  possible  aux  défendeurs  de 
briguer  ni  faire  entrer  qui  ils  veulent  dans  les  charges 
du  corps  de  ville,  c'est-à-dire  leurs  parens  et  leurs 
amis;  mais  seulement  y  seront  introduits  ceux  qui  en 
seront  jugés  les  plus  dignes  et  chacun  à  son  tour  (:i).  » 

Les  échevins  parurent  écouler  quelques-unes  de  ces 
objections  ;  par  une  nouvelle  requête  y  ils  recliGérent  leur 
première  demande  en  formant  le  vœu  que  les  assemblées 


(i)  Requête  det  mêmes. 

(t)  Himoirê  pear  let  fienn  Gérard ,  àdrîan,  etc. 
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M  tinssent  dans  la  même  forme  qu'avant  Farrêt,  mais 
qa*on  en  exclût  les  guetteurs ,  c*est-à--dire  la  masse  des 
artisans  9  à  la  réserve  de  ceux  qai  étaient  en  charge  de 
furéi  et  gardei  de  métiers,  t  II  est  juste,  »  disaient*ils  » 
ff  qa'aux  assemblées  générales  soient  admis  les  notables  » 
f  es  quels  réside  le  meilleur  conseil ,  ceux  qui  sont  des 
f  compagnies  privilégiées  et  de  quartiers  et  hsjuréi  des 
f  métiers,  afin  que  chaque  habitant  puisse  participer  aux 
9  délibérations  des  choses  qui  le  concernent ,  et  qu'il  n'y 
•  ait  que  le  bas  peuple  qui  n'y  a  pas  d'intérêt  et  qui  est 
>  susceptible  de  brigues  qui  soit  exclu  d'y  donner  person- 
1  nellement  son  suffrage  (i).  » 

Le  parti  du  corps  de  ville  suppléa  par  l'habileté  à  la  fai- 
blesse numérique  :  il  attira  dans  ses  rangs  des  gens  qui 
jusqu'alors  étaient  restés  neutres.  Les  quatre  compagnies 
privilégiées,  et  cent  treize  notables,  déclarèrent  inter- 
venir au  procès  conjointement  avec  les  maire  et  pairs.  Les 
Zélés  demandèrent  au  présidial  l'autorisation  d'informer 
contre  les  intrigues  qui  avaient  amené  ces  adhésions; 
renvoyés  au  conseil,  ils  produisirent  les  attestations  de 
quelques-uns  des  intervenans,  portant  que  leur  signature 
avaient  été  surprise;  ils  prouvèrent  même  que  des  dimi- 
nutions de  contributions  avaient  été  faites  à  plusieurs  per- 
sonnes par  le  corps  de  ville  pour  se  les  rendre  bvorables. 
Les  récriminations  ne  manquaient  pas  non  plus  contre  les 
réformateurs  ;  deux  ou  trois  d'entr*eux ,  fatigués  peut-être 


(1)  F«oliiii  poor  Im  mtire  «t  ptirf  • 
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d*uD  procès  qui  se  tratoait  depuis  si  longtemps  sans  qu'on 
pût  eo  prévoir  le  terme ,  peut-être  aussi ,  influences  par 
les  ëcbevins ,  déclarèrent  se  désister.  Le  dènoûment  ar- 
riva cependant  plus  vtle  qu'on  ne  l'attendait  ;  ii  fut  tout  & 
l'avantage  du  corps  de  ville.  Par  arrêt  du  5  juillet  1661 , 
le  conseil  d'état  rejeta  toutes  les  demandes  des  Zélén  ;  il 
ordonna  que  les  assemblées  générales  ««e  composeraient  à 
l'avenir  «  de  tous  les  officiers  et  bourgeois ,  ensemble  les 

>  jurés  et  gardes  des  métiers  •  et  maintint  le  nombre  des 
pairs  à  douze  »  ainsi  que  rinamovibilité  du  lieutenant  de 
maire ,  de  l'avocat  et  du  procureur  de  la  commune. 

Toute  la  récompense  que  les  Z^/^«  retirèrent  des  efforts 
qu'ils  avaient  tentés  pour  donner  à  leurs  concitoyens  un 
gouvernement  plus  équitable,  ce  fut  la  pauvreté.  Un  his- 
torien qui  écrivait  à  la  fin  du  XYII®  siècle  »  Simon,  s'ex- 
prime ainsi  sur  leur  compte  :  c  Les  Zélés  qui  avaient 
»  voulu  faire  réduire  le  nombre  des  officiers  de  l'hôtel-de- 
j  ville  et  des  échevins  furent  déboutés...  au  grand  dé- 
1  triment  du  public  et  de  leurs  familles  qui  ne  sont  pas 

>  encorebienlibérées..,  »  Ke  méritaient-ils  pas  d'être  tirés 
un  instant  de  l'oubli  qui  pèse  sur  leu^s  noms  ? 

•  En  1662  y  Louis  XIV  traversa  deux  fois  Beauvais.  Co 
lit  dans  le  registre  des  délibérations ,  à  la  date  du  50  no- 
Tèknbre  :  t  A  midi  le  roi  est  passé  sans  s'arrêter,  même 
»  sans  recevoir  les  respects  et  les  soumissions  de  la  ville 
»  qui  lui  devaient  être  présentés  avec  les  clés,  par  la  bouche 
»  de  monsieur  le  maire,  A  la  tête  de  messieurs  du  corps , 
1  lesquels  allèrent  au-delà  de  la  porte  du  faubourg  Saint- 
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iacqoM  f  eu  leâ  oomipagBies  privilégiées  ëfoieni  postées» 
el  partie  de  celles  de  quartier  au-deça  de  la  barrière  » 
poor.y  reeetoir  S.  M.  qui  lit  cet  hoobefir  aodil  corps 
que  de  le  saluer  en  passabl ,,  de  soo  carrosse,  d*oû  elle 
desBeodii  &  FeBlrée  du  mtrsbè  oA  il  y  avoil  uo  ciie?al  dé 
relai  qui  ratlendoit»  sur  lequel  ayant  mootë  elle  prit  la 
route  en  poste  par  la  porte  de  l'Hôtel-Dieu  pour  aller 
à  Dunkerqae.  •  Od  voit  plus  loin  :  <  Cejourd'hui  mer- 
credi ,  IB*  décembre  1663 ,  environ  onze  heures  du 
matin.  S*  M.  au  retour  de  Duokerquè  est  passée  par 
cette  vitb ,  ayant  couché  la  nuit  précédente  au  cbAteaa 
de  CreveccBur,  «t  pour  la  recevoir  messieurs  du  corps 
se  rendirent  au  bout  du  faubourg  de  Gaillon ,  avec  les 
compagnies  privilégiées,  el  partie  d'hommes  choisk 
dans  celles  des  quartiers,  dés  quatre  heures  du  matin  ; 
mais  S.  H*  n'a  bit  que  passer  en  poste  sans  s'arrêter, 
sinon  qu'à  la  descente  du  carrosse  elle  entra  dans  l'hô*- 
teHerie  de  SuCristophIe ,  où  elle  demeura  Tespaoe  d'un 
demi  quart*d' heure.  * 

En  1665»  la  reine  d'Angleterre,  vint  en  France  pour 
vjaUer  la  princesse  Henriette,  sa  fille,  femme  du  due 
d*Orléap$  •  frère  de  Louis  XIV»  Elle  arriva  A  Beaovais 
le  iS  juillet  A  sis  heures  du  soir.  Le  corps-de-ville  et 
les  compagnies  privilégiées  l'attendaient  A  l'hôtellerie  de 
Saint-Martin ,  prés  de  Tenclos  des  Capucins.  Le  duc  de 
Chaulnes  précédait  A  cheval  te  corlègé  royal  ;  il  mit  pied 
A  terre ,  et  présenta  le  corps  -de-ville  A  la  reine  qui  était  A 
la  portière  de  son  carrosse  :  le  maire ,  M*  Ansehne  Macaire, 
ayant  mis  un  genou  en  terre  et  s'étant  relevé  sur  Tordre  de 

IV.  lO 
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la  princesse ,  lai  fit  ^  harangue  et  loi  offrit  les  elès  qn^elle 
prit  et  rendit  aussitôt ,  remerciant  la  compa^ie  des  boih- 
oeors  qu'on  loi  faisait  et  rassurant  de  sa  bonne  volonté. 
Elle  descendit  à  Tévèché ,  où  le  corps-^e^TÎlte ,  prAoèdè 
des  compagnies  pririlégièes  et  suivi  des  'com(NigMes  de 
Cartier»  lui  porta  les  prèsens  accoutumés^  (i)    .  * 

.  Momimr  (s)  était  atlcÉidu  ao  même  moment  ;  comme 
1 1  avait  défendu  toute  cérémonie ,  on  mit  seulement  à  la 
porte  de  Paris,  la  moitié  des  compagnies  de  quartier  sous 
les  armes ,  pour  l'accompagner  à  révécbé.  où  41  arriva 
presque  en  même  temps  que  la  reine  d'Angleterre.  Le 
lendemain  dimanche  19  juillet,  à  huit  heorea  du  malin ) 
une  dépotation  de  pairs  présenta  du  vin  au  duc  de.Cbauhies 
f  t  sux  autres  seigneurs  :  les  compagnies  de  quartiers  for* 
piérenl  la  baie  depuis  l'évêché  jusqu'à  la  porte  de  Paris; 
le  corps-de- ville ,  précédé  des  compagnies  privilégiées  » 
offrit  Ie9  présens  d'usage  à  Monsieur ^  qui  fut  harangué  par 
le  maire  ;  il  se  rendit  ensuite  au  faubourg  St-Jacquea ,  de^ 
vaut  l'église,  et  y  attendit  la  reine  d'Angleterre  et  Monsieur 
^  arrivèrent,  escortés  de  toute  la  miKce^  Le  cortège 
s'arrêta  un  instant,  et  le  maire,  après  avoir  fléchi  le  genou  et 
s'être  relevé ,  remercia  la  reine  et  Monsieur  de  l'honneur 
qu'ils  avaient  faK  à  la  ville.  Les  princes  prirent  ensuite  la 
route  de  Paris.  (5) 


(1)  Begiilre  des  déKbéraiioof. 

(à)  PbHippe ,  dae  d^Orléans ,  fHre  d«  Looif  XIV. 

(3)  Hcgîtlre  deidèfibéralioBi. 
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•  Paadaiit  que  la  ville  fetaii  ainsi  ses  maîtres ,  le  pays  était 
écrasé  soas  le  poids  d'impdls  yexaloires ,  nécessités  par 
les  guerres  et  le  faste  de  Louis  XIV  ;  les  plus  humbles  lo- 
ealilès  étaient  occupées  par  des  garnisona  dispendieuses  » 
défrayées  par  les  habitons.  «  Toutes  les  villes  de  Picardie» 
»  s'écrie  Guy  Patin»  dans  une  de  ses  lettres,  regoi|;ent 
f  de  soldats  ;  tout  est  ruiné  en  notre  pays  de  Beauvais. 
»  BaneDeuê,  u$qué  fuà  Jhmmel  »  {i) 

Le  5  juin  1670,  le  corps-de-rville  fut  ayerti  de  la  prochaine 
arrîfée  de  Louis  XIV  qui  couchait  le  soir  à  Abbeville  et  le 
lendemain  à  Poix.  Deux  pairs  furent  dépéchés  auprès  du 
mattre  des  cérémonies,  afin  de  savoir  Tordre  qu'il  fallait 
observer  pour  recevoir  le  roi  le  plus  honoraUeBsent  qu'il 
Bit  possible.  Le  même  jour,  survint  un  opmmissaire  porteur 
d'uD  commandement  de  S.  M.  pour  réparer  les  chemins  de 
Beauvais  à  Pooloise.  Monneur  arriva  le  7,  A  huit  heures  du 
naalin  ;  il  changea  de  voiture  A  l'hôtellerie  de  S t -Christophe» 
od  le  maire  Eustacbe  Mallet,  à  la  tête  du  corps-de-Tille,  le 
complimenta  et  lui  fit  des  présens  de  vin.  JHoiiitfMr  partit 
aussitôt  après  pour  Paris.  Les  deux  pairs  envoyés  à  Poix 
étant  revenus  en  ce  moment,  annoncèrent  que  le  roi  neyou- 
bût  c  ni  harangue ,  ni  bourgeoisie  sous  les  armes.  »  (a)  A 
trois  heures  de  raprès-midi,  le  eorps-de-ville  se  rendit  au. 
faubourg  de  GaUlon  accompagné  seulement  des  officiers  des 

(I)  Uttra  àé  Goy  PaUa ,  ia  16  anil  1666. 

(f)  Rêgittr*  dflt  délibératioot.  On  lit  fc  la  raiU  du  paMage  qoa  mw 
TanoM  «la  dter  :  «  Oo  en  donaa  aria  aux  olBcîert  de«  comp«gniet  prifi- 
»  légiéaa  el  da  qvarUart ,  qoi  avaienl  fait  de  la  dépanta ,  eannona  amaî 
»  lat  eaMpagMM ,  aa  habita  at  arnai ,  pour  paraîtra  de? aat  S.  M.  a 
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compagnies  privilégiées.  Le  roi  arriva  à  sept  hebresda 
soir  :  il  fut  reçu  aax  acclamations  de  vhe  le  rai.  Le  maire 
«  l'ayant  complimenté  les  deux  genoux  en  terre ,  messieurs 

•  les  pairs,  anciens  maires,  oflBcîers  de  la  ville,  et  ceux 

•  des  compagnies  privilégiées  étant  aussi  en  cette  pos- 

•  ture,  •••  loi  présenta  les  clés  de  la  tille  dans  un  grand 
»  bassin  d'argent  couvert  d'un  taffelas  blanc.  >  (i)  Le  roi 
dit  au  maire  que  ces  clés  étaient  en  bonnes  mains ,  et  qu* il 
les  gardât  bien.  Il  continua  sa  route ,  suiyi  du  corps-de- 
tille,  et  au  bruit  de  rartillerie.  Jusqu'à  l'évécbé,  oikie 
maire  lui  offrit ,  ainsi  qu'à  la  reine  et  aux  dames  de  sa 
suite,  des  présens  de  vins,  de  confitures  et  de  bougies,  (a) 

Une  maison  canoniale  yoisine  de  réyêcbé  avait  été  pré- 
parée pour  recevoir  le  dauphin.  Gommé  le  petit  prince  j 
entrait ,  t  une  compagnie  de  cent  enrans  de  l'Age  de  treize 
»  ans  ou  environ ,  proprement  vêtus  et  armés ,  vint  au- 

•  devant  de  S.  A.  qui,  leur  ayant  fait  faire  Texercico, 
^  en  témoigna  beaucoup  de  satisfaction ,  et  fit  envoyer  plu- 

>  sieurs  boites  de  confitures  pour  leur  distribuer,  au  logis 
»  du  sieur  Foy  leur  capitaine ,  qui  avait  harangué  S.  A. 
»  à  laquelle  messieurs  de  la  ville  allèrent  aussi  faire  leurs 
»  présens,  M.  le  maire  portant  la  parole.  »  (^)  Le  soir, 
on  fit  devant  Thôtel  commun  un  feu  de  joie  auquel  assis- 
tèrent le  corps-de-ville  et  «  les  compagnies  privilégiées , 

>  en  armes ,  tambours  baltans  et  enseignes  déployées , 


(1)  Regutre  dei  délibératloBi. 
(i)  nid. 
(S)  tkid. 


»  qoi  firent  pldsteara  décharges,  el  même  rarlillerie*.. 
9  en  sorte  que  le  feu  éclaira  durant  toute  la  nuit  ;  outre 
>  qu'il  y  avoit  aux  fenêtres  des  maisons  dans  toutes  les 
»  rues  des  lanternes  »  d'après  l'ordre  de  la  compagnie  qui 
»  enjoignait  de  tenir  les  tM>u tiques  fermées»  >  (i) 

Le  8  juin»  au  matin,  la  cour  partit  pour  St-Germain-* 
en-Laye.  Le  corps -de-ville  fut  d'abord  la  saluer  à  l'éTê^ 
ché,  et  ensuite  à  la  porte  de  Parb  à  son  passage..  >  (i). 

En  1675 ,  des  débats  à-peu-prés  semblables  à  ceux  de 
l'affaire  des  Zélée ,  produisirent  de  grayea  modificationa 
dans  Torganisation  municipale  qui  régissait  la  ville  depuis 
cinq  siècles.  Beauvais  était  encore  alors  le  théâtre  de  pas* 
sages  continuels  de  troupes.  Le  8  mai ,  de  forts  détache- 
mens  d' infanterie  et  de  cavalerie  ajant  quitté  la  ville  pour 
se  rendre  en  Flandre ,  y  furent  remplacés  par  les  régimens 
de  Yermandois  et  d'Alsace  ^  et  par  quarante-une  compa- 
gnies de  cavalerie,  formant  un  total  d'eaviron  six  mille 
hommes.  Le  maire  et  les  pairs  ordonnèrent  que  tous  les 
habilans ,  sans  distinction ,  fussent  astreints  au  h)gement» 
Les  chanoines  voulurent  résister  à  cet  arrêté  qui  portait 
atteinte  à  leurs  vieux  privilèges  et  barricadèrent  leurs 
portes;  elles  furent  enfoncées  à  coups  de  crosse  et  de 
sabre  par  les  soldats  :  le  chapitre  se  récria  contre  cette 
violation  des  libertés  eeciésiastique*  et  suspendit  l'exercice 


(i)  Hegîilf e  d«t  délibéraliou.      . 

(2)  Un  arrèi  du  cooteil  de  1670  impota  la  vîlU  à  ±fiÙO  liftai ,  (om 
la  dèpanie  faite  k  ce  voyage  de  Lonit  XJV, 
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do  calle;  la  cathédrale  demeura  fermée  pendant  deux 
jours  :  les  officiers  de  Féleclion  se  prétendant  aussi  lésés 
par  Tobligation  commune,  adressèrent  à  Tinlendanide 
la  généralité  une  liste  de  quarante  personnes,  presque 
toutes  membres  des  sièges  royaux ,  qu'ils  disaient  être 
exemptes  du  logement  des  gens  de  guerre  :  ce  magistrat 
fil  retirer  sur-le-ibamp  les  soldats  qu'on  leur  avaii  en* 
TOfés.  (1}  Lorsque  le  départ  des  troupes  eut  ramené  Tordre 
dans  la  ville ,  quarante  bourgeois  environ ,  accusèrent  le 
maire  et  les  pairs  d'avoir  établi  défait,  en  faveur  de  leurs 
proches  et  de  leurs  amis,  de  nombreuses  exceptions  & 
l'ordre  général  qu'ils  avaient  donné  ;  leur'plainie  fut  portée 
au  conseil,  où  ils  demandèrent  la  réduction  des  pairs  au 
nombre  de  quatre,  et  la  suppression  des  trois  officiers 
perpétuels  appelés  gens  de  conseiL  Nous  présenterons 
succinctement  leurs  argumens  qui  ne  furent  parfois  que  la 
répétition  de  ceux  qu'avaient  fait  valoir  les  Zélé$.  (2) 

«•  La  réduction  du  nombre  des  pairs ,  disaient-ils ,  est 


(t)  Lcf  èlas  ayani  reça  l'ordra  de  M.  rîntandtBt,  le  tiaar  de  Seaaalet, 
président.  Tint  tout  èchaotlé  fc  rbôlel-de-ville  trouver  le  maire  (Raoel 
Voj  ) ,  pour  faire  sortir  la  garoiKon  de  chei  le»  èios.  Le  maire  lui  fit  rè- 
poose.qu'il  alloit  assembler  la  compagnie  pour  délibérer  sur  cette  effaire; 
ledit  sieur  de  Senanlei  rinsuita  d*abord  de  paroles  ootrageantea  et  de 
neoaces  de  le  ruiner,  en  le  tutoyant ,  et  comme  le  maire  le  eonduiaoit 
avec  civiliié ,  il  le  prit  sur  le  bord  de  Tescalier  par  le  collet ,  et  le  Tonlut 
jeter  en^bas  des  degrés,  dont  il  fut  empêcbé  par  un  éehefin.  (Extitii 
d*un  ancien  mémoire.  ) 

(2)  A  la  tête  de  ces  bourgeois  figuraient  trois  procorenra ,  Pierre 
Vérel ,  Claude  Vérel ,  Jean  CbasteUin ,  et  deux  marchands  de  drap 
Eustache  Uicbel  ei  Nicolas  Duquesne.  Simon  les  appelle  les  TiUméêU, 
parée  que  leur  demande  a?ait  été  déterminée  par  les  violences  commises 
dans  lèors  maisons  par  des  soldats  appartenant  à  un  règimcfil  de  cava- 
lerie de  ce  nom. 
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motivée  par  l'ange  qui  a  été  adopté  envers  les  principales 
YÎlies  da  royaume  ;  tant  il  est  vrai  qu'on  n'a  aucun  égard 
à  rantiquité  des  magistratures  et  aux  confirmations  de  pri« 
yiiéges  qu'ont  pu  obtenir  les  communautés,  et  que  la  seule 
considération  à  laquelle  on  ait  obéi  est  l'utilité  générale, 
le  repos  du  peuple  et  ie  désir  de  le  tirer  de  l'oppressioa 
dans  iaquelle  l'enseyelit  un  si  grand  nombre  d'officiers. 

»  Quant  h  la  suppression  des  trois  officiers  perpétuel» 
c'est  d'elle  que  dépend  le  salut  de  Beauvais  :  leur  conser* 
vation  causerait  la  ruine  totale  des  babitans  ;  ces  officiers 
sont  maîtres  absolus  dans  le  corps-de-ville  ;  ils  exercent 
la  plus  grande  influence  sur  sa  composition  ;  les  écbevins 
sont  à  leur  discrétion  et  suivent  aveuglément  leur  avis 
dans  les  affaire^  publiques  ;  ils  dbposent  avec  tant  de  li- 
berté des  revenus  de  la  commune  que  le  roi  ayant  accordé 
à  Beauvais  un  octroi  de  neuf  ans  pour  le  remboursement  des 
dettes  de  la  ville ,  ils  en  ont  dissipé  le  produit  contrairement 
i  sa  destination ,  et  non  seulement  ont  fait  déclarer  per- 
pétuel cet  octroi  qui  n'était  que  temporaire,  mais  en  ont 
lait  créer  de  nouveaux  qui  ruineront  le  commerce  de  la 
viUe  ;  ils  objectent  un  arrêt  du  conseil  qu'ils  ont  obtenu 
poar  la  liquidation  des  dettes  de  la  commune;  mais  cet 
arrèi  a  été  poursuivi  et  rendu  à  l'insu  des  babitans.  Ces 
officiers  n'ayant  pas  eu  de  contradicteurs  ont  pu  facilement 
sorpreodre  la  religion  du  conseiL  Ils  entreprennent  sans 
mesure  une  foule  de  procès  au  nom  de  la  ville ,  et  ils  en 
profitent  en  se  bisant  députer  à  Paris  pour  y  remplir  le 
rôle  de  solliciteurs,  ce  qui  leur  rapporte  de  larges  émo- 
luaiens.  On  peut  justifier,  par  les  comptes  de  la  yille ,  que 
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MM.  Carelte  et  Haeaire ,  aclaelleiDeirt  officiers,  ont  reçu 
plus  de  ^ingt  mille  livres  en  frais  de  voyages ,  ofrtre  les 
faax  frais  qu'ils  se  font  allouer;  ils  ne  sont  point  soumis  è 
h  taille ,  et  ne  sont  cotisés  que  pour  la  forme  è  one  somme 
très  modique ,  dont  ils  ne  paient  rien  aux  collecteurs.  Ils 
se  font  aussi  exempter  du  logement  des  gens  de  guerre  r 
ce  dernier  genre  de  contribution  a  ruiné ,  dans  cette  seule 
année,  plus  de  trois  cents  familles  ;  les  officiers  perpétuels 
en  exemptent  le  présidial,  Féleclion,  le  grenier  à  sel,  les 
Juges  du  comté-pairie  »  le  chapitre»  la  plupart  des  avocats» 
les  veuves  des  sus-nommés  »  les  anciens  maires  «  et  pres- 
que tous  les  anciens  échevins  »  ce  qm'  occasionne  un  reflux 
et  une  surcharge  dont  les  médiocres  marchands  et  le 
peuple  sont  accablés  ;  le  8  mai ,  de  pauvres  bebitans  oni  eu 
à  loger  huK  cavaliers  outre  la  garnison  ordinaire  de  huit 
fantassins  qui  lenr  avait  été  envoyée  ;  el  pourtant  le  rôle 
des  contribuables,  comparé  au  nombre  des  gens  de  guerre, 
prouve  qu'aune  répartition  égale  n  eut  pas  donné ,  dans  le 
moment  le  plus  fort,  plus  de  deux  ïogemens  par  maisoDw 
'  EnGn,  le  roi  ayant  ordonné  de  payer  en  argent  Yustem^ 
tile  {i)  d*un  régiment  envoyé  i  Beauvais,  lés  échevins 
levèrent  40,000  livres  sur  les  habilans  avec  des  violences 
inouïes,  envoyant  jusqu^à  vingt  hommes  de  garnison  vivre 
chez  eux  à  discrétion  jusqu'au  paiement  ;  il  leur  reste, 
du  produit' de  ces  taxes ,  plus  de  18,000  livres  qu'ils  des- 
tinent à  un  mauvais  usage,  comme  à  leur  ordinaire.  »  (a) 


(1)  Oo  appelait  utUmtiU  oe  que  Icf  boarf  «ou  étaient  tenaa  à»  rimnir 

■nz  foldali  logea  chei  eux.  Voir  plut  haut  pagîc  40* 


(2)  Factaa  poar  laa  habitana  de  Bcaof  aii. 
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Le  oorp8-»d6-fill0  rèpoodtil  :  «  Trois  procoreors  et 
deux  drapiers ,  sans  naissaoce  ni  alliaDce ,  eo  haine  de^ 
coDdaraoalioDsproDODcëeseoolreqaelqaes-unsd'enlr'eax, 
à  oaose  de  leors  malversaiions ,  ont  eu  l'insolence  »  par 
festins  f  Diénaces  *  promesses  d'indemnités  et  autres  sabor- 
nations ,  de  séduire  trente-cinq  autres ,  aossî»sans  nom  et 
artisans ,  et  de  les  obliger  de  signer  im  placet  sans  qu'ils 
sussent  ce  qu'ils  disaient. 

>  La  demande  est  outrageuse  pour  les  échevins  ;  on 
leur  reproche  d'être  entrés  en  charges  au  moyen  de  bri- 
gues. »  Leur  dénégation  suflBrait  au  besoin  ;  mais  ce  qui 
proiive  leur  aversion  pour  la  brigue ,  c'est  le  procès  qu'ils 
firent  en  1658  contre  un  particulier  qui  atait  cabale  dans 
les  élections,  (i)  La  plupart  de  ceux  qui  sont  nommés  aux 
fonctions  municipales  n'accepteraient  pas  s'ils  osaient  re- 
fuser de  servir  la  patrie.  On  leur  reproche  d'avoir  fait 
réduire  à  leur  gré  leurs  impositions  et  celles  de  leurs 
parens  ;  les  extraits  des  rôles  et  les  registres  de  l'élection 
prouvent  que  ces  impositions  ont  été  au  contraire  augmen^ 
tées,  À  cause  de  l'envie  que  portent  les  collecteurs  à 
ceux  qui  sont  revêtus  des  charges  municipales.  On  dit 
qu'ils  se  sont  fait  exempter»  eux  et  leurs  familles ,  des  loge- 
iaens  de  gens  de  guerre  ;  quant  aux  membres  du  corps* 
de-yille,  cette  exemption  leur  est  assurée  par  les  réglemens; 
quant  à  leurs  parens  »  le  fait  est  (aux ,  la  dénégation  des 
maire  et  pairs  suiBt.  >  Après  avoir  combattu  successive- 
ment tous  les  griefs  de  leurs  adversaires»  les  échevins 

|l)  Vmr  pac«  5KSde€t  iol««t.  • 
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lerminaieni  en  disant  :  c  Le  eonseH  reconnattra  eombiei» 
il  est  dangereux  d'admettre  les  gens  de  néant  et  en  petit 
nombre  « .  comme  le  sont  les  demandeurs  à  former  des 
plaintes  contre  leurs  magistrats.  »  (i)  Quelques  mois  soiB* 
rent  pour  conduire  à  terme  ce  procès  ;  le  1 2  novembre  1675 
survint  un  arrêt  du  conseil»  dont  voici  les  dispositionn 
principales  : 


«  Le  roi  étant  informé  de  la  difficulté  qui  se  trouve  as 
logement  de  ses  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie  qui 
passent  par  étapes  ou  en  quartiers  d'hiver  dans  la  ville 
de  Beauvais  «  ce  qui  provient  en  partie  du  trop  grand 
nombre  d'officiers  dont  le  corps  de  ville  a  été  jusqu'à 

présent  composé, a  ordonné  et  ordonne  que  ledit 

corps  de  ville  sera  composé  à  l'avenir  d*UD  maire ,  six 
échevins ,  un  lieutenant  de  ville  et  un  procureur  seu-' 
lementy  desquels  l'élection  sera  laite  à  l'avenir  en  h 
manière  et  dans  le  temps  ordinaire  ;  et  pour  le  présent , 
S.  H.  veut  et  ordonne  que  trois  jours  après  la  signifi-* 
cation  du  présent  arrêt  «  l'élection  sera  faite  pour  le 
reste  de  l'année  courante ,  sans  que  lesdits  officiera 
puissent  être  continués  plus  de  trois  ans  »  à  l'exeeptioB 
desdits  lieutenant  et  procureur,  qui  pourront  être 
continués  tant  et  si  longtemps  qu'ils  s'en  acquitteront 
dignement  et  &  la  satisfaction  desdits  maire  et  échevins 
et  autres  habitans.  » 

L'élection  qui ,  aux  termes  de  cet  arrêt,  devait  se  (aire 


(i)  Faeton  pour  1m  mtire  et  ptîn. 
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trois  jours  après  sa  sâgnification ,  n'eot  pour  Uni  pas  lieu, 
et  le  12  décembre  de  la  même  année  an  second  arrêt  renda 
en  interprétation  dn  premiert  ordonna  qne  le  maire  Raoul 
Foy,  abrs  en  fonctions,  y  resterait,  et  désigna  six  des 
anciens  pairs  poar  siéger  dans  le  nouvean  corps-de-vilie 
jnsqn'aa  !«'  août  1676 ,  époque  à  laquelle  les  élections 
reprendraient  comme  de  coutume.  Le  motif  allégué  par 
le  conseil  était  que  l'assemblée  générale  des  habitans  ne 
pouvait  se  tenir  cette  année  sans  porter  beaucoup  de 
préjudke  au  service  de  S*  M»  et  au  bien  de  la  mUe.  Un 
troisième  arrêt ,  du  15  juillet  1676 ,  décida  que  pour  pré- 
Tenir  toute  contestation ,  les  trois  plus  anciens  échevins 
seulement  seraient  remplacés  dans  Félection  du  1*'  août 
suiyant ,  afin  que  les  trots  reslans ,  étant  bien  au  courant 
des  affaires  de  la  yille,  pussent  instruire  les  nouveaux 
élus.  Cet  arrêt  était  donné  comme  la  règle  de  toules  les 
élections  à  venir ,  qui  devaient  en  conséquence  se  borner 
à  la  nomination  du  maire  et  au  renouvellement  par  moitié 
du  /lombre  des  pairs.  Il  répétait  en  outre  la  défense  portée 
par  Tarrêt  du  12  novembre  167«%,  de  conserver  le  maire 
et  les  pairs  plus  de  trois  ans  en  fonctions,  et  interdisait 
au  maire  la  prétention  d'être  premier  échevin  à  l'expiration 
de  sa  charge. 

Le  i*'  août  i677,  les  élections  se  Grent  comme  le  pres- 
crivait le  règlement  du  i5  juillet  1676.  Le  maire  Lucien 
Hotte,  élu  Tannée  d'avant  fut  continué,  mais  il  déclara 
refuser.  Le  corps-de-ville  se  pourvut  au  conseil  pour 
forcer  M.  Motte  à  accepter  ;  il  lui  fut  répondu  par  une 
lettre  de  cachet  portant  cemmandcment  aux  habitans  do 
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Beauvais  de  s'oêêembUr  etd'ékrê  pottr  maire  M» 
Le  Gay,  membre  de  i'éleclion.  En  1678,  riotendaBi  de 
la  généralité  interdit  encore  tonte  assemblée  ponr  la  no< 
mination  d'un  maire  atant  que  la  volonté  du  roi  ne  fut 
connue.  Le  maire  Le  Gay  partit  immédiatement  pour 
Versailles  afin  d'obtenir  la  révocation  de  cette  défense;  le 
roi  fit  de  nouveau  commandement  aux  habitans  de  donner 
leurs  suffragee  à  Nicolas  Le  Gay«  Cet  ordre  fut  exeeuté 
le  7  août ,  au  retour  des  députés*  Pendant  ces  deux  an- 
nées» l'élection  des  écheiins  s'était  faite  sans  entrave.  £n 
1679»  la  commune  fut  laissée  en  pleine  liberté  pour  se 
choisir  un  maire.  Elle  élut  Claude  de  Regnonval ,  mar- 
chand. «  Ainsi»  »  dit  un  ancien  manuscrit»  «  ce  privilège 
>  qu'on  appréhendait  avoir  perdu  »  est  rétabK.  » 

M.  de  Buzenval  »  évêque  de  Beauvab ,  venait  de  mourir. 
Ce  prélat  »  qui  était  janséniste  »  avait  gouverné  le  diocèse 
pendant  plus  de  trente  ans.  Il  légua  ses  biens  au  Bureau 
des  Pauvres  (i).  M.  de  Forbin-Janson»  qui  avait  été  suc- 


(1)  NoQf  lîfloni  dans  une  TÎeîlle  noie  ;  «  Aa  mois  d^août  4068 ,  qaerdi* 
»  des  Jansénistes  et  des  jésuites.  L'évéque  de  Beanvais  éuoi  eumla  et 
»  pair  de  France ,  e«ui-ci  ne  purent  venir  à  bout  de  le  faire  condamner 
»  à  Rome  ;  les  membres  da  parlement  pouTaieni  seuls  lui  faire  sob  pro- 
»  ces.  »  La  suite  du  journal  de  Jean  Mollet  laconte  ainsi  la  mort  et  les 
funérailles  de  ce  prélat  ; 

.  «  Le  lundi  17  juillet  1679»  Hessife  Nieolas  Cboart  de  Buieaval, 
»  évêque  de  Beauvais*  tomba  malade,  et  mourut  le  SI  juillet,  à  midi. 
»  Il  fut  etpoeé  le  reste  da  Jour  dans  son  lit.  Le  SS ,  il  fut  mis  en  mm 
»  cercueil  de  plomb  »  dans  sa  cbapelle  ,  sa  mttre  sur  lui ,  sa  erossu  è  set 
»  pieds,  couverts  d*o«  crêpe  noir.  Le  33  son  eereneil  fut  fermé»  ave 
»  lequel  on  mit  une  plaque  de  cuivre,  avec  cette  inscription  :  Jfi*e/«eel 
»  NieolAi ,  epiteoput  BettaeenHi  ;  et  son  convoi  fait  après-midi ,  où  ee 
>  sont  trouvés  tout  le  clergé  de  Beauvais,  séculier  et  régulier,  waÊnm 
•  les  Religieux  de  St-Lueien ,  Si-Quéntin ,  St-Symphorien ,  les  capociaa» 
»  minimes,  eordeliers,  jaeobiAs»  elc. ,  précédée  de  vio^deaz  cruix  ;. 
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•esêifeoieni  èV^e  de  Digne  et  de  Marseille ,  fol  alors 
appelé  à  régisse  de  Beauvais  (i);  nomiDé  an  mois  d'aoftt 
1679»  il  pril  posaesaioD  de  son  évèchè  te  90  décembre  » 
par  son  proeoreur,  M.  Georges  Boucher,  chanoine  de 
Sainl'Pierre»  et' fil  son  entrée  deox  jevrs  après  {2).  M,  de 
ForbinnIaasoB  a? ait  acquis  une  grande  rèpntation  d'homois 
d'état,  dans  une  mission  en  Pologne,  en  1674,  mission 
qui  enl  pour  résultat  Télectioo  de  Jean  Sobieski  au  tr6oe« 
Ce  prince  demanda ,  pour  f  en  récompenser,  le  cardina- 
lat ,  qm  lui  fot  accordé  en  1690 ,  à  la  sollicitation  de 


»  iprèt  l«sditef  croii ,  iiiarebaî«nt  lef  enrét  de  la  campagne ,  eni aile  lef 
»  f èminaritlet ,  va  eterge  à  la  nahi,  pnis  toui  le  dergé,  eoUégialea  et 
»  calhèdrale;  easaile  feMÎt  le  eorpa,  toifi  dea  efficiert  de  aa  bmîiob  , 
»  en  deiiîl ,  devant  lequel  allaleoi  les  deai  mawîen  et  sa  croate  eonterle 
»  de  erépe ,  el  imnédiatenical  aprèa  ledit  eorpa ,  an  aitlre  •«•si  eenTerle 

•  de  crêpe  «  le  préaidial  et  réieciion.  Trois  joars  avant  sa  mort ,  le 
»  St^Sacreaient  foi  ezpoaè  dans  teatea  lea  églises  ;  à  an  mort  »  on  tDOBS 
»  par  tontes  les  églises ,  mais  oo  ne  sonna  à  la  cathédrale ,  h  trois  volées 
»  différentes ,  en  boitense ,  que  quatre  heures  apr^S'-midt ,  aussitôt 
»  après  la  leclore  de  aon  tealament.  Lea  pauvres  do  Bnrean  ou  HSpital 
»  qu'il  avait  faits  ses  héritiers  allèrent  deni  h  deni  devant  tout  le  convoi. 

•  Il  fut  inèumé  près  do  graod-aatel ,  du  eSté  de  Tèv^ngile.  »  Le  ner* 
rateor  ou  le  copiste  auront  oublié  le  corpe-de-vllle,  qui  asMsta  pourtant 
■11  convoi .  comme  le  prouve  le  registre  des  dèlibéraiions.  Le  cortège  ,  I 
la  sortie  de  Tévèché,  suivit  la  rue  du  Prèv6i ,  la  place  Si-Michel ,  la  me 
St-Pantaléon ,  et  arriva  à  la  cathédrale  par  la  rue  St-Pi^rre. 

(1)  Les  Porbtn  de  iensea  étaient  une  des  plus  célèbres  maisons  de 
Provence.  Selon  Etienne  de  Nullj,  Us  descendaient  d*uo  marchand  de 
Marseille ,  et  la  mère  de  Tévéque  de  Beaovais  était  fille  de  Libéria ,  qui 
délivra  Marseille  da  pouvoir  des  Ctuamœ  ligueurs. 

(2)  IjO  suite  du  lonmal  de  Jean  Mollet  donne  les  détails  snivans  sur 
l'entrée  de  M.  Forbîn  de  Janson  ,  à  Beauvais.  «  Le  t^  décembre  1679  , 
9  «nirée  de  M.  de  Janson ,  sur  les  cinq  heures  du  soir.  Il  fut  reçu  k  Id 

.»  porte  de  Paris  ,  par  tMM.  de  la  ville,  complimenté'  par  le  maire  Re- 
m  ^nouvel  à  la  barrière  •  par-delà  le  pont ,  conduit  à  Tèvéchè  par  les 
»  «voie eoeapagMoe  privilégiées.  Le  )5 ,  il  peeiîi  de  sa-maieon  èpisCopale, 
»  et  fut  reçu  à  la  pîorie  de  St-Pierre  par  le  chapitre ,  en  chapes,  sur  le 
m  perron  »  o4  aprèa  le  compliment  réciproque  ,  il^  fut  revèto  de  ses 
9  liabiu  pontificaux ,  conduit  ainsi  an  chmur  où  le  r«  Amm  fat  chaDté  » 
»  et  fut  dit  la  messe  du  Si-Esprit.  » 
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Louis  XIV  (i).  Entojè  de  nouteaa  en  ambassade  eo  Po- 
logne, puis  à  Rome,  le  cardinal  de  JansÔD  donna  de 
noorelles  preoves  de  son  habileté  aux  aflhires. 

Louis  XIY  vinl  encore  à  Beaurais  le  44  juillet  4681  ; 
il  se  rendait  en  Flandre  avec  toute  la  cour  pour  Tisiter  les 
pays  nouvellement  conquis;  deux  écheyins  furent  envoyés 
jusqu'à  Tillard  pour  prendre  les  ordres  du  roi ,  qui  youkit 
seulement  que  le  corps-de-viHe  se  troufât  à  la  porte  par 
laquelle  il  derait  faire  son  entrée,  mais  sans  haraogae, 
sans  mettre  la  milice  sous  les  armes  et  sans  tirer  le  canon. 
En  conséquence ,  le  maire  Claude  de  Regnonval  et  les 
écbeyins  attendirent  le  roi  au  faubourg  Saiol<Jacques  où 
les  clés  lui  furent  présentées*  S.  H.  avança  la  tête  hors 
du  carosse ,  et  témoigna  d'un  visage  riant  et  avec  un  signe 
de  main  qu'elle  était  contente.  Le  corps  de  ville  porta 
ensuite  à  Tévêché  les  présens  d'honneur  au  roi  et  à  sa 
suite;  Dans  celle-ci  se  trouvait  Bossuet,  abbé  coinman- 
dataire  de  Saint-Lucien.  Le  corps-de-ville  (ut  le  saluer  le 
lendemain  45  juillet  à  son  abbaye;  il  revint  ensuite  à  l'é-- 
vêché  prendre  congé  du  roi  qui  partait  le  même  jour,  et 
qui  répondit  à  ses  révérences  d'un  air  gai  et  riant  :  Je  suis 
content  de  vous;  adieu,  messieurs.  Pendant  que  Louis  XIY, 
la  reine,  le  dauphin,  la  dauphine,  avec  un  grand  nombre 
de  seigneurs  et  de  dames  entendaient  la  messe  à  St-Pierre, 
le  maire  et  les  pairs  prirent  les  devans  et  se  rendirent  au 


(1)  Ifoat  litMS  dam  l«  ■itaafcrit  cité  dtni  li  prècédenU  noU  :  «  Le 
»  ti  févrMr  leeO ,  iioa?«ne  d«  Il  ■OBinâifam  de  1  éTêqoe  an  eardisalal  : 
»  fan  de  Joie  devant  St-Pierre.  » 


Cioboarg  GiMod  pour  y  saloer  encore  ane  fois  le  roi  à  son 
pêMAge  (i). 

Les  élections  mnoicipeles  eareot  lieu  sans  interraplioD 
joscpi'en  1690;  en  i691  »  le  remplacement  des  trois  éche- 
vins  soTtens  ne  se  fll  point  par  élection  :  trois  artisans , 
Masson,  menuisier»  Lecomte»  serrarier,  elBoileau,  sa- 
telier j  cabalérent  pour  gagner  des  yoix  à  quelques  per* 
sonnes  qu'ils  tonlaient  foire  entrer  dans  Téchetinage  et 
tentèrent  de  causer  une  èmeote  en  faisant  sonner  la  cloche  ; 
ils  (cirent  mis  en  prison  et  condamnés  à  SO  liv.  d'amende» 
et  fintendant  de  la  généralité  commit  de  sa  propre  autorité 
trois  noufeaux  pairs  au  Keu  des'  trois  sortans.  Les  élec- 
tions reprirent  comme  de  coutume  en  août  1692;  M.  Fran* 
<çois  Gallopin,  seigneur  du  Mesnil,  fut  porté  à  la  mairie 
par  les  suffrages  des  bourgeois;  mais  son  administration 
fiil  de  courte  durée.  Vers  la  JSn  du  même  mois  parut  un 
édil  rojal  qui  érigeait  en  offices  rénaux»  perpétuels  et 
héréditaires»  les^  fonctions  de  maire»  et  créait  dans  les 
h6tele-de^?ille  des  offices  également  Ténaux  i'asieismn. 
Le  nombre  de  ces  derniers  était  fixé  à  six  pour  Beaotais. 
ConHRe  reflobafras  des  finances  était  le  térilaUe  motif  de 
ces  cirèations»  le  gouvernement  permit  aux  eorps«-de-tille 
d'acheter  aveclesdéniers  communs  les  offices  et  de  con- 
server ainsi  aux  habitans  leur  droit  d'élection;  mais  la 
wiUe  de  Beaufais  était  trop  pauvre  pour  faire  cette  ac- 
quisîliott.  Le  S7  septembre  »  le  maire  Gallopin  déclara  que 


(1)  Reglitrt  4m  a«lib«r«tian. 
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pour  obéir  à  l'édii,  qui  interdisait -#w  pMMTes  d'mgîiM 
élective  de  btre  aucune  fonction  an  mois  après  sa  yubli- 
calion  «  il  n'entendait  plus  s'immiscer  dans  radministratioo. 
Il  remit  en  conséquence  les  sceanv  it^les  désàM;  Werel, 
premier  échevin,  qui  demeura  chef  du  corp6-de«*viUepeo- 
danl  près  d'une  année,  ToiBce  de  maiie  n'ayant  point  IrqoTi 
d'acquéreur.  Ceux  d'assesseurs  furent  leTés  suQc^ssa* 
yement  par  différens  particuliers^  et  un  arrêt  du  16  joii 
1693  ordonna  que  a  dans  toutes  les  villes  et  Ucmiz  da 

>  royaume  où  il  y  a  un  bâlel  ou  maiaoo:  commune  »  et  dans 
»  lesquels  il  y  a  eu  des  offices  d'assesseurs ,  la  moitié  de 

>  ceux  qui  seront  élus  et  nommés  aux  diargesd'ècb^ins, 
»  en  seront  pris  dans.  jIq  nombre  des  assesseurs  suîtaDt 

>  l'ordre  de  leur  ancienneté  et  réjseptîon ,  et  que  ceux  qui 

>  ont  été  les  premiers  pourvus,-  rempliront  la  place  de 
1  premier  échevin »  etc.  »  (i) 

Un  nouvel  arrêt  du  30  du  mèmèr  mois  de  juin ,  permit 
aux  seigpçurs  de  lever  dans  .lews  .terres  les  offices  de 
maires  pour  les  exercer  ou  pour  y  l^emmettre  Idies  per- 
sonnes qu'ils  jugeraient  &  propos*. Les  bourgeois  avaient 
alors  à  craindre  que  les  fondions  munictpalea  devinaseot 
la  propriété  dci  comté-pairie.  Les  officiers!  du  prèMial  et 
ceux  de  réleelion,  témoins  de  Temkirras  du  corps-de- 
ville,  résolurent  alors  d'acquérir  l'office. de  maire  dans 
l'intention  de  le  remettre  à  la  viHe  aussitiôt  qu'elle  serait 
en  état  d'en  rembourser  le  prix. .  Ces  deux  compagnies 


(i)  Regiilr*  de»  délibiriUoo». 


•i 
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aAelèrent  en  eSei  la  charge  pour  le  prix  de  Sâ^SOO  liv. 
(doDi  le  prèsidiftl  roarnit  deux  tiers  et  rélection  Taulre 
tien)  et  conyimrent  de  Texercer  alteroalÎTement ,  savoir  : 
le  présidîal  peodaot  deux  ans ,  et  l'élection  pendant  un  an. 
L'office  fat  levé  sous  le  nom  de  M.  Vigneron  d'Hucqae- 
TÎUe,  président  du  présidial,  qui  ^tra  en  fonctions  è  la 
in  de  septembre  1693  (i)«  Les  affdires  de  la  commune  ne 
s'étant  pas  améliorées ,  et  d'un  autre  côté ,  leslrais  de  ré- 
ception da  maire  au  parlement  absorbant  les  faibles  gages 
affectés  à  cet  office  »  les  antres  officiers  de  l'élection  et  du 
présidîal  qui  devaient  exercer  successivement  pour  leori 
compagnies  »  renoncèrent  à  acheter  si  cher  la  première 
dignité  municipale;  elle  demeura  entre  les  mains 
de  M.  d'Hucqaeville  jusqu'au  commencement  du  siècle 
suivant. 

Il  ne  restait  plus  à  la  commune»  depuis  i695,  que  le 
droit  d'élire  les  pairs  ou  échevins.  Elle  continua  de 
Texercery  en  prenant  toujours  »  aux  termes  de  l'arrêt  du 
16  jm'n  i695,  la  moitié  de  ses  élus  parmi  les  assesseurs. 
Un  autre  arrêt  du  conseil,  en  date  du  9  juillet  4698  régla 
Télection  de  cette  manière  :  «  Il  y  aura  toujours,  y»  disait-il, 

>  six  échevins  en  place  dans  la  ville  de  Beauvais ,  dont  il 

>  y  en  aura  trois  qui  seront  officiers  de  justice ,  entre 
»  lesquels  les  assesseurs  seront  compris  ;  lesquels  échevins 
»  exerceront  trois  ans,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y 


(i)  L*olBce  de  maire  aftil  d*abord  élô  levé  ions  le  nom  de  M*  iTes  Aox- 
coQsleaax.  Il  t'en  démît  en  profil  de  H.  de  Mtliogaebeo  ,  kientenani^ 
général  aa  baillage  ,  et  eekui-ci  an  profit  de  N.  VisneroD  d*lIocqaefille. 

IV.  II 
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>  avoir  plus  d'oD  assesseur  dans  Fëchetinage ,  à  l'effel  de 
»  quoi  il  sera  procédé  le  â  aoùl  de  chaque  année»  comme 

>  de  coulume,  à  réiection  de  deux  écheyins,  l'on  officier 

>  de  justice  et  Taulre  marchand  ou  tel  autre.  »  Pour  cette 
fois  seulement  et  sans  tirer  à  conséquence ,  l'arrêt  main- 
tenait en  fonctions  pour  un  an ,  à  compter  du  2  août  i698, 
deux  anciens  échevins,  HM.  de  Regnonval,  officier  de 
justice ,  et  de  Calheu  »  marchand,  et  voulait  qu'on  élût  ce 
jour  quatre  nouveaux  échevins,  savoir  :  deux  officiers  de 
justice  et  deux  marchands  ou  autres  bourgeois  ;  desquels 
Quatre  nouveaux  échevins ,  deux,  savoir  :  on  officier  de 
justice  et  un  bourgeois  ou  marchand  sortiraient  de  fonc-- 
tiens  au  bout  de  deux  ans.  L'arrêt  ordonnait  en  outre  qu'au 
nombre  des  deux  officiers  de  justice  qui  devaient  être  élus 
le  1*'  août,  se  trouv&t  M.  Walon ,  assesseur,  qui  n'avaii 
pas  encore  été  échevin. 

A  part  ces  vicissitudes  dans  l'organisation  municipale, 
l'histoire  des  dernières  années  de  ce  siècle  présente  pea 
de  faits  remarquables*  Seulement ,  «  en  1693 ,  >  dit  Simon, 
«  il  mourut  trois  mille  personnes  dans  la  ville ,  dont  il  y 
»  en  eut  beaucoup  moins  des  plus  accommodés,  sinon 
»  quelques-uns  de  tempérament  gras  et  humide  qui  de« 

>  venaient  plein  de  pourpre.  *  (i) 


(1)  Ifoot  feronf  plos  loin ,  dans  ane  même  seelion ,  rhistoriqne  de» 
moBiiineiit  de  BetoTais  depob  le  commencemeni  do  XVII*  ûècle. 


CMAriTBE  TROISIBnR. 


Dti-iDintMt  Siietc-  —  Itodiflnlinni  dini  l'orfaaiMlioa  rnsBleiptlc,  — 
ElIculoB  de  11  Tta»lilè.  —  Prop^lian  det  Élitl-génèiini  d«  IIol- 
libdt  Éla  tilla  de  BciDiiii. —  H.dsSiinl-AifaiD,  èièqn*. —  Pierre- 
la-GriBd  i  BcaD*>ia.  —  SoppccHicin  dei  Officsf  el  rtllbliMa- 
■MBl  de*  Ëlactioi».  —  HiltbliMsmcnl  dM  ODcei. —  Stcond  réli- 
bliucmenl  d«t  ÉlecUooi.  —  H.  da  GcBTrra,  t*tqnc. — JiniéoiiDW. 
Second  rttibliuemial  dai  OBiccs.  —  Troiiiime  TtttbliHemcDt  dai 
tUctïMit.  —  FoMga  d'BD  pdil«  irlèricn  lar  la  Plue.  —  Haiagei  de 
la  Saatte. —  Poie  de  la  prsmiira  piarra  de  rbtiel-dr-tilla.  — H.  da 
GeiTrei noamit  cardloal.  —  Homellai  modlGciliani  dioi  l'ergaBiiatiou 
■mnidpela.  —  Trouitme  lèubliuemeal  dea  Office*.  —  Qoetrièma  tè- 
ubliieeMWBt  de*  ÉleetioBj. —  H.  da  ta  Rocheroaeauld ,  èrtqae.— 
LaiiatiMdeUaliXlV. 

premières  anoëes  da  XVm*  siècle, 
lé  fit  de  grands  progrès  dans  les 
j-vi]le  ;  elle  envahit  Buccessirement 
emplois  auxquels  elle  ètail  restée 

jusqu'alors  étrangère,  depuis  les  plus  èlefég  jusqu'aux 

plus  humbles.  (<) 


(1)  La  dix-hDiliime  liiela  caramenfi  par  dai  ctriBonial  rcliflleaM*. 
OnlUdaiala  atiita  do  ioamal  de  Jean  Mollet.  ■  Le  7  airil  IIOS,  a  tti 
»  le  grand  Jabili  de  TanDte  laioie ,  qai  commença  par  une  proreifion 
>  gèntrala ,  «il  il  T  ■*■>>  "ne  inSoliè  de  penple ,  lagt  de  ta  *i1le  que 


164     '  HISTOIRE    DB    BEAUVAIS. 

D'abord  parurent  les  ëdils  de  mai  el  d'aoûl  1702,  qui 
conGrmaient  dans  lear  possession  ceux  qui  avaient  acquis 
les  offices  de  maires  et  d'assesseurs  créés  en  1693 ,  à  la 
condition  de  payer  un  supplément  de  finance,  (i)  En  1708  » 
six  nouvelles  charges  de  conseillers  assesseurs  furent  éta- 
blies ;  on  créa  aussi  des  offices  d'échevins,  dont  trois  furent 
levés;  les  trois  autres  échevins  restèrent  à  la  nomination  de 
la  commune,  qui  depuis  lors  en  élut  un  chaque  année. 

L'office  de  maire,  acheté  par  le  présidial  el  l'élection, 
était  resté ,  comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent , 
sur  la  tète  de  M.  Vigneron  d'Hucqueville  ,  président  du 
premier  de  ces  deux  corps ,  et  sous  le  nom  duquel  avaient 
été  expédiées  les  lettres  de  provision.  Ce  magistrat ,  htigué 
d'un  poste  dont  les  impenses  et  les  devoirs  étaient  hors 
de  proportion  avec  la  modique  indemnité  qui  f  était  atta- 
chée» l'abandonna  en  1704'.  Gomme  aucun  de  ses  collè- 
gues ne  se  souciait  de  lui  succéder,  le  présidial  et  Télec- 


»  d«  Il  campagne  «l  dea  fUlagea  circooToisioa.  Aprèa  es  eèlébrt  um 
»  grande  messe  da  Saînt-Espril  dans  règlise  cathédrale  :  le  mardi  de 
»  P&qoea  ? mreni  aox  siaiions  cenl  dis  pjsrettaea ,  ei  le  i  I  de  mai  encore 
»  da? anlage ,  en  sorle  qa*il  fallûl  mettre  an  taox  snr  le  pain,  aBn  que 
«  les  pauvres  gêna  qui  éioienl  fenoa  faire  leara  fia  tiens  véquUiêni  à 
»  meilleor  prix.  Entr*aatres  choses  il  y  afoit  deox  belles  processions  do 
»  pèlerins  de  Ssint-Glsade ,  précédées  par  environ  80  pètertna  dea  es- 
»  firona  de  Compîègne ,  qui  aïoienl  cbacan  leur  bourdon  el  nn  gros 
»  cbspeletà  la  main ,  deux  tambours  et  quatre  belles  enseignes,  leaqueb 
»  marcboient  tous  en  bon  ordre  ,  qui  étoii  chose  belle  h  voir,  et  je  rrois 
»  qu*il  ne  s*en  eal  jamaia  tu  de  plus  dévote  ;  et  la  dernière  dea  fêtes  de 
9  la  Pentecôte  »  l'on  fit  à  SaioWPierre  une  proce5Ssion  pour  remercier 
»  Dieu ,  il  y  aroK  une  si  grande  affluence  de  penple ,  que  le  nombre  ea 
»  éioii  inerojable.  » 

(1)  Le  prix  de  Toffice  de  maire  k  BeauTsis  fut  alors  porté  de  22,500 
livres  k  25,000  livres ,  les  gages  n'étaient  que  de  680  livres ,  les  frais  de 
provision  et  de  réception  au  Parlement  s'élevaient  k  572  livres. 
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tioD  demandèreol  aa  conseil  d'état  la  réunion  à  leon  corps 
de  ToiBce  de  maire ,  afin  d'y  commettre  ceui  de  lenrs 
membres  qui  en  seraient  jagés  le  plus  capables*  Cette  ré- 
clamation fat  agréée  ;  et  comme  c'était  un  membre  du 
présidial  qui  atait  jusqu'alors  occupé  la  charge,  ce  fut  le 
tour  de  l'élection  qui  désigna  son  président  H.  Léonor 
Tristan.  Celui-ci  exerça  une  année*  En  no? erobre  i705 . 
le  présidial ,  propriétaire  des  deux  tiers  de  l'office ,  y  porta 
pour  deux  ans  M.  Claude  Loisel ,  lieutenant  particulier* 

Gomme  de  tous  les  offices  municipaux ,  ceux  de  maires 
étaient  de  meilleure  défaite  »  &  cause  des  petites  immunités 
qui  en  dépendaient,  on  les  multiplia.  En  1708  il  fut  créé 
pour  Beauyais  une  charge  de  maire  aliernaiiff  qui  fut 
acquise  par  M*  Benoit  Moite (i).  Ainsi»  la  yille  eut  deux 
maires  exerçant  aUemaliyement  d'année  en  année ,  l'un  en 
yertu  de  l'édit  de  1708,  sous  le  titre  i* alternatif  ei  mi" 
triennal  {k  cause  de  la  durée  intermittente  de  son  pou- 
Toir),  el  l'autre  en  yertu  de  Tédit  de  1692,  ayant  la  qua- 
lification d'ancien  et  mi^triennal.  Ce  dernier  continuait 
d'être  pris  tantôt  dans  l'élection,  tantôt  dans  le  présidial, 
saiyant  les  anciennes  conyenlions  établies  entre  ces  deux 
compagnies. 

Le  but  de  ces  créations  multipliées  d'offices  était 
comme  nous  l'ayons  dit  plus  haut,  de  remédier  à  la 
pénurie  des  finances  causée  par  les  guerres  désastreuses 
des  dernières  années  du  régne  de  Louis  XiY.  Au  milieu 

(I)  Lt  finiiice  de  l'offiee  de  nuire  elternitif  était  de  iO,OOOUfres. 
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de  ces  guerres,  les  états  généraux  de  Hollande,  oaUieux 
sans  doute  de  rinviolable  fidélité  que  Beauvais  ayait  tou- 
jours gardée  à  la  fiatrie ,  écrÎTirent  à  cette  Tille  pour  lui 
demander  descontributions  :  la  lettre  était  du  29  juin  1 709. 
Les  écheyins  en  adressèrent  immédiatement  copie  au  ma- 
réchal de  BouflDers ,  au  ministre  Voisin  et  à  Tintendant  de 
la  généralité.  Le  pouvoir  de  ce  temps  là  n*aimait  pas  la 
publicité.  Le  ministre  écriyit  au  maire  de  Beauyais  qu'il 
avait  bien  fiyt  de  laisser  sans  réponse  la  proposition  des 
Hollandais  ;  mais  qu'il  avait  eu  tort  d'en  instruire  le  corps* 
de-yi!le  ;  que  des  faits  de  celle  nature  devaient  rester  se- 
crets, afin  que  le  peuple  n'en  conçût  pas  d'alarmes  mal  à 
propos  ;  enfin ,  qu'au  lieu  d'envoyer  par  la  poste  la  co^e 
de  la  lettre ,  on  eût  dû  ne  la  confier  qu'à  une  personne  sère 
en  cour.  («) 

En  1713  mourut  ^  dans  un  âge  avancé,  le  cardmal  de 
Janson ,  évèque  et  comte  de  Beauvais  ;  il  eut  pour  succès* 
seur  François-Honoré  de  Beauvilliers  de  Samt-Âignan, 
qui  était  abbé  de  Sl-Germer  depuis  1701. 

Un  homme  déjà  célèbre  dans  le  monde  pour  avoir 
ajouté  à  la  carte  de  l'Europe  un  peuple  qu'il  avait 
tiré  de  la  barbarie  asiatique,  et  dont  la  personne,  les 
mœurs  rudes,  les  habitudes  de  labeur,  la  vie  passée, 
étaient  quelque  chose  de  si  nouveau  et  de  si  étrange  dans 
un  prince ,  aux  yeux  des  Français  de  cette  époque ,  Pierre- 
le-Grand,  ou,  comme  on  rappelait  alors,  le  czar  de  Hos- 


(1)  InfeBUir«  des  irchifet. 
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eo?ie,  yisita  la  France  en  1717»  éfeillani  partooi  one 
euriosilè  mdlèe  d'admiralion  et  de  surprise.  Il  arriva  à 
Beauvais  le  7  mai»  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin» 
Tenant  d'Amiens.  Les  échefins  avaient  fait  des  apprôts 
pour  son  entrée.  Le  maire  était  revenu  exprés  de  Paris 
où  l'avaient  appelé  les  affaires  de  la  ville;  l'intendant 
de  la  généralité  s'était  aussi  rendu  à  Beauvais  ;  des  mai- 
sons canoniales  avaient  été  disposées  pour  recevoir  le 
czar  et  sa  suite.  Mais  malgré  les  instances  de  l'évèque  pour 
le  retenir»  il  ne  voulut  point  s'arrêter.  On  lui  représenta 
que  s'il  passait  outre»  il  courrait  grand  risque  défaire 
mauTaise  chère  dans  les  lieux  où  on  n'était  pas  prévenu  de 
son  arrivée,  t  J'ai  été  soldat»  répondit-il»  pourvu  que  je 
f  trouve  du  pain  et  de  la  bière  »  je  serai  content.  >  L'ar-- 
tillerie  de  la  ville  le  salua  de  plusieurs  salves  &  son  passage  » 
et  un  détachement  des  compagnies  privilégiées  l'escorta 
jusqu'à  Tillard. 

An  mois  de  juin  de  la  même  année  »  la  vénalité  des 
offices  municipaux  fut  abolie  et  les  élections  rétablies  sur 
le  môme  pied  qu'avant  1692.  Un  arrêt  du  28  août  ordonna 
que  l'intendant  ou  son  subdélégué  assisterait»  pour  celte 
fois  seulement»  Acelles  qui  allaient  se  faire.  L'assemblée  se 
tint  à  Beauvais  le  4 décembre»  en  présence  de  l'intendant 
Bignon.  H.  Benoît  Motte  fut  élu  maire»  et  trois  échevins 
furent  nommés  pour  succéder  à  ceux  dont  les  offices 
avaietilélè  supprimées.  En  1718»  pour  se  rapprocher  des 
anciens  usages  de  la  commune  »  on  remit  les  élections  au 
1er  etau  2  août.  Les  choses  allèrent  ainsi  quelques  années  ; 
mais  un  incident  qui  arriva  en  1 720  fait  voir  le  peu  de  cas 


168  HISTOIRB   DE   BBAUVAIS. 

que  la  loote-poiMasce  admiDîstraliTe  foisail  alors  da  pria-* 
cipe  électif.  Deux  procareors ,  Loois  Dangy  et  PierreCoki- 
pagDOD  9  ajaol  6tè  élus  écbevÎDs,  le  eorpa^ld-ville  attaqua 
leur  nomioatioD  comme  étant  le  produit  de  la  brigue  et  la 
fit  casser  par  le  conseil  :  celui-ci  au  lieu  de  remettre  aux 
bourgeois  le  soin  de  les  remplacer,  décida  que  les  prèdé* 
cesseurs  des  deux  élus  resteraient  eo  foBelions. 

En  1722 ,  la  vénalité  est  encore  uoe  fois  rétablie,  et  les 
élections  proscrites.  Les  nouveaux  oflkes  absî  recréés 
étaient  nombreux  ;  il  ;  en  avait  deux  de  maire ,  deux  de 
lieutenant  de  maire  »  huit  d'échevins ,  douze  d'assesseurs , 
deux  de  secrétaires-^greffiers,  deux  de  contrôleurs  du 
greffe  ;  tous  ces  offices  étaient  qualifiés  moitié  à'<mcien$ 
et  mi-trienntmx ,  moitié  à' alternatifs  et  mt-irimnaux: 
il  y  avait  en  outre  un  office  de  lieutenant  de  roi,  ub  de 
major,  un  de  procureur  du  roi,  un  d'avocat  du  roi,  un  de 
garde  des  archives,  un  de  concierge,  un  de  hérault ,  un 
de  portier,  quatre  de  hoquetons ,  quatre  d'archers ,  quatre 
de  valets  de  ville,  et  quatre  de  tambours.  En  même 
temps  qu'on  augmentait  le  nombre  des  offices ,  on  portait 
leur  finance  à  un  chiffre  qu'elle  n'avait  jamais  atteint,  (i) 

On  avait  assigné  à  ces  offices  des  gages  qui  étaient  une 
sorte  d'intérêt  de  la  finance  que  devaient  payer  les  titulaires; 
mais  ces  gages  étaient  fort  modiques  ;  aussi  ne  trouva-t-on 


(1)  LesoiBoes  de  maires  étaient  portés  k  60,000  Ut.  ceux  d'écheiins 
k  lt,000  liv.,  ceux  d*aMesseiirs  fc  i0,000  \n,,  l'office  de  lienlenant  de 
roi  k  40,000  Ut.,  celui  de  major  à  20.000  Ut.  ,  les  moins  éleTée  ceux  de 
boqoetons ,  d'arcbers,  de  Tslels  de  îille ,  Je  tambours  étaient  de  400  lif . 
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qoe^pea  d'acquéreors  ;  les  besoins  fiscaax  qui  avaient  dicté 
cette  mesure ,  se  trouTant  ainsi  décos  dans  leur  attente ,  on 
eut  recours  &  l'expédient  aeconlnaié  ;  on  permit  aux  yilles 
d'acheter  les  offices  afin  de  conserver  leur  droit  d'élec* 
tien  ;  cette  faculté  fut  donnée  é  la  vHle  de  Beauvais  par  un 
arrêt  du  conseil  du  6  juillet  17S5  ;  pour  lui  faciliter  les 
moyens  de  celte  acquisition,  le  prix  des  offices  qui  res- 
taient &  vendre  (ht  réduit,  et  le  nombre  des  échevins  re- 
mis à  six  ^  il  fot  permis  au  corpsnle-ville  de  se  rendre 
adjudicataire  de  ceux  de  ces  offices  qui  n'avaient  pas 
été  levés,  sous  la  condition  c  de  nommer  à  S.  M. 
»  un  sujet  au  nom  duquel  il  sera  expédié  des  lettres 
»  do  grand  sceau ,  pour  tenir  lieu  de  provision ,  pour  la 

>  conservation  desdits  offices  seulement,  sans  que  le 

>  pourvu  puisse  prendre  le  titre  et  qualité ,  ni  faire  au- 
3»  cônes  fonctions  desdits  offices.  >  Au  moyen  de  quoi  la 
ville  pouvait  continuer  d'élire  en  la  manière  ordinaire, 
telles  personnes  qu'elle  jugerait  convenable.  Pour  subvenir 
à  cette  dépense ,  la  ville  était  autorisée  é  contracter  un 
emprunt  de  80,000  livres  ;  et  pour  s'acquitter  de  cet  em- 
prunt, à  doubler  ses  octrois  et  le  droit  de  chaussée. 

Un  édit  de  1724  supprima  de  nouveau  la  vénalité  ;  et 
comme  les  offices  acquis  par  des  particuliers  étaient  les 
seuls  qui  fussent  remboursés  (i),  il  en  résultait  que  les 
dépenses  faites  par  la  ville  en  i  723 ,  pour  les  offices 
qu'elle  avait  achetés,  se  trouvaient  en  pure  perte  pour 
elle. 

(i)  Do  pin.  Histoire  admÎDitiratife  des  oommaDet. 
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M.  de  Beauvilliers  de  SaiDUAignan  fat  contraint  après 
quinze  ans  d'exercice  de  quitter  i'èTècbè  de  Beauvaia  ;  on 
lui  donna  en  échange  une  opulente  abbaye  »  celle  de  Saint- 
Victor  de  Marseille,  où  il  fut  relégué  en  i  738.  Saint-Simon 
nous  a  laissé  les  lignes  suivantes  sur  cette  retraite  forcée» 
qui  flt  beaucoup  parler  dans  le  temps. 


c  Le  dérangement  éclatant  de  TéTèque  de  BeauTais  fit 
un  élrange  bruit  »  et  ne  put  dire  arrêté  ni  étouffé  par 
tons  les  soins  de  la  duchesse  de  Beauvilliers ,  ni  toute  la 
charité  du  duc  de  Noailles  »  qui  firent  tous  deux  des 
prodiges  dont  je  fus  témoin  de  bien  prés.  Ce  scandale 
qui  ne  dura  que  trop  longtemps ,  se  termina  enfin  par 
la  démission  de  son  évèchè  qui  fut  donné  à  un  fils  du 
duc  de  Tresmes,  et  le  démis  fut  mis  en  retraite  avec 
une  grosse  abbaye  et  des  gens  sûrs  auprès  de  lui  pour 
en  prendre  soin.  Madame  de  Beauvilliers  qui  Tavait  tou- 
jours aimé ,  et  dont  la  surprise  fut  aussi  grande  que 
celle  de  tout  le  monde,  pensa  mourir  de  douleur.  >  (i) 


Le  fils  du  duc  de  Tresmes  dont  parle  Saint-Simon,  était 
René  Potier  de  Gesvres,  dont  la  famille  avait  fourni  un 
siècle  avant,  deux  pontifes  è  Téglise  de  Beauvais  ;  il  fit  son 
entrée  solennelle  le  20  octobre  1728. 

Lorsque  M.  de  Gesvres  prit  possession  du  diocèse,  il 
y  avait  déjà  plusieurs  années  que  l'affaire  de  la  buUe  Uitt- 
genitm  jetait  le  trouble  et  la  désunion  dans  l'église  de 


(1)  Hémoires  de  S«iiit-StmoB  »  t.  XV. 
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France  «  Les  jansénistes  étaient  nombreax  à  Beauvais;  ceci 
n'a  rien  de  surprenant  si  on  se  rappelle  que  pendant  an 
temps  cette  Tille  fat  en  qaelqae  sorte  une  colonie  de  Port- 
Royal.  Sans  citer  quelques  honunes  émintons  par  leur  ca* 
ractére  et  leur  savoir,  tels  que  Hermant^  Mesenguy,  etc.» 
la  bourgeoisie  lettrée  »  la  magistrature ,  le  clergé  y  comp- 
taient au  commencement  du  XVIII®  siècle  beaucoup 
d*hommes  de  mérite  qui  araient  reçu  la  tradition  des  doc- 
trines de  la  célèbre  abbaye  ;  aussi  >  yit-on  figurer  parmi 
les  appelans  de  la  bulle  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
réguliers  et  séculiers ,  des  chanoines  »  des  curés*  Lorsque 
les  ayocats  du  parlement  eurent  signé  la  fameuse  consulta- 
tion qui  déclarait  illégale  la  condamnation  prononcée  contre 
l'évêque  de  Senez,  par  le  concile  d'Embrun  »  H.  de 
Gesvres ,  suivant  l'exemple  de  la  majorité  de  l'épiscopat 
français  y  publia  contre  eux  un  mandement,  (i)  Les  plus 
ardens  jansénistes,  les  brouillons  du  parti,  comme  on  les 
appelait,  furent  éloignés  de  Beauvais  ou  relégués  dans  des 
maisons  refagieuses*  (2)  La  dévotion  du  peuple  à  ces 


(1)  Le  coré  de  Sainte-Margneriie ,  Pierre  Delacroîi  •  sa  fabani  Tid- 
terprète  des  apptlant  dn  diocèse ,  f tnt  demaDder  fc  Tèvêque  la  snppret- 
•ion  de  soo  maodement  ;  celte  démarche  ajant  élé  sae  dans  le  publie, 
le  sapèrienr  du  sèmioaire ,  M.  Davigoon  éerÎTÎt  h  une  TÎeille  fille  déroie 
de  la  paroisse  Saint-Élienne ,  pour  TeDgager  h  ne  plus  se  eonfesser  au 
coré  Delacroix;  la  f  ieille  femme  n*eot  pas  plutôt  la  lettre  en  main  qu'elle 
la  porta  an  prêtre  janséniste;  Delacroix  eut  bien  foolu  faire  surgir  de 
cet  incident  un  procès  k  la  barre  du  Parlement,  mais  M.  de  Gestres 
coupa  court  au  scandale  en  s'adressent  fc  l'intendant  de  la  généralité , 
qui  contraignit  Delacroix  h  se  dessaisir  de  la  lettre.  M.  Davignon  fut  rap- 
pelé de  Beauvais  par  ses  supérieurs.  (  Voir  h  Journal  manutorit  d$ 
fipUeopat  d$  Jf .  ds  Getvrsi .) 

(2)  Kb  juin  1730 ,  fc  l 'occasion  de  la  béatificatioo  de  Vincent  de  Panle, 
aa  aéfflinaire ,  un  minime  de  Beau? ais  ,  le  frère  Picard  ,  faisant  le  pa- 
négyrique du  Saint ,  se  laÎHa  entraîner  h  de  Tiolestes  ini et li? es  contre 
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hommes  était  grande  »  la  répotation  à' appelant  ètaîl  an 
Ternis  de  sainteté  (  i  )  »  l'interdiction  des  fonctions  ecclésias- 
tiques pour  jansénisme ,  une  persécution,  Texil  par  lettre 
de  cachet  dans  quelque  monastère»  on  martyre  pour  la 
foi  ;  la  fosse  où  reposait  un  appelant  était  on  lieu  sacré  où 


l«t  jëniéBÎf  tes,  eeai-d  lancèreat  OBé  dénoDciatioii  eonire  le  prédicateur 
dont  Pimprudence  était  d*aillears  aDÎyerBeilemeDt  blâmée  -,  iU  doonaient 
par  là  une  grande  pabltcité  fc  des  paroles  qui  nVaient  été  pronoacèes 

3ue  devant  ud  auditoire  peo  nombreux  ;  la  dénonciation  était  roarrage 
u  coré  Delacroii,  do  moins  il  B*en  raniait  partent;  sa  ftgnatare  était  ac- 
compagnée de  celle  de  quelques  antres  cnràde  la  fille  ;  Delacroii  s'atten- 
dait à  ce  qne  Téréque  portât  contre  lui  nne  condamnation  en  forme,  il  le 
souhaitait  même  ardemment  :  e'eût  été  une  occasion  excellente  d'engager 
une  polémique,  et  les  pamphlets  eussent  donné  un  libre  cours  aux  ran- 
cunes jansénistes ,  mais  rien  de  tout  cela  n'arriva.  M.  de  Gesrree  qnl 
avait  pour  méthode  d'étouffer  i  petit  bruit  ces  sortes  de  querelles,  ob- 
tint contre  Delacroix  une  lettre  de  cachet  qui  Texilail  au  content  de 
Saint-Martin-aux-Bois  :  quelques  années  après  ,  Delacroix  obtint  de  re- 
Tenir!  Beauvaia,  tantôt  pour  sa  santé,  tantôt  pour  ses  affaires,  mais 
Comme  simple  particulier,  et  sans  pouvoir  le  mêler  de  l'adminiatratlcn 
de  sa  paroisse  ;  il  obtint  ensnite  Gerberoy  pour  séjour.  {Voir  IM.) 

(1)  Bosquillon ,  curé  de  Saint-Sauveur,  avait  appelé  dès  les  premiers 
temps  ;  en  17S9  après  des  conférences  secrètes  avec  Tèvêque  ,  il  signa  U 
révocation  de  son  appel,  et  sa  soumission  à  la  eonstitution  Unigomdttts^ 
en  prisnt  touiefoia  Tévêque  de  ne  pas  rendre  cet  acte  public ,  jusqu'à  ce 
que  de»  lemps  plus  favorables  lui  permissent  d'annoncer  lui-même  ee 
changement  d'opinion  à  ses  paroissiens ,  d'une  manière  qui  n'aliéaftt  pea 
de  loi  les  esprits  et  les  aumônes;  Bosquillon  mourut  subitement;  ses  pa- 
roissiens qui  le  croyaient  mort  dans  les  sentimens  jansénistes,  achetèrent 
avec  avidité ,  et  an  double  de  leur  valeur,  comme  des  choses  saintes  » 
ses  effets ,  ses  livres  ,  ses  papiers  surtout,  dans  lesquels  Us  espéraient 
trouver  un  aliment  i  leur  ferveur.  Malheureusement,  M.  de  GesTres 
arriva,  et  détruisit  impitoyablement  cet  enthoosiasme ,  en  montrant  i 
qui  voulait  la  voir  la  rétractation  de  Bosquillon  ;  cette  découverte  souleva 
comme  on  le  pence  bien  de  terribles  rumeurs ,  les  jansénistes  eominen- 
cèrent  par  soutenir  que  la  rétractation  était  fabriquée  après  coup  :  et  lors- 
que leurmyfrtification  devint  évidente,  leur  plus  grand  regret  fut,dlt-«n, 
d'avoir  payé  si  cher  les  reliques  d'un  transfuge.  (  ^'otr  /ètd.) 

On  lit  dans  le  même  manufcrîi,  que  Nicolas  Belliard ,  coré  de  Har- 
seille ,  homme  fc  la  fois  violent  et  astucieux ,  en  procès  toute  sa  vie  avec 
ses  paroissiens ,  d'une  ignorance  aotoire ,  et  maquignon  de  profeaaîon  , 
étant  poursuivi  pour  avoir  délivré  de  faux  actes  de  l'état  dvil ,  sa  fit 
passer  pour  appelant ,  afin  d'intéresier  le  public  en  sa  faveur. 
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les  fidèles  à  la  bonne  eanse  Tenaient  prier  ;  mais  Tèfèqne 
proscrivait  soigneusement  toat  ce  qai  pouvait  servir  de 
point  de  ralliement  aux  démonstrations  jansénistes  ;  ce 
fut  peut-être  à  ces  précautions  qu'on  fut  redevable  de  ne 
pas  voir  se  produire  à  Beanvais  les  extravagances  dont 
Paris  et  d'autres  villes  offinrent  tant  d'exemples,  (i) 

C'était  surtout  dans  les  communautés  de  femmes  que 
le  jansénisme  comptait  des  adeptes  ;  les  Ursulines  avaient 
interjeté  leur  appel  dés  1718 ,  et  tons  les  efforts  de  H.  de 
Sttttt*Aignan  pour  obtenir  d'elles  un  désistement  ayant 
écbooé ,  révéque  appelle  du  dehors  quatre  religieuses  du 
même  ordre  pour  prendre  soin  de  Tadministration  8piri-> 
tuelle  et  temporelle  de  la  maison  »  ôter  aux  soBurs  les 
écrits  suspects ,  éloigner  les  gens  de  parti ,  les  directeurs 
et  les  prêtres  inconnus  qui  y  abondaient  chaque  jour  ; 
enfin,  il  obtint  du  conseil  un  arrêt  qui  défendit  aux  Ursu- 
lines d'enseigner  et  de  recevoir  des  postulantes  et  des 
pensionnaires  ;  les  religieuses  n'en  persistèrent  pas  moins 
avec  opiniâtreté  dans  leur  appel  ;  M.  de  Gesvres  é  son 
avènement  renouvela  les  démarches  de  son  prédécesseur 
pour  les  amener  à  se  soumettre  à  la  bulle  Vnigeniius; 


(f )  En  1740,  Hanhi ,  enré  de  la  Madeleine,  appelant  et  réippelanf^ 
Bonnit  à  la  aaite  d'une  maladie  qoi  TaTait  rédnit  fc  l'état  de  démence  le 
ploe  déplorable  ;  le  chanoine  Beicerroite,  Janténitte  comme  lai,  lai  fit 
nne  épitaphe  pompeose  qne  la  femme  d'un  mercier ,  nommé  Leeage  »  fit 
graver  sor  la  tombe  du  cnré  dans  le  chmnr  de  la  Madeleine  ;  TéTêqua 
fit  enloTcr  de  nuit  le  tombeau,  et  on  carrela  la  place  tant  laiuer  ancnne 
trace  d*épitaphe.  —  Quelque  temps  après,  un  antre  JansénUte,  M.  Isaac 
de  Nnlly,  chanoine ,  étant  mort ,  Knaerîptîon  qne  ses  héritiers  desti- 
naient h  sa  sépulture ,  dot  être  communiquée  au  chspitre  ,  qui  la  ré- 
duisit k  nne  simple  mention  dn  nom ,  de  la  dignité  et  de  I*lge^  du  défont. 
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mais  avec  aussi  pea  de  succès.  En  1732 ,  il  leur  donna  de 
sa  propre  autorité  un  supérieur  dans  TappréhensioD  fondée 
qu'elles  ne  fissent  usage  de  leur  droit  d'élection  pour  con- 
fier cette  charge  à  un  janséniste  ;  les  religieuses  reliisant 
de  considérer  comme  un  Téritable  supérieur  reodésias- 
tique  ainsi  nommé ,  H.  de  Gesyres  crut  devoir  provoquer 
un  acte  de  sévérité  ;  il  obtint  en  1733  une  lettre  de  cachet 
qui  exilait  À  Clermont  deux  des  religieuses,  (i) 

Les  sœurs  de  St-François  eurent  aussi  leurs  orages  et 
leurs  persécutions.  L'élection  qu  elles  firent  en  1746  d  un 
janséniste  ardent  pour  supérieur  (a)  »  en  donna  le  signal  • 
L'évéque  refusa  d'agréer  cette  nomination  et  présenta  aux 
religieuses  une  liste  de  quatre  personnes  y  entre  lesquelles 
elles  auraient  &  se  choisir  un  supérieur.  Elles  dooDèrent 
leurs  voix  é  M.  de  Bragelongue,  doyen  et  grand-vicaire  ; 
celui-ci  s'aperçut  bientôt  que  la  majorité  d'entr'elles  étaii 
imbue  des  idées  jansénistes  ;  qu'elles  entretenaient  de  frè- 


(1)  Lonqae  li  maréchinsaèa  te  préienU  paar  tignîfier  aux  religîeases 
Tordre  da  roi,  elles  cherchèrent  à  èlader  la  néceMÎté  de  partir;  teni  ce 
qn*eUea  pnrent  eblenir,  oe  fot  vu  répit  de  qaelqoea  henrea  pour  se  dû— 
poaer  ao  To;age  :  elles  en  proSlèrent  pour  avertir  tons  les  jansénistes  de 
la  fille  :  aatsi  la  foole  était  grande  aux  portes  du  eonvent  lorsque  les  ar^ 
chers  revinrent  avec  la  chaise  de  poste  qui  devait  emnener  les  deax 
exilées;  ce  people  leur  jportait  le  plus  vif  intérêt.  Lorsque  Tescorte  foi 
arrifée  k Clermont,  il  n  j  eftt  point  de  petites  roses  que  n'cnpIoyèreBi 
les  nrsulines  de  cette  Tille  pour  ne  pas  recevoir  les  nouvelles  Tenven, 


,  _.que ^„_-  ^ , 

qqe  lorsque  i*offieierde  la  maréchaossée  se  mit  en  devoir  de  dresser  ae 
procès-Terbal  de  cette  petite  rébellion  qu'elles  se  résignèrent  i  oevrir 
lears  portes.  (  foir  UJomfai  mtmuêwit  de  VépUcopat  de  Jf.  4e  G«t«r»a.) 

(2)  M.  de  ilalingoeheo ,  chanoiae  de  Saint-Pierre. 
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qoeoies  relaitons  avec  les  meneurs  do  parti  qui  leur  eom- 
muniqoaieDt  lears  lÎTres  et  leurs  gazettes  ;  tous  ses  efforts 
n'eurent  pour  effet  que  d'obtenir  quelques  rétractations  in- 
dividuelles; presque  toutes  les  religieuses  déclarèrent 
qu'elles  n'accepteraient  jamais  la  bulle  Vnigenùus  comme 
jone  décision  de  l'église  universelle;  on  leur  refusa  la  confes- 
sion. Le  terme  des  fonctions  de  H.  de  Bragelongue  étant  ar- 
rivé, les  sœurs  de  Si-François  donnèrent  encore  leurs  voix 
à  celui  qu'elles  avaient  élu  en  1746  ;  l'évéque  perdant  alors 
tout  espoir  de  les  ramener  à  d'autres  sentimens»  songea  é 
leur  interdire  la  (acuité  de  recevoir  des  pensionnaires  et  des 
novices;  mais  comme  ce  couvent  était  alorsle  seul  de  Beau- 
vaisoù  les  enlans  recevaient  l'instruction  religieuse  »  il  aima 
mieuxdcmander  au  roi  l'exil  des  quatre  religieuses  qui  lui  pa- 
raissaient le  plus  obstinées  ;  ce  qui  fut  exécuté  en  1749.  (i) 
M.  de  Bragelongue  fut  continué  dans  ses  fonctions  de 
supérieur,  (i)  Le  temps  calma  toutes  ces  petites  agita- 


(1)  Une  religîeose  foi  «xiléa  av  cooTenl  de  Sainle-€laire  au  Montcel, 
prèa  de  Ponl-Sainle-MaseDce ,  nne  antre  i  Sainle-ElUabeth  de  Saiot- 
Juftl,  et  denz  i  Sainte-Eliiabeth  de  Mello  :  lea  ordres  dn  roi  forent  tonne 
tecrots  JQsqo'ao  moment  de  leur  ezëcolion  ;  le  29  jan?ier,  h  5  henres  da 
inaiin ,  le  tobdèlègnè  en  l'Élection  de  BeaoTaia ,  se  présenta  an  eonTeol 
de  Saint-François,  avec  le  lieutenant  de  la  maréchansaèe  :  les  religienses 
aooteTèrent  quelques  difficultés ,  demandèrent  un  délai  ;  mais  on  fut  in- 
floTible  ;  il  fallut  partir  sur  le  champ  i  une  ancienne  tonrière  dangeren- 
sement  malade ,  fut  si  troublée  en  apprenant  ce  départ  qu'elle  en  moo- 
rot  p  ayant  fc  peine  le  temps  de  recoToir  les  sacremena  ;  le  secret  absoln 
dans  lequel  on  avait  tenu  cette  petite  expédition  prétiot  tout  moof  emeni 
daoa  le  peuple.  {Foir  la  Jowmal  manuterit  da  Vépiseopai  et  M.  de 

(%)  L*éTèqn«  appréhendant  de  reneontrer  de  l'opposition  parmi  lea 
religienses»  se  munit  d*nn  ordre  dn  roi  pour  faire  reconnaître  M.  de 
Bragelongno;  il  ee  rendit  an  eontenl,  assembla  les  religieuses  et  leur 
fit  lea  ploB  preesanles  remontraneea,  plusieurs  d'entr'elles  se  récrièrent 
f  ÎTemeat  contre  la  violalioii  de  lenr  droit  d'élection  el  demandèrent  i  ge- 
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iUms;  en  17S1  la  communauté  entière  de  Su-Françoîs 
était  redeyenue  soumise  ;  TéTéque  kii  rendit  alors  Texer-* 
cice  de  son  droit  d'élection. 


Doox  le  rappel  det  esilées  :  elles  «yaieiit  même  rédigé  dans  ce  bat  nae 
•applique  aa  roi  qai  fat  lue  en  prégenoe  de  i'itêqae  ;  eeloi-ei  ae  rMira 
après  leur  atoir  fait  entendre  des  paroles  sef  ères  :  quelques  joars  après 
«lies  loi  remirent  h  trarers  la  grille  da  parloir  nue  protestation  contre  la 
nomination  de  M.  de  Bragelongae.  Comme  elles  négligeaient  de  proeèder 
h  Télection  de  plusieurs  ofBciêres,  élection  qui  diaprés  leurs  statuts  ëiah 
triennale ,  M.  de  Gesfrea  retint  an  content  le  9  jalllel ,  el  nemma  d%C- 
Bee  aux  places  tacantes;  jamais  chapitre  ne  fut  pins  tumultueux  :  les 
plus  Jeunes  religieuses  sartoal  montrèrent  la  plus  grande  ezaltatîoii. 
Elles  dirent  résolument  i  l'éTèque  quelles  n'obéiraient  pas  h  s«  sopé* 
rienre ,  parce  qu'il  n'appartenait  qu*k  elles  d*en  nommer  une  :  elles 
a? aient  préparé  des  protestations  »  et  une  des  pins  Jennes  aUail  a«  r^H* 
gieuse  en  religieuse  les  faire  signer.  M.  de  Gestrea  ordonna  qn*on  lai 
remit  ces  papiers  :  ans  ancienne  sœnr  a*eo  saisit  subtilement  et  les  lui 
porta.  Quelques  sœurs  se  distinguaient  entre  tontes  par  leur  pétulance  ei 
parleurs  discours  oulrageans  pour  réfèqoe  et  la  supérieure;  eltts  entou- 
raient le  prélat ,  parlant  tontes  i  Is  fois  et  sans  qn'on  pût  en  obtenir  na 
instant  de  silence  :  il  y  en  eut  ane  surtout ,  qui  exécuta  un  coup  de  maûa 
hardi  :  elle  se  jeta  sur  an  papier  poaé  à  roufertare  dn  registre  de  la 
eommunaulé  ;  C'était  Toriginal  des  remontrances  adressées  an  roi  »  et 
qne  les  religieuies  craignaient  de  toir  tomber  entre  les  mains  de  réTèqoe. 
«  Rendes  ce  papier.  »  cria  H.  de  GesTres  d'un  ton  d'autorité  el  se  le- 
Tant  brosquement.  Plusieurs  Tieilles  religieuses ,  courroucées  ds  la  kae- 
diesse  de  la  jeune  smur  Tentoorèrent  et  la  forcèrent ,  non  sana  beanceap 
de  peine  h  rendra  le  papier  fc  l'étêque  ;  presque  tontes  se  levèrent  alors 
en  masse  et  sortirent  du  chapitre  ;  sur  trente  quatre,  une  dixaino  seale- 
ment  resta  près  de  M.  de  GesTres  et  l'aeeompagna  h  sa  sortie. 

Pendant  que  ceci  se  passait  fc  Beaut ais ,  les  deux  religieuses  relégoëes 
h  Mello ,  se  sauTaient  par  dessus  les  murs  du  couf  eut  k  l'aide  d'écheUes 
que  leur  araient  fournies  leurs  affidés  :  elles  laissèrent  en  partant  ooe 
lettre  adressée  à  la  supérieure ,  par  laquelle  elles  déclaraient  qu'eUes 
fuyaient  pour  mettre  leur  foi  à  couvert.  Au  couvent  de  Beauvais ,  l'irrita- 
tton  était  telle  qu'on  craignait  que  cet  exemple  fût  suivi.  Les  religienses 
s'obstinaient  k  ne  pas  reconnaître  la  supérieure  nommée  par  révèqne^  et 
refusaient  de  payer  la  pension  des  quatre  exilées,  sous  le  prétexte  qii« 
c'était  une  trop  grande  charge  pour  leur  communauté  :  l'évèque  eut  ea- 
eore  recours  ft  l'aotorité  royale  pour  les  y  contraindre.  Le  12  août, 
M.  Berthier  de  Sauvigny,  intendant  de  la  généralité ,  vint  exprès  à 
Beau? ais ,  et  se  transporta  au  couvent  afec  le  snbdélégoé  et  le  lieutenant 
de  la  maréchaussée  :  Il  fit  mander  an  parloir  six  religienses  qu'on  lui  dési» 
gnait  comme  les  plus  obstinées  ;  il  en  vint  non  pas  six,  maisdooie;  M.  Ber- 
thier de  Sauvigny,  ayant  ordonné  anx  six  dernières  de  se  retirer,  elles 
répliquèrent  qu'elles  ae  le  fsrakatpast  pane  qne  la  oonuBananiè  entière 
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Gependast  le  j«B8«aimie  n'était  pu  mort  à  Beaanis  ; 
le  coorent  des  Ursaiioes,  resté  longtemps  presque  désert, 
reçut  en  1765  des  religieuses  que  févéque  avxil  fliil  venir 
de  Péronne  et  de  Noyon.  En  1767,  l'affaire  de  la  bulle 
Unigenibu  troubla  encore  la  communauté,  et  Jf.  de 
Gesrres  obtint  une  nouvelle  lettre  de  cachet  qui  reléguait 
deux  religiettes  k  Clermonl.  (,)  Ce  fui  Ia  HAm.-,A-i„. 


«II..  <*«r«».  S«lr«M«  .lor.  è  «Ile,  qoKf  «Î^Z^  "|  tZVf^ 
•«U  I.  néceniU  d'obéi,  .,  «H,  .||«.  rtp«ii,i;;',?,Z,r  ^l^ 

bail*  Omifmtbu,  l'i«t«Ml«at  «'««ri«  «.'U  nétahM.  «^Ï^.??2I!.  ' 

poTM»  da  «hamiN.  M.  d.  Saat igay  ^y  «Mdh  ç  d'abord  fl  a.^ht  Va  W 
peut  MMbra  d.  rafaewaH.  5  MMuia  taaiM  aa  ^IWdireat  i  n»rt7»* 
•Ua.  iUi«i  a.  ««W.  d.  «raBia^aiw.  M.  aTK^  S^'î^i 
neoailbr  la.  taffrage.  5  pandaiit  sa  trat^fl  R  ««My.  d.  U  oart  d«?,.lt. 

faraat  ralatiM  par  lai  am  Imnmmi^  TiTatiU  >  mtl.  la  «Um  «^.«  n 
«Mci~«a  a.  la.,  parmaïuit  paid-bb*»  «Sx  ardre,  d.  ^1 ,  iK^f 
ridi^  l.pra«i..wrbald.I.  rtaaBe.^.o,  da.  «œar.  «a  law  dï»  ,î 
Utm  «MUa  U  MnioaiM*  da  fa  .apiriaor^  M.  d«  SauTiOTT^euTl. 
pranplitada  «t  M  «amoMaf.  la  laetare  t  haoto  toix.  aai.  00  le  lai Vrit 
d.  rtfjre.  «xharuiia..  at  rapHl  la  ebii.  d.  P.rî..  L.  .o^",Œ! 
botta  ans  altaqaa*  at  aax  Mrea«aM«  da  iMito  h  nui»» .  dèpoM  «a  dl- 

il"*  cSS)!  ^  '""^  a— «.«r<l  *  IVpiJ^i  i, 

WUmt  tr^aiiaoaa  6tl.  «ttwiar.  il  yeotde.  erit.  de.  pleart.  00 

teaada  uotiUMat  aa  ripii.  .  U  f.ot  aaa  «bédia^pa.  .  dUaiiot  leaC 

îfS^i*    «bW..»*  arriTa.  et  «  .',  •..  pto,  delSaw.  fJ^Zr 

la  départ  daa  dan  rabciawaa  aa  aoMM  «ae  taaaie  daai  le  qu.rtler. 
"•  12 
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du  jansénisme  à  BeaaTais  ;  depais  lors  il  ne  fit  que  vègAer 
obscurément  jusqu'à  ce  qiiedes  préofccupations  plus  graves 
le  missent  tout-à-fait  dans  l'oubli. 

Les  querelles  du  jansénisme  constituent  les  points  les 
plus  importans  de  l'histoire,  religieuse  de  Beauvais  pendant 
cette  époque,  (j)  La  nécessité  de  les  réunir  dans  un  même 


(1)  A  fU?ttrf«t  reprinef,  fondant  Vépiioopal  de  M.  de  GesTres,  en  fit  i 
ReaaTais  certaÎDS  pi'rfODBBges  qui  te  donnaieirt  pour  des  prêtres  orien* 
taux  chassés  de  leur  église  par  les  iofidèles-  Le  premier  qui  parot  arrÎTS 
au  nioia  d*aoAi  i7rjO,  il  se  faisait  appeler  David  Géorgie ,  et  se  disait 
évéque  de  Kicoiie  dam  l'ile'de  Gbjpre  ;  e*était  un  bomme  d'une  taille  au- 
dessus  de  la  moyenne ,  très  robuste ,  ayant  une  Bgure  imposairte  »  des 
cheTeux  Irés-noirs,  un  nez  aqnilin.  Il  paraissait  a?oir  f«n?iron  40  ans  ; 
sa  suite  se  eomposait  de  deux  Jeunes  gens  qui  remplissaient  près  de  lei 
les  fenctioDs  de  domestiques  et  desservaient  sa  messe  ,  l'un  était  grée  et 
Taotte  piémontais  ;tldeaeendit  afeeetfxchez  les  Capueins.  C«t  bomme 
a?ait  paasé'  plnsîetars  «nnées  %  parcourir  une  grande  partie  de  la  Franee , 
recueillant  les  aonidoes  d«a  fidèlee;  il  disait  partout  quMl  avait  été  chassé 
de  son  i iége  et  persécuté  pour  la  foi  cttboKque ,  et  partoul  l'argent  lom- 
bait  en  abondance  :  il  s'était  retiré  pendant  quelque  temps  è  Rome  où 
it  existait;  dtsail»-ilj  des  maisons  fsndéea  pour  recevoir' ces  séries  de 
préires  proacritaj  mais  le  souvenir  des  excursions  lucrative»  qu*fl  avait 
faitei  ^  France I  Pavait  déterminé  fe  sortir  de  sa  retraite  pour  courir  encore 
le  iBonde  ;  il-  était  muni  de  permissions  d*ofBcier  et  de  quêter  qu'il 
avait  obtenue»  en  plusieurs  endroits,  notamment  è  Gênes,  Florence, 
llarsei'l««  Arles,  Grenoble,  Dijon,  Blois,  Orléans,  Fontainebleau,  Paris. 
Il  prétendait  aroir  des  affaires  qui  rappelaient  è  Calain,  mais  en  réalité, 
il  ne  fliisait  qu'aller  de  monastère  en  monastère ,  d'évêché  en  évêcfaé. 
11.  deGesvres  lui  donna  è  dîner  au  palail  épiscopal ,  et  cherdia  vaine- 
mi^nt  pendant  tout  le  repas  i  le  faire  parler,  il  n'en  put  tirer  nne  seule 
parole.  David  Géorgie  ne  savait  pas  le  latin  et  ne  pouvait  s'exprimer  en 
français,  bien  qu'il  Tentendît.  Il  obtintde  l'évéque  «ne  aumêne  de  deux 
louis  et  autant  du  chapitre.  Pendant  son  séjonr  fc  Beauvais  il  ne  célébra 
qu'une  fois  la  messe,  à  un  antel  do  Jui»é  de  Saint-Pierre,  fc  voix  basse, 
sans  chanter  et  selon  son  rite  particulier.  Les  crreonstances  qui  suivirent 
son  départ  laissèrent  de  lui  One  epinion  défavorable  :  il  partit  le  lende-' 
main  de  sa  messe  sans  faire  la  moindre  libéralité  aux  Capucins  qui, 
pendant  huit  jours  ^'avaient  bébsrgé ,  lui ,  ses  deux  domestiques  et  f  on 
cheval.  Les  pères  Capucins  avaient  eu ,  dit-on ,  beaucoup  k  souffrir  des 
Aspiégleries  des  deux  jeunes  gens,  qui  les  raillaient  et  les  contrefaisaient 
en  se  promenant  avec  eux ,  leur  marehalent  sur  les  pieds  et  leur  deman- 
daient ensniie  pardon  (  KotV  U  Jfmrnal  de  i*épUt;oput  d«  M.  Â9  Gênvr^tA 
Le  10  novembre  1732,  arriva  un  autre  peraonnage  de  la  même  eapèce}. 
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tableau ,  nous  a  écartés  un  ioslant  de  Thisloire  civile  et 
politique  ;  nous  allons  reprendre  celle-ci  au  point  où  nous 
TaYOtts  laissée. 


Celui-ci  deiceiidît  brusquement  à  Tévèché  et  saus  le  faire  aonoocar,  en- 
iremidi  et  une  heure,  peiidaoiqne  l'èvéque  dinaii;  le  nouyeau  Tenu  ae 
faieaii  appeler  Isaae  Grajot  et  se  disait  éféqne  d'Agerse  eu  Arménie  ;  il 
avait  pina  de  60  ana,  était  caaaé  »  très  ridé  ,  avec  des  cbdveua  cbfttain 
et  ooe  barbe  courte  ;  ii  était  suivi  de  deus  domestiques  dont  l'un,  d'ua 
ftge  mur  et  parlant  passablement  français.  Les  trois  vojrageurs  vinreiu 
à  cheval  jusqu'au  pied  de  l'escalier  de  l'Hôtel  épiscopal,  et  après  avoir 
mis  pied  à  terre,  Isaac  Grajos  monta  direclement  à  Tappartement  de 
M.  de  Gesvres  qui  lui  donna  à  dmer  et  Tenvoya  loger  aux  Capucins. 
Iraac  Grafos  représenta  comme  sou  prédécesseur  dos  permis siooa  de  cé- 
lébrer la  messe  qu'il  avait  recueillies  en  divers  lieux ,  comme  Perpignan, 
Kârboune .  Oraage,  Valence ,  Lyon,  e*»c.  L'opinion  qu'avait  laissée  son 
devancier  i  Beaofais  était  peu  favorable  ;  au ««i  M.  de  Gesvres  s'empressa 
d«  lui  envoyer  son  aomdoe  afin  de  le  décider  à  partir  au  plus  vile  ;  ce 
qu'il  fit  vingt'quatre  heures  après  son  arrivée ,  sans  avoir  pu  obtenir  la 
permiasion  d'y  dire  publiquement  la  mesao  \  il  l'avait  seulement  fait  en 
particulier  aux  Capucins.  {Voir  ifrtd.) 

Le  17  octobre  1744,  on  vit  arriver  un  évéque  d'Arcadie  en  Crète.  Ce- 
lai-ci  éuitun  homme  de  petiie  taille,  il  avait  le  visago  sec,  le  leiot  bran, 
laa  cheveux  noirs  et  tooffus ,  ainsi  que  la  barbe ,  des  yeux  pleins  de  feu  ; 
il  paraissait  âgé  d'environ  45  aas»  et  se  faisait  appeler  Nicodéme.  Comme 
il  était  moni  d'un  grand  nombre  de  permissions  d'ofiîcicr  et  de  quêter 
aigaôaa  da  pkiaieufa  évèques  de  France,  M.  de  Gesvres  lui  en  accorda 
oiM  ;  il  lui  fit  aussi  raumôue  d'an  louis ,  mais  ne  rinviia  pas  à  dîner.  Lo 
lêademaiu  do  aaa  arrivée,  Tévéque  d'Arcadie  célébra  la  messe  selon  le  rit 
grec  à  Saint-Étienne  au  milieu  d'une  afflueoc^'  extraordinaire  de  monde. 
11  força  le  curé  de  l'assister  à  l'autel ,  fit  quéler  par  toute  l'église  par 
Jea  jeaùea  taafarée  de  la  paroisao  p  et  fit  l'otTrande  an  milieu  de  la  mesre 
donnant  une  petite  croix  à  baiser  ;  il  se  mettait  en  colère  et  marmottait 
aotre  aaa  deata  coatre  ceux  qui  ne  loi  apportaient  que  de  modestes  of- 
frandes. Cet  homme  parlait  le  français ,  Titalien ,  le  latin.  11  vint  de- 
mander Tauméne  au  •:hapitre  qui  lui  donna  un  louis;  il  voulut  aussi  dire 
la  masae  au  maître  autel  de  Saint-Pierre,  mais  ou  le  lui  refusa  :  Eh  bien, 
a*écria-t-il  ea  eolére ,  je  ne  dirai  pas  la  messe  dans  voire  église.  On  lui 
rapoadit  que  c'était  prémsément.ce  qu'on  souhaitait.  Il  rendit  visite  à 
toMtea  les  collégiaiet  et  en  tira  des  aumônes  ;  il  mil  auftsi  é  contribution 
les  religieuses  de  l'fl^tel-Dieu  et  celles  de  Saioi-François  ;  à  l'abbsye  de 
Saini-Panl ,  il  se  fâcha  doce  qu'ont  ne  lui  donnait  qu'un  demi-louis  et  dit 
tout  haut  des  ÎBJurea  aux  religieuses  qui  se  trouvaient  au  tour.  Enfin  ^ 
dit  un  eoolemporain,  au  lieu  de  la  douceur  et  de  l'humilité  convenab/e 
à  son  prétendu  caraclère  ,  il  n'employait  que  la  rudesse  et  la  hauteur, 
reprenant  insolemment  tes  gens  s'il  leur  arrivait  de  ne  pas  l'appeler 
au^asai^uaHr  en  lui  parlant.  Il  avait  eu  Tadresse  de  se  faire  foiturer 
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I.es  élections  municipales  de  i7â9  furent  attaquées 
devant  le  conseil  d'état  par  quelques  marchands  qui  récla» 
nièrent  contre  Tusage  de  prendre  la  moitié  des  écherins 
parmi  les  gens  de  robe;  selon  eux,  Tarrét  de  1698  se 
trouvait  virtuellement  aboli  depuis  que  les  élections  avaient 
été  remises  sur  le  même  pied  qu'avant  1693,  et  Tarrètde 
4676  devait  seul  faire  règle  en  pareille  matière.  La  corn* 
munautë  des  procureurs  (i),  les  officiers  du  présldiat,  de 
Tèlection  et  du  grenier-â-sel,  prétendaient  au  contraire 


ffratis  par  les  maîtres  de  |NMle  d«paia  Paris  )asqa*h  BwoViis,  at  W  fil  si 
bien  anprès  do  maire  qo'il  en  obtint  one  cbaise  de  peal»  Mar  »ller  i 
Breteuil.  H  quitta  Besutais  le  SI  octobre.  À  peine  était»il  parti  qne 
M.  de  Oestres  reçat  de  Parts  la  lettre  sairaiite. 

«  Monseigneur,  rbonneor  de  la  religion  et  la  plaee  qno  î'ocenpe  aV 
»  bligent  d*arertir  Votre  Grandeor  de  ne  point  se  laisser  surprendre  par 
»  un  étranger  d*one  tailla  médiocre ,  de  eheveux  et  barbe  w>ire ,  âgé 
»  d'environ  40  h  50  ans;  il  se  dit  évêque  dans  rAreadia  >  el  il  pourra 
»  TOUS  prodaire  des  passeports  datés  de  Francfort  par  reaaporaur,  el  de 
»  Constantinople  par  notre  ambassadeor,  aree  une  permission  do  cité» 
»  brer dans  le  diocèse  de  Paris,  signée  Thierry,  qu'on  lui»  rifoquée 
»  ferbatement  fc  cause  de  sa  manraise  conduite  et  que  aa  prompto  faiia 
»  nous  a  empêchés  de  lui  retirer  des  mains.  Loa  faits  graves  qui  nous 
»  sont  rcTCnns  depuis  son  départ ,  augmentent  encore  notre  dovieur.  Je 
»  suis»  etc.,  signé  Gex,  curé  de  Saint-Pierre-aux-Boufa«t  promoteur 
»  général  de  Paris.  Paris,  le  i^  octobre  1744.  » 

On  eipédia  sur  le  champ  nue  copte  de  cette  lettre  è  l'éféqve  d^Amient , 
qui  obligea  rafeoturier  è  lui  rendre  toutes  les  permissions  de  célébrer 
qu'il  arait  obtenues  depuis  Paris  ;  bientM  on  apprit  do  noureaux  détails 
qui  achcTérent  de  faire  connattre  le  soi-disant  évéque.  «  C'est  uDinAmo 
»  pour  les  mœurs,  »  dit  un  manuscrit  de  l'époque  ;  «  son  domaaCiqwo  qn*il 
»  arait  pris  k  Paris  l'arait  accusé  crnm'fia  petiimo  k  Mil.  If  s  grands-Ti- 
»  caires ,  et  celte  accusation  avait  occasionné  dans  le  momcDi  I»  iellro 
»  circulaire  du  promoteur  qui  ignorait  par  quel  cité  il  avait  tovmé  en 
»  quittant  Paris  et  qui  aussi  ne  s'expliquait  point  ouTortemenl.  Le  jtmù9 
»  garçon  y  qu'il  avait  engagé  h  Beau  vais  pour  domestique,  el  qui  W 
»  quitta  en  arrivant  è  Amiens  pour  le  même  sujet,  ne  divulgua  que  trop, 
1»  de  retour!  BeauvaSs,  l*affrense  conduite  do  oel  indigne  dont  o«  ignora 
»  la  fin   »  {Voir  U  jtmtnal  manutwiî  âê  Vépiteopoi  49  H.  dé  Geêwrm.) 

(1)  La  communauté  des  procureurs  était  intervenue  au  procès  parée 
que  c'était  la  nomination  d'un  de  ses  membres  qui  avait  été  roccasion  do 
la  demande. 
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que  i'arrèl  de  1698  confirmé  par  un  autre  semblable  en 
i  720  était  encore  dans  tonte  sa  force  ;réyèque  loi-même 
intervint  poor  soutenir  que  les  officiers  du  comté-|iairie 
étaient  en  droit»  comme  les  juges  royaux,  d'être  admis  à 
Técheyinage  ;  après  plusieurs  années  de  poursuites  »  de 
reqoétes  et  de  plaidoieries  »  les  marchands  furent  déboutés 
de  leur  démande  par  un  arrêt  du  2  août  1732,  qui  décida 
que  sur  les  six  échevinst  trois  continueraient  d'être 
pris  parmi  les  gens  de  justice  sans  eidusion  des 
procureurs,  (i) 

Par  un  édit  de  novembre  1733,  tous  les  offices  muni- 
paux  des  villes,  abolis  en  1724,  furent  recréés  sous  le 
prétexte  que  la  liberté  des  élections  était  presque  toujours 
troublée^par  des  intrigues  qui  en  étaient  comme  insépa- 
rables ,  et  que  des  officiers  ainsi  éhis  n'ayant  que  peu  de 
temps  à  demeurer  dans  leurs  emplois ,  ne  pouvaient  acqué- 
rir une  connaissance  parfaite  des  affaires.  (2)  Les  élections 
furent  donc  suspendues ,  et  les  officiers  municipaux  alors 
en  fonctions  y  restèrent  par  ordre  ;  en  1754,  trois  des 
nouvelles  cbarges  d'échevins  furent  acquises  par  HH. 
Cornu,  Lemercier  et  Blanchard  ;  mais  bientôt  une  lettre 
de  cachet  leur  fit  défense  de  paraître  &  Tbôtel-de-ville 
pour  avoir  troublé  le  tirage  de  la  milice;  enfin,  en  1738, 
sur  les  ordres  de  l'intendant ,  il  y  eut  un  arrangement  pour 
la  paix  ;  les  trois  échevins  rentrèrent  dans  la  libre  jouis- 


(1)  LôT*  de  rnregistreflieBt  de  cal  arrèl  an  archWat»  l'afocat  «la  la 
?illa  proiaftaeaAtrala  prélanUoD  «ralaf ia  par  révéqna  eofaraiir  de  «es 
olBcîen. 

(i)  Préambnle  de  Tèdil  de  navem^re  1735. 
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sance  des  offices  qu'ils  avaient  achetés ,  et  en  même  temps 
le  système  électif  fut  rétabli  pour  les  autres  charges  qui» 
érigées  en  offices,  n'avaient  point  trouvé  d'acquéreurs  ; 
cependant  en  1743  une  nouvelle  lettre  de  cachet  suspendit 
encore  les  élections ,  et  fit  conunandement  aux  maire  et 
èchevins  en  fonctions  de  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre. 

D'ailleurs ,  ces  variations  continuelles  dans  une  partie  si 
importante  de  l'administration  et  qui  accusaient  un  gou- 
vernement bien  malade,  ne  trouvaient  que  del  'indiffi^nce 
dans  l'opinion  ;  cela  n'avait  rien  d'étonnant  à  une  époque 
où  rimporlance  politique  des  fonctions  municipales  était 
complètement  annihilée ,  et  où  maires  et  èchevins  n'étaient 
que  les  commis  des  intendans  ;  aussi  des  faits  qui  tou* 
chaient  de  bien  moins  prés  aux  intérêts  de  la  cité ,  avaient- 
ils  le  privilège  de  piquer  bien  plus  vivement  la  curiosité 
publique  et  de  devenir  un  événement.  Tel  fut  par  exemple 
l'essai  de  forage  d'un  puits  artésien  sur  la  grande  place , 
en  1745»  essai  qui  était  quelque  chose  de  si  nouveau  pour 
les  hommes  de  nos  contrées  à  cette  époque. 

Un  ingénieur  de  la  ville  de  Hesdin»  M.  de  Fontenay, 
soumit  aux  èchevins  de  Beauvais  un  projet  de  fontaines  fo- 
rées semblables  â  celles  qu'il  avait  établies  en  Artois ,  et 
qu'il  appelait  les  fontaines  de  la  mère  eau.  L'administration 
municipale  était  depuis  longtemps  préoccupée  des  maux 
qu'occasionnait  Tusage  des  eaux  de  la  ville  ;  en  1 706  > 
avaient  commencé  de  grands  travaux  pour  amener  à  Beaxh 
vais  celles  plus  salubres  de  la  Mie-au-Roi  ;  mais  des  difficul- 
tés dont  nous  avons  indiqué  ailleurs  la  nature  »  avaient  forcé 


d'abandomier  celle  eolreprîse  ;  eo  outre ,  les  écbeTÎns  ' 
devaieol  sourire  à  un;projel  doal  la  rèalisaliou  eul  illuslré 
leur  {tassage  aux  affaires,  el  auquel  ils  eusseul  altaohè 
leurs  noms  ;  aussi  la  proposilion  de  H.  de  Fooleûay  fou 
elle  accueillie  avec  empressemeul  ;  raalorisaUoD  préalable 
de  Tévèque  »  uâcessaire  à  cause  des  droits  de  seigneurie 
et  de  Toirie  du  prélat,  fui  obtenue  facilemenl ,  et  le 9 juis 
1745  les  premières  fouilles  commencèrent  sur  la  plaee^, 
eo  face  de  la  maison  des  Trois-Piliers ,  sons  la  direetion.de 
deux  agens  de  M.  de  Fonlenajr,  qae  la  ville  avait  engagés 
an  prix  de  dix  livres  par  jour  pour  les  deux  ;  mais  le 
résultat  ne  répondit  pas  à  Tallenle  ;  el  le  public  d*aulant 
plus  piqué  qu'il  s'étail  engoué  d'un  projet  qui  n'avait  abouti 
qu'A  des  dépenses  inutiles ,  s'amusa  aux  dépens  des  éche- 
vins  et  de  leurs  espérances  déçues,  et  ne  vit  plus  dans 
les  artisans  de  la  fontaine  forée  que  des  chercheurs  d'aven- 
tures. Voici  d'ailleurs  à  cet  égard  le  curieux  récit  d'un 
contemporain. 

a  Ce  travail  fut  de  loutes  façons  malencontreux  :  le 

>  sieur  François ,  principal  acteur  de  ces  fontaines  forées , 
»  tomba  malade ,  fut  jusqu'à  l'agonie  et  reçut  l'extrême- 

>  ODclion.  Euslacbe»  son  camarade,  vouloil  faire  l'habile 

>  homme  et  le  savant  auprès  des  ouvriers  du  pays  qu'on 
3  lui  donnoit  pour  l'aider ,  el  qui  se  moquoienl  de  lui  et 

>  laisoienl  remarquer  son  peu  de  capacité.  On  creusa,  on 
9  fouit  la  terre ,  on  prépara  de  gros  pieux  percés  pour 
9  enfoncer  en  terre  comme  des  canaux,  pour  servir  de 
è  conduit  el  diriger  cette  mère  eau ,  qui  devoil  jaillir  en 
»  l'air,  dîsoil  Eustache.  A  peine  eut-on  creusé  huit  pieds 
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qu'on  trouva  féM  401  H%  soas  terre ,  au  même  nhreaa 
et  la  même  que  Teau  des  puita  et  de  la  riTière  ;  on  se 
mit  en  tête  de  l'èpoiser  et  de  la  tarir,  et  la  Tille  foarnil 
tons  les OQTriers nécessaires.  Après  environ  six  semaines 
dé  travail  et  de  perforation  detf  diffftrens  lits  de  pier- 
railles ,  de  eailkmx  et  de  terres ,  qoe  les  instromeos 
fournis  par  la  ville  »  dits  taveHes,  langues  de  serpent,  etc., 
rencontroient  en  perçant ,  après  bien  de  la  dépense  qoe 
la  ville  a  bien  fait  payer  aux  habitans ,  et  après  ateir  porté 
cette  perforation  jusqu'à  plus  de  cent  pieds  de  profon- 
deur, il  jaillit  enfin  comme  une  source  d'eau  ;  mais  eHe 
ne  monta  néanmoins  dans  ses  canaux  et  tuyaux  entés 
lea  uns  sur  les  autres ,  qn'é  sept  ou  huit  pieds  au- 
dessous  du  rez'^e-chaussée ,  et  qu'à  enriron  un  pied 
au-dessus  du  lit  et  du  niveau  de  la  rivière.  Il  Mlut  la 
tirer  avec  uue  pompe  pour  en  avoir  et  boire  de  cette 
mère  eau.  Chacun  y  courut  et  prèsentôit  Son  pot,  queW 
ques-uns  jusqu'à  leurs  chapeaux  pour  en  recevoir  : 
après  eu  avoir  goûté ,  on  s'en  alloit  en  faisant  la  grimace. 
Celte  mère  eau  étoit  fort  claire  et  limpide ,  mais  amère , 
acre,  en  un  mot  minérale.  Le  sire  Jacques  Auxcoos* 
teaux  ,[maire ,  qui  avait  compté  s'immortaliser  par  cette 
fontaine  Tut  désolé.  François  revenu  et  guéri  de  sa  ma'- 
ladie ,  ne  se  découragea  pas ,  et  annonça  avec  son  effirou'- 
terie  ordinaire  que  le  mauvais  goût  de  cette  mère  eau 
ne  venoit  qoe  du  frottement  et  échauffement  des  instm- 
mens  de  fer  et  acier  qui  l'avoient  tirée  de  dessons  les 
rochers  où  elle  étoit  contenue  ;  qu'au  bout  de  quelques 
jours,  en  la  pompant ,  elle  perdroit  son  goût  de  fer  et 
s>  reprendroit  sa  qualité  naturelle ,  qu'il  aflSrmoit  hardiment 
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»  devoir  être  eieellente  el  merveilleuse  ;  sar  celle  espA- 

»  rance ,  le  maire  fournil  des  hommes  qui  pompoienl  jour 

9  el|  Duit  sans  relAche  ;  l'eau  vint  toujours  la  même ,  et 

»  laissa  une  impression  de  romlla  jusque  sur  le  pavé  du 

»  ruisseau  par  lequel  cette  eau  pompée  couloit,  daus  la 

>  place  et  dans  la  rue  de  TEcu ,  pour  aller  se  rendre  A  la 

>  rivière.  Le  mardi  98  septembre  1745,  H.Berthierde 
K»  Sauvignjy  intendant  de  Paris ,  lors  de  son  département 
»  à  Beauvais ,  ayant  voulu  aller  à  la  fontaine  y  goûter  de 
»  cette  mauvaise  eau ,  il  la  rejeta  en  toussant ,  crachant 
»  et' se  mouchant  plusieurs  fois,  et  il  a  conseillé  aux 

>  maire  et  échevins  de  faire  au  plus  tOt  boucher  les 
»  ouvertures  et  perforations  qu'ils  avoient  fait  faire  en 
»  croyant  trop  légèrement  des  charlatans  d'eau.  Lesdits 
»  maire  et  échevms  ont  déposé  dans  leur  magasin  de  ville 
»  tous  les  fers  et  instrumens  dont  ils  se  sont  fournis  & 
»  grands  frais ,  et  qui  sont  autant  de  tristes  témoins  de 
»  leur  crédulité  et  de  leur  duperie,  (i) 

Après  une  interruption  de  cinq  ans ,  les  élections  muni- 
cipales furent  rétablies  par  un  édit  d'août  i  747.  Un  grand 
nombre  des  offices  rétablis  en  i  733  étaient  encore  A  lever, 
malgré  les  réductions  de  prix  qu'ils  avaient  subies.  Pour 
réaliser  les  secours  qu'il  attendait,  le  pouvoir  usa  de  l'expé- 
dient ordinaire,  ce  fut  de  les  réunir  aux  corps-de- ville  en 
les  faisant  payer;  et  comme  Beauvais  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité d'en  acquitter  la  finance,  on  y  établit  quelques 


(1)  Jonrasl  mtnaKrit  de  Vèpiteepat  de  M.  de  Geirref . 
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nou?eaax  droits  d'entrée  au  proGt  do  roi.  Ainsi  la  tille 
acheta  nne  seconde  fois  le  droit  d'élire  ses  administrateors* 

Une  grande  calamité  aj^rochait.  i 750 fut  Tannée  delà 
Suette  dont  les  ravages  laissèrent  dans  ce  pays  un  profond 
et  douloureux  souvenir. 

Cette  épidémie  ainsi  appelée  à  cause  des  sueurs  abon- 
dantes qui  en  étaient  le  symptôme  le  plus  constant,  avait 
paru  pour  la  première  fois  dans  le  Yimeu  en  1718.  (i)  De 
là ,  elle  avait  gagné  Abbeville ,  puis  les  autres  parties  de 
la  Picardie»  d*où  elle  s'était  répandue  dans  le  Beauvaisis. 
Elle  semblait  avoir  conquis  droit  de  cité  dans  cette  pro- 
vince,  où  elle  reparaissait  chaque  année ,  çà  et  là,  avec 
'  plus  ou  moins  de  violence ,  selon  les  circonstances  at- 
mosphériques et  la  qualité  desalimens,  cause  générale  de 
toutes  les  maladies  et  surtout  des  épidémies.  En  1747» 
etie  sévit  à  Beaumont-sur-Oise ,  à  Chambly  et  dans  beau- 
coup de  paroisses  voisines ,  et  trois  ans  plus  tard»  Â  l'é- 
poque du  printemps ,  elle  fit  son  apparition  à  Beauvais.  Son 
début  fui  peu  alarmant.  Elle  ne  frappa  d'abord  qu'un  petit 
nombre  de  personnes  ;  toutes  guérirent.  Mais  aux  a(^ro- 
ches  des  chaleurs,  les  atteintes  du  mal  devinrent  mor- 
telles ;  la  première  victime  fut  un  chantre  de  la  cathédrale 
qui  >  s'élant  senti  indisposé  à  matines,  se  relira  incontinent 
dans  sa  demeure  et  expira  le  soir  même.  Un  prêtre  qui 


(1)  Les  ancienf  iDanoscriu  parlent  de  la  ma/adta  de  povpra  comme 
fréquente  k  Beanrais  au  XVI^  siècle ,  il  eo  est  encore  question  à  la  fin 
do  XVlle.  En  1752 ,  elle  y  fit  de  nooyeaux  ratages.  Celle  maladie  n'é- 
tait peut-être  pas  sans  analogie  avec  la  êuettê. 
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ayait  assisté  le  mourant,  tomba  également  malade.  Pres- 
que aussitôt  Tépidémie  fit  une  irruption  simultanée  dans 
plusieurs  quartiers. 

On  reeomiaissait  en  général  trois  degrés  dans  la  Suetie  ; 
les  malades  qui  lui  payaient  le  plus  léger  tribut,  restaient 
seulement  pendant  quelques  jours  dans  un  état  de  lassi- 
tude ,  et  en  quelque   sorte  d'engourdissement  général , 
avee  le  cerveau  embarassé,  mais  sans  fièvre  apparente. 
Un  plus  grand  nombre ,  après  deux  ou  trois  heures  d'un 
premier  sommeil ,  se  réveillaient  au  milieu  de  la  nuit ,  avec 
des  sueurs  abondantes ,  une  sensation  ardente  de  chaleur, 
le  visage  enflammé,  la  langue  blanchie,  le  pouls  dur,  plein 
et  tendu.  Du  demùème  au  quatrième  jour,  la  chaleur  et 
la  fièvre  redoublaient  ;  c'était  Tavant-coureur  d'une  érup- 
tion miliaire  sur  tout  le  corps ,  principalement  à  la  poi- 
trine ,  à  l'abdomen ,  et  aux  extrémités  supérieures.  La 
peau  devenait  graveleuse  conmie  du  chagrin  et  rude  au 
toucher  ;  mais  l'éruption  ne  présentait  pas  un  caractère 
unique  ;  le  plus  souvent  c'étaient  des  taches  d'un  rouge 
plus  ou  moins  foncé,  plus  ou  moins  larges  ;  quelquefois, 
pronostic  plus  dangereux,  c'étaient  des  vésicules  trans- 
parentes,   qui    semblaient  pleines    d'un   liquide  blan- 
châtre. Enfin,  chez  ceux  qui  étaient  le  plus  vivement 
attaqués ,  la  fièvre  se  déclarait  avec  une  extrême  violence  ; 
le  visage  était  en  feu ,  les  yeux  élincelaient ,  tout  le  corps 
reflétait  une  teinte  pourprée ,  la  prostration  était  complète; 
des  nausées  fréquentes  et  de  fortes  douleurs  de  reins  tour- 
mentaient  le  malade ,  qui  ne  trouvait  de  soulagement  ni 
dans  les  sueurs  dont  il  était  baigné ,  ni  dans  l'éruption 
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dont  il  était  couYert  ;  les  aocidens  cërëbraax  les  plus  grares 
menaçaieDt  la  vie. 

Cependant  ces  derniers  cas  ne  furent  d'abord  que  très 
rares.  Aux  yeux  des  hommes  de  Kart ,  l'épidémie  se  pré* 
sentait  en  général  »  à  Beauvais  »  avec  un  caractère  bieli 
moins  dangereux  que  dans  les  localités  qu'elle  atait  précé- 
demment Tisitées;  mais  leurs  conseils  éclairés  et  leur 
expérience  n'échouèrent  que  trop  longtemps  contre  de 
funestes  et  opiniâtres  préjugés  qui  fayorisèrent  les  rayages 
de  la  Suétte  ;  dans  l'idée  de  pouêêer  au  dehors  la  cause  du 
mal  9  c'est-à-dire  de  forcer  les  sueurs  et  de  rendre  les 
éruptions  encore  plus  considérables,  on  étouffait  ea 
quelque  sorte  les  malades  sous  le  poids  de  couYertures 
épaisses ,  on  les  alimentait  de  boissons  substantielles  et 
fortifiantes  »  on  les  laissait  jusqu'au  terme  de  la  maladie 
dans  des  linges  imprégnés  de  sueurs  ;  leurs  chambres, 
soigneusement  fermées,  ne  receyaient  jamais  l'air  da 
dehors.  Aussi  les  cas  de  mort  se  multiplièrent. 

Bientôt  l'épouvante  devint  universelle  ;  chacun  fut  ov 
se  crut  malade  ;  la  plus  légère  indisposition  prenait  le  ca«- 
raclère  de  la  Suette  dans  les  imaginations  effrayées  par  des 
symptômes  imaginaires  ou  insignifians  ;  partout  régnaieoi 
la  solitude  et  le  plus  morne  silence.  Les  riches  et  les  aisés 
abandonnaient  en  toute  faéte  la  ville  ;  ceux  que  retenait 
une  nécessité  iatale  se  renfermaient  avec  soin,  dans  la 
pensée  que  le  mal  était  contagieux.  Chose  pénible  à  dire, 
on  vit  des  parens  abandonner  leurs  proches  k  des  secours 
insuflisans  et  mercenaires ,  payés  à  raison  du  danger ,  et 
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les  hiMer  soofirir  et  meurir  loin  des  oonselations  de  Ta- 
mitîè.  Dans  la  crainte  d'augmenter  ralarme  et  d'empteher 
les  habitans  de  la  campagne  de  yenir  an  marché ,  on  avait 
défenda  de  sonner  les  morts  ;  pins  de  chants  am  convois 
fanèbres  ;  le  prêtre  qui  portait  le  yiatiqne  aox  agonisant 
était  le  seul  être  Tirant  qu'on  renconIrAt  encore  dans  les 
rues.  Seulement ,  auz  heures  de  la  prière ,  le  peuple  se 
pressait  dans  les  églises  ;  les  Temmes  y  venaient  sans  pa- 
rure. Le  serfice  du  culte  était  menaeé  d'interruption;  dans 
telle  collégiale»  Saint -Nicolas,  par  eiemple»  tous  les 
chanoines  étaient  hors  d*état  de  faire  l'oflSce  ;  chacune  des 
communautés  de  religieux  comptait  des  malades;  un 
Jacobin  paya  pour  tous ,  il  mourut  en  yingt-quatre  heures. 
Qaant  aux  religieuses ,  pas  une  seule  de  leurs  maisons  ne 
iîil  attaquée .  Le  collège  était  désert  ;  un  régent  de  seconde 
Tonlnt  seul  rester ,  il  mourut.  Le  séminaire  était  également 
abandonné.  Le  régiment  d'Orléans  (cavalerie)  alors  en  gar- 
nison A  Beauyais  »  écrivait  lettres  sur  lettres  pour  obtenir 
un  changement  de  quartier,  ce  qui  ne  lui  fut  accordé  que 
lorsque  Tépidémie  finissait.  Toutes  les  relations  commer* 
ciales  étaient  paralysées  ;  les  commerçans  des  villes  voi- 
sines refusaient  inexorablement  les  ballots  qu'ils  recevaient 
de  Beauyais;  les  étrangers  qu'appelaient  leurs  affaires 
n*osaient  venir.  Pendant  le  mois  de  juin  »  le  mal  était  dans 
toute  son  intensité  ;  les  quartiers  pauvres  »  surtout ,  avec 
leurs  mes  fétides  et  leurs  masures  malsaines ,  furent  sa 
proie  de  prédilection.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juin  » 
on  compta  jusqu'A  trois  mille  malades  dans  la  ville ,  et  de 
quinze  A  vingt  morts  par  jour.  Les  fossoyeurs  n'allaient  pas 
assez  vite  ;  le  temps  leur  manquant  pour  creuser  suffisom- 
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meot  les  fosses,  ils  se  coolent«ieDt  d'eiD^areria  terre;  la 
police  les  força  de  prendre  des  auxiliaires  dans  leur  lagobre 
besogne.  L'èv^ue  ne  se  irouyait  point  d'abordé  Béauvais; 
il  y  accourut  dès  qu'il  apprit  les  ravages  de  la  Sueiîe  «  et 
ne  quitta  plus  la  ville ,  mfiaie  pendant  les  monienslas  plus 
périlleux ,  donnant  sans  cesse  l'exemple  du-pios  cbarîtaUe 
dévoûment.  Ce  fut  é  sa  demandé  que  la  cour  envoya  à 
Beauvais  }*-B.  Boyer»  médecin  du  roi ,  depuis  longtemps 
habitué  à  combattre  celte  épidémie.  Dans  une  instruction 
qu'il  publia  relativement  &  la  médication  &  suivre  «ontre 
la  Suette,  il  s'éleva  avec  force  contre  les  funestes  i^oyeoa 
accrédités  par  le  préjugé  populaire ,  et  auxquels  il  attri- 
buait tous  les  accidens  qu'on  avait  h  déplorer.  Il  prescri- 
vait de  proportionner  lé  trailemenjt  au  degré  de  vivacité 
des  symptômes  et  é  la  constitution,  des  malades  »  recom- 
mandait les  boissons  délayantes  et  sudorifiques»  les  éva- 
cuans ,  et  dans  les  cas  graves  surtout»  la  saignée ,  soit 
seule ,  soit  aidée  de  puissans  dérivatib ,  une  diélie  rigou- 
reuse f  et  pendant  la  convalescence»  une  alimentation  lé- 
gère f  de  ne  faire  usage  que  de  linges  secs  et  propres»  de 
favoriser  dans  les  demeures  raction  bie#MS(|nte  de  l'aîr 
et  de  la  lumière.  GrAce  à  sa  direction  babile  •  le  mal 
diminua  insensiblement;  pendant  le  mois  de  juillet,  la 
Su$tte  frappait  encore  quelques  personnes ,  mais  n'était 
plus  mortelle.  Ceux  que  la  peur  avait  écartés  revinrent;  le 
collège  et  le  séminaire  se  repeuplèrjent.  Enfin  »  le  26  juillet 
fut  célébrée  une  messe  solennelle  d'actions  de  grâces 
pour  la  cessation  de  l'épidémie. 

En  4753,  le  50  avril ,  eut  lieu  la  pose  solenncHie  de  la 
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première  pierre  de  rh6tel-de-yiile  actuel.  H.  Baquet, 
maire  9  et  les  écheyins,  après  avoir  assisté  eu  corps  à  une 
messe  du  St^Esprit  »  célébrée  à  St-£tienne ,  dèputèréDi 
au  deTant  de  TéTèque  quatre  de  leurs  collègues  qui  se 
reodirent  au  palais  èpiscopal ,  escortés  par  un  détachement 
des  canonniers-arbalétriers.  La  milice  bourgeoise  avait  été 
conviée  à  celte  cérémonie  toute  municipale  ;  mais  celte 
convocation  avait  été  contremandée ,  à  la  demande  de  Té- 
vèqoe,  qui  ne  voulait  pas  que  dans  un  moment  peu  pros* 
père  9  on  arrach&t  des  artisans  à  leurs  travaux  journaliers. 
M.  de  Gesvres ,  en  habit  de  pair  de  France  »  arriva  au 
milieu  des  quatre  députés  de  la  ville.  Aumomentoûil 
entrait  sur  la  place ,  par  la  rue  de  la  Taillerie ,  sept  pièces 
de  canon  rangées  dans  la  Poissonnerie,  commencèrent  & 
lirer.  A  la  porte  de  ThOtel  commun ,  se  tenaient  le  maire 
et  les  écheyins  avec  les  tambours  de  la  ville  ,  et  celui  du 
comté-paîrie,  battant  aux  champs,  les  trompettes  des  cara- 
biniers sonnant  (  i  ) ,  e t  les  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion du  nouvel  édifice ,  formant  la  haie ,  portant  la  cocarde 
et  munis  de  leurs  outils.  Le  prélat,  après  avoir  été  harangué 
par  le  maire ,  entra  dans  rhOiel-de-ville  et  se  reposa  quel* 
ques  instans  dans  la  salle  du  conseil  ;  puis ,  tout  étant  prêt, 
le  cortège  se  rendit  à  l'angle  formé  por  le  bAliment  actuel, 
eur  la  place»  du  côté  de  la  rue  Saint-Jean  (2).  On  7  avait 


(i)  L«  régiaeni  dos  earabmiera  (cmUrte)  était  alors  en  garniion  ft 
BeauTais. 

(2)  L'héteMe-Yille  alors  existant  avait  beaocoQp  moins  d'élendae  que 
celoi  d*è présent;  ponr  lui  donner  toal  le  développement  nécessaire,  les 
èchevins  ayaient  acheté  nne  hôtellerie  portant  renseigne  du  PeUê-Cerf, 
cl  q«i  oeeiipait  nae  partie  de  TemplacMnoot  du  monomeal  actuel. 
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disposé  un  buteoil  richemeai  orné ,  et  tous 
Bèeeisaires  qui  furent  présentés  à  Tévèque  ^  par  le  maire. 
C'étaient»  nne  traeUe  d'argent  «  dont  le  manche  était  re- 
eoQTert  de  velours,  une  pinee  en  argent,  mie  t^k  de 
noyer,  un  niveau ,  une  équerre  9  un  marteau,  garni  de 
rubans,  une  ange  pleine  de  mortier.  H*  de  fi^avres  eo 
mit  à  deux  grosses  pierres  de  grés ,  entre  lesquelles  fui 
placée  une  lame  de  cuivre,  revêtue  d'une  inscription.  Les 
deux  pierres  étaient  posées  à  Vangie  du  rez-de-ohaossée. 
La  cérémonie  terminée ,  au  milien  d'une  aflluenoe  ioimense 
de  spectateurs ,  Tévéque  fut  reconduit  à  sa  demenro.  Le 
maire ,  à  la  tête  du  corps^de-^ville ,  posa  ensuite  la  seconde 
pierre ,  et  le  même  jour,  il  7  eut  festin  ao  palais  épiscopal. 
La  promotion  de  H.  de  Gesvres  au  oardinalat ,  en  i756, 
(ut  l'occasion  d'autres  réjouissances  ;  on  attendait  pour  le 
jour  des  Rois ,  le  courrier  qui  devait  en  apporter  la  non* 
velle  ;  il  n'arriva  point ,  et  ce  retard  donna  lien  i  mille 
eonjectures  ;  on  disait  qu'il  avait  péri  dans  les  neiges,  en 
traversant  les  Alpes.  Enfin  le  bruit  se  répandit  qno  la  pro* 
motion  se  ferait  le  jour  de  la  Purification  ;  le  roi ,  disait* 
on ,  l'avait  annoncé  à  son  lever.  Le  maire  (M.  Danse),  de 
concert  avec  le  chapitre  et  les  prèsidens  des  siégea  royaux, 
s'entendit  avec  le  mettre  de  poste  de  Tiltard ,  afin  qu'au 
moment  où  le  courrier  d'Italie  arriverait ,  il  le  Ht  devancer 
par  un  de  ses  postillons,  qui  viendrait  à  toute  bride  à 
Beauvais,  prévenir  le  maire,  à  quelque  heure  que  ce  fût. 
L'artillerie  de  la  ville  devait  alors  annoncer  la  nouvelle  aux 
babitans.  Inutiles  précautions  1  on  attendit  eu  vain.  Le 
7  avril ,  quelques  coups  de  fusils  furent  tirés  h  Toccasion 
d*un  baptême  :  au  même  moment ,  les  trompettes  de  la 
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garnisOB  sonnamt  la  retraite  ;  on  cmt  que  c'était  le  coa- 
rier  qui  arrÎTaii.  Chaeun  se  mit  am  fenèlres.  Les  conseillers 
du  présidial  revAtirenl  au  plus  Ttte  leurs  robes ,  et  se  r6a- 
Dirent  chez  leur  président ,  afin  de  complimenter,  à  leur 
rang ,  le  prélat.  Les  cloches  de  St-Etienne  et  de  St«  Bar- 
thélémy sonnèrent.  Mais  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que 
tout  ce  mouTement  était  dû  à  une  fansse  alerte»  et  on 
accusa  de  pitts  fort  les  lenteurs  du  Saint-Siège.  En  effet , 
la  promotion  n'avait  eu  lieu  à  Rome  que  le  5  ami.  Aussitôt 
que  le  courier  de  l'ambassade  française  en  eut  apporté  h 
nouvelle  à  Versailles ,  le  duc  de  Gesvres  ^  instruit  des  dis- 
positions des  habilans ,  dépécha  un  exprés  qui  arriva  ineo^ 
gnito  à  Beauvais,  dans^  la  nuit  du  14  au  IS  avril.  Malgré 
l'heure  avancée  «  le  brui£  s'en  répandit  rapidement  dans 
tonte  la  ville  ,  et  le  maire  fit  sans  délai  tirer.le  cibouv  Le 
i5  au  malin ,  les  cloches  des  collégiales  et  des  paroisses 
de  la  ville  et  des  faubourgs  sonnèrent  à  toute  volée.  Le 
chapitre,  le  présidial,  Te  corps-de-ville,  Télection,  etc.. 
Tinrent  complimenter  M.  de  Gesvres.  Le  17  avril,  on 
chanta  le  Te  Z>0iimi,  et  bs  édifices  publics  (tirent  iVuminés. 
• 
M.  de  Gesvres  se  rendit  é  Rome  pour  assister  au  con- 
clave de  1758.  Son  retour  é  Beauvats ,  le  là  décembre  de 
la  même  année,  fut  célébré  avec  beaucoup  de  ponkpe.  «  A 
»  son  arrivée ,  »  dit  une  ancienne  refatioo  »  c  ce  n'a  pas 
9  été  seulement  le  corps  du  méîrè  et  échevins-et  des  autres 
»  officiers  municipau»  qui  a  été  le  recevoir  à  la  porte  de 
»  la  ville  avec  les  compe^niesde  k  milice  faoucgeobé  ran- 
>  gèea  en  haie  et  sous  les-  aroids  ;.  pkidieuff»  autres  troupes 
»  s'étaient  formées  d'eUes-même»,  avec  la  plus  grande 
IV.  i3 
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»  ardeur/  pour  rendre  plus  brillante  une  entrée  que  S.  E. , 
».  pour  en  augmenter  encore  l'éclat ,  a  bien  toùIu  faire  à 
»  pied*  La  roarebe  fut  ourerte  par  une  compagnie  de  hus- 
»  sards  à  che?al ,  en  habks  bleus  galonnés  d'argent ,  aTec 
»  .le  petit  manteau  jaune  sur  une  épaule  »  et  précédés  de 
B'Six  coureurs  à  pieds»  entièrement  Yèlus  de  blanc  et  bien 
»:  ornés  de  rubans  couleur  de  rose.  Sui voit  une  compagnie 
»  .de  oaTalerie  que  les  plus  jeunes  des  principaux  négocians 
»  .mariés  avoient  formée  sous  le  nom  de  Cheraui-Légers  de 
VfGesyres»  enumfbrme  pourpre,  galonné  d'or,  partie  avec 
».des  bonnets  de  fourrure.  Après  une  compagnie  du  ré- 
y^m'ent  de  Royal*Pologne  (caralerie)  en  venoit  une  d'in- 
»tlanterie»  en  habits  rouges,  composée  de  soixante  jeunes 
>;gens',  choisis  et  non  mariés ,  bien  exercés  à  toutes  les 
»:élrolutkuis,  et  ^  prirent  le  nom  de  Volontaires  de 
>;6esTres.  t  *         '  < 

t 
c  M.  le  cardinal  qui  n'avoit  gardé  avec  lui  personne  .de 

»  sa  maison  marchoit  entre  les  deux  premiers  officiers 

'.municipaux*  Les  Cftbricans  âvoient  formé  deux  autres 

>  compagnies  nombreuses,  l'une  d'infanterie  et  l'antre 
»  de  cavalerie,'  toutes  deux  êri  unîlbfme  bfeu^'qui  soi- 
»  voient  le  corps  de  ville*  Une  seconde  compagnie  du  ré- 
9  giment  Royâ^Pologne ,  et  é^  quelque *diMan(9e',-  deux 
i .  brigades  de  oiaréchaussée  fermoient  la  marche  ,*  qut  se 
3>  fit  avec  les  drapeaux  déployés  et  au  son*  de'  tous  les 
D'JnsIrumeBS  miUtaires,  tîAtbéles,  frompettès,  fifresr  et 

>  tambours,  el  au  bruit  dd' canon  et  de  toutes  les  clo^ 
}»  ehes;  Let  compegnies  ordinaires  dê*milfee  boil^geoise, 

>  marchoient  siir  les  afles^  La  cour 'du  palais  èpiscopal 
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»  étant  asMi  vaste  poar  contenir  tontes  ces  troupes» 

>  elles  s'y  rangèrent  en  batailloos  et  escadrons ,  et  y  dè- 
»  filèrent  dcTant  H.  le  cardinal.  Monté  dans  ses  apparte* 
«  mens ,  il  y  reçat  aussitôt  tous  les  chapitres  et  toutes  les 

>  juridictions  en  corps.  Les  deux  jeunes  capitaines  des 
9  chcTam-légers  et  des  volontaires  de  Gesvres  furent 
»  aussi  admis  avec  les  autres  officiers  des  deux  mêmes 
»  compagnies  y  à  le  complimenter,  et  le  firent  avec  la 
3»  même  grâce  qu  ils  aroîent  à  la  tête  de  leurs  troupes. 
»  Un  grand  souper  que  H.  le  cardinal  donna  à  tous  les 
»  officiers  du  régiment  Royal-Pologne  ,  et  un  hal  donné 
»  par  la  compagnie  des  Volontaires  de  Gesyres ,  dans  les 

>  salles  très  spacieuses  du  nouvel  Hôtel-de-Yille ,  où  les 
B  rafraIcMssemens  de  toute  espèce  furent  servis  en  abon- 
»  dance  »  et  où  tout  le  monde  indistinctement  fut  admis , 
»  terminèrent  la  journée*  b  (i) 

En  1765 ,  parut  un  èdit  royal  dicté  par  une  pensée 
louable:,  celle  de  ramener  à  un  mode  uniforme  Torgani- 
sation  de  toutes  les  municipalités  de  la  France.  Ce  travail 
d'unité  trouva  peu  de  faveur  dans  les  localités  attachées  A 
leurs  anciens  usages  ;  la  ville  de  Beauvais  s*empressa  d'a- 
dresser des  représentations  pour  conserver  la  forme  d'ad- 
ministration qui  la  régissail  ;  elle  fut  exemptée  de  l'appli- 
cation du  dernier  édit  »  mais  en  même  temps  les  élections 
furent  suspendues  par  ordre,  et  on  fit  commandement  aux 
officiers  municipaux  alors  en  fonctions  de  rester  en  exer- 
cice. En  novembre  1771 ,  on  revint  &  la  vénalité  par  in- 

(1)  Alaaaadi  de  Picardie ,  pour  1759. 
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tèrêl  fiseal  :  on  érigea  en  titre  d'offices  formés  et  bèrédi*» 
lairesi  hb  maire»  od  fiealenaDt  de  maire,  quatre  ècheYÎDs» 
doQi  aasesaeara.  un  procoreer  du  roi,  ub  secrétaire- 
greffier*garde  des  arebiyes ,  ëeax  trésoriers-receyeors  et 
deux  eoBtrôleors  des  deniers  et  rerenas  patrimoDiaBx  et 
d'octroi ,  anciens  et  patrimoniaiii.  Les  gages  forent  fixés 
au  denier  yingt  de  la  finance.  En  même  temps  il  lot  fait 
défense  de  procéder  à  ancuoe  élection  sons  peine  de 
3,000  litres  d'amende  contre  les  élus.  La  yille  renontela 
ses  observations  ;  elle  rappelait  qne  l'impaissanee  dans  la- 
qoelle  elle  s'était  trouvée  en  i747  de  rembourser  Je  prix 
des  offices ,  l'assujétissait  à  une  percepliou  de  droits  an 
profit  du  roi,  qui  représentait  une  partie  de  ces  mêmes  ofli- 
ces,  rétabfis  et  récréés  par  l'édit  de  novembre  1771.  Elle 
attendait  le  succès  de  ces  représentations ,  lorsque  survint 
un  brevet  du  roi  du  1*''  septembre  4772 ,  qui  nommait  un 
maire,  quatre  échevins  et  un  syndic-receveur,  en  place  d'un 
pareil  nombre  d'officiers  qui  faisaient  partie  du  corps  muni* 
cipal.  Les  autres  membres  du  corps  de  ville,  bien  qu'ils  ne 
fussent  point  nommément  supprimés  par  ce  brevet ,  se  re- 
tirèrent par  la  crainte  de  déplaire  au  roi  en  continuant 
leurs  fonctions,  de  sorte  que  tout  le  poids  de  l'adminis- 
tration retomba  sur  les  nouveaux  officiers  qui  se  trouvè- 
rent dans  l'impuissance  d'y  suffire.  Pour  remédier  é  cet 
inconvénient ,  le  corps  de  ville  pria  le  roi  de  l'admettre  é 
acquérir  les  offices  rétablis  par  Tédit  de  4771,  afin  que 
par  ce  moyen  l'administration  fftt  remise  sur  le  même  pied 
qu'avant  le  1*' septembre  1773.  f  De  tout  temps»  disait- 
il,  «  la  ville  s'étoit  gouvernée  par  elle*même ,  eHe  tenoit 
»  ce  privilège  de  ses  souverains ,  comme  récompense 
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»  de  sa  idèfiié  »  ei  ce  privilège  lui  âToit  été  eoofirmé  par 
i  nombre  de  chartes.  Elle  a  payé  des  sommes  coDsidéra- 
»  blés  pour  conserver  son  administration  reconnue  bonne, 
>  meilleure  même  que  toute  autre  que  Ton  auroit  pa  loi 
»  substituer,  quoiqu'elle  soit  gratuite,  et  qu'elle  n'ait 
»  que  Tbonneur  pour  récompense  des  services  qui  y  sont 
»  attachés.  9  Cette  demande  entrait  parfoitement  dans 
les  vues  du  pouvoir  qui ,  en  récréant  les  offices  n'avait 
voulu  faire  que  de  l'argent.  Aussi  fut-elle  accueiUie  par 
un  arrêt  du  conseil  du  15  décembre  1772,  qui  agréa  l'in- 
corporation des  nouveaux  offices  au  corps  de  ville ,  &  la 
charge  de  payer  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
rêt ,  la  somme  de  20,000  liv.  &  laquelle  on  voulait  bien 
réduire ,  à  la  prière  des  èchevins ,  la  finance  totale  de 
CCS  offices.  A  cette  fin ,  les  officiers  municipaux  étaient 
autorisés  à  emprunter  les  sommes  nécessaires,  avec 
une  hypothèque  sur  tous  les  biens  et  les  revenus  de  la 
communauté.  Par  ce  moyen;  l'administration  de  la  ville 
était  conservée  dans  la  même  forme  qu'avant  le  1^'  sep- 
tembre 1772,  les  élections  étaient   rétablies,  (1)  et 


(i)  L'trrét  ordoBBtit  que  le  dernier  écheTÎo  de  It  préeédente  électioii 
reprendrait  eet  fonctioDe,  el  que  dans  un  mois,  il  aérai l  fait  élection  d*on 
maire  et  de  cinq  échefins,  pour  exereer,  aiTofr,  le  maire,  Taocien 
èeherin,  et  le  premier  de  la  nouvelle  élection,  Joiqa'an  moia  d'août  1  TIé  : 
lea  deux  écbetîns  soif  ans  jusqa*aa  mois  d*août  177!^,  et  les  deux  der- 
DÎera  Josqn'en  août  1776;  à  chacone  desquelles  époques  »  fl  serait  éln 
deux  noufeaux  échefins  pour  exercer  comme  par  le  passé ,  sans  que  ces 
oflBieier»  punent  être  à  TaTenir  pins  de  troia  ans  on  cba'rge ,  à  rexception 
des  antrea  officiers  qui ,  n'ayant  point  été  destitués  par  le  brevet  du 
ler  septembre  1772,  reprendraient  leurs  fonctions  et  seraient  continués 
tant  qu'ils  exereeraieni  dignement. 

Pour  montrer  combien  les  villes  avaient  k  souffrir  de  la  vénalité ,  rap- 
pelons qu'en  moins  de  cinquante  ans,  Beaovais  dépensa  120,000  livres, 
en  rachat  de  ses  offices  municipanx  :  savoir ,  50,000  en  1723,  20,000  en 
1752,  (pour  les  offices  de  tréeeriers-reoeveurs  et  de  eontrdleurs-vériSca- 
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les  officiers  municipaux  étaient  maintenus  en  possession 
des  honneurs,  privilèges,  exemptions  ,  franchises  et  im- 
munités dont  ils  avaient  toujours  joui ,  et  qui  leur  étaient 
en  outre  accordés  par  Tédit  de  1771 ,  notamment  de  Te* 
xemption  de  logemens  de  gens  de  guerre.  Depuis  lors 
jusqu'à  Tépoqne  de  la  révolution ,  l'organisation  du  corps 
de  ville  et  l'administration  municipale  n'éprouvèrent  plus 
de  changement. 

Le  cardinal  de  Gesvres ,  évêque  et  comte  de  Beauvais, 
était  mort  cette  année:  il  eut  pour  successeur,  François- 
Joseph  de  La  Rochefoucauld,  qui  Gt  son  entrée  le  29  sep- 
tembre 1772.  M.  de  la  Rochefoucauld  vint  directement 
du  château  de  Bresles  à  Beauvais.  Le  corps  de  ville  l'at- 
tendait au  faubourg  de  la  Terre-Bourdon,  avec  les  canon- 
nie rs  arbalétriers ,  la  milice  bourgeoise,  et  deux  corps 
volontaires,  l'un  de  cavaliers,  en  uniforme  vert,  brodé 
d'argent ,  choisis  parmi  les  jeunes  gens  des  premières  fa- 
milles du  pays ,  l'autre  de  grenadiers ,  en  habit  bleus  et 
bonnet  d'ourson,  levés  et  commandés  par  M.  de  Kully  de 
Grosserve,  négociant,  et  pris  parmi  les  ouvriers  et  les 
anciens^soldals, 

La  période  de  temps  qui  précéda  la  révolution  ne  fut 
marquée  que  par  un  fait  digne  d'être  raconté  ;  il  est  vrai 
qu'il  fut  à  lui  seul  un  événement  pour  les  habitans  de  Beau- 
vais. Nous  voulons  parler  de  T  inauguration  de  la  statne 
équestre  de  Louis  XIV,  sur  la  grande  place,  solennité 
dernière  de  l'ancienne  monarchie  dans  cette  ville. 

leur»  des  denieri  oommonaaz.  ?oir  page  37  de  ce  Tolome.)  «120,000  Ut. 
eo  1773.  ea  oaire ,  elle  fal  tooiowe ,  comme  doms  rt?on§  dtl ,  en  1747, 
.à  des  droits  perçus  tu  profil  do  roi. 
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Foodoe  par  Keller,  d'après  le  modèle  de  Ginrdon  « 
celle  slaloe  avaîl  èlè  deslioèe  d'abord  à  orner  la  plaee 
Veodôme  ;  mais  Irouvèe  Irop  pelile ,  Louis  Xi  V  eo  fil  prè* 
senl,  eo  1701,  aa  maréchal  de  Boufflers,  graod-baiUi  el 
gouTerneor  hèrédilaire  de  Beaavais  el  du  BeauTaisis ,  qui 
la  fil  Iraosporler  k  son  chAleaa  de  Caigoy  (  aajoard'hui 
Crilloo).  Le  3  seplembre  1 701 ,  les  Beauvaisios  virenl 
passer  par  le  fraDC-marchè ,  un  cheval  de  hronxe  que  Irai- 
naioDl  Ireole-sîx  cheTaux.  L'éreclioa  du  monumenl  eul 
lieu  deux  jours  après  dans  l'aTanl-cour  du  châleau  du 
maréchal,  en  présence  du  corps-de-ville  de  Beauvais  el 
des  genlilsbommçs  de  la  province  qui  avaienl  èiè  invilès  è 
la  cérémonie. 

En  17S6,  des  affiches  apposées  au  nom  des  créanciers 
de  la  maison  de  Bonfilers ,  annoncèrenl  au  public  la  venle 
de  la  slalue  el  de  son  piédeslal.  Une  d'elles  lomba  enlre 
les  mains  de  M.  Buquel ,  procurear  du  roi  honoraire  au 
présidial ,  à  la  soUicilalion  duquel  le  corps-de-ville  forma 
opposilion  A  la  yenle»  sous  le  prèlexle  que  suivant  lesin« 
lenlions  du  maréchal,  annoncées  par  les  inscriplions  donl 
le  piédeslal  èlail  revéln,  la  slalue  devail  servir  ^  de  mo* 
>  numenl  respeclable  à  jamais  pour  la  province  el  la  pos- 
»  lérilé.  •  (i)  On  préservail  ainsi  de  la  deslruclion  el  de 
la  mulilalion,  ce  monumenl  qui,  sans  cela,  eul  élé  corn* 
pris  par  les  créanciers  dans  la  venle  des  biens  de  la  maison 
de  Boufflers,  saisi  réellement. 


(f)  Titres  el  mémoritus  concerotat  la  •taioeéquettiede  LooifXlV. 
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Le  échefÎDs  entretenaieiit  depuis  loDglemps  des  projets 
d'embdlisseoicns  pour  la  grande  place  ;  mais  la  faiblesse 
des  revenus  communaax  y  af  ait  tonjours  porté  obstacle  ; 
Ja  statue  de  Louis  XIV  était  un  monumcot  tout  prêt  ;  il  n* y 
avait  qu'A  obtenir  sa  translation  à  Beauvais»  ce  qui  pouvait 
se  faire  sans  une  dépense  trop  considérable  »  trois  oo  quatre 
mille  livres  au  plus.  On  fit  donc  valoir  cette  considération , 
que  la  viHe  s*afiligeait  de  voir  la  statue  abandonnée  dans 
un  désert  »  et  qu'elle  lui  désignait  dans  son  sein  un  eropla- 
eement  plus  digne.  En  4765»  des  démarches  actives , 
appuyées  par  le  comte  de  NoaHles ,  depuis  maréchal  due 
de  Mouchy,  furent  accueillies  par  le  ministère  »  sous  la 
condition  que  la  ville  s'arrangerait  avec  les  parties  intéres- 
sées et  se  concerterait  avec  l'évêque.  Les  parties  intéres- 
sées .étaient  les  héritiers  de  la  maison  de  Boufilers  et  les 
Adjudicataires  du  duché  ;  leurs  dispositions  connues  ne 
donnaient  lieu  de  craindre  aucune  difficulté  ;  mais  il  n'en 
était  pas  tout-A*fait  de  même  de  l'évêque.  L'érection  de 
la  statue  au  milieu  de  la  place  nécessitait  l'enlèvement  du 
pilori,  signe  représentatif  du  droit  de  seigneurie  du  prélat; 
il  fallait  donc ,  selon  les  idées  alora  reçues  »  son  agrément 
préalable.  Dés  1758,  le  maire  Dubout  avait  annoncé  aux 
écfaevins  que  M.  de  Gesvres  ne  semblait  pas  éloigné  de 
consentir  an  changement  du  pilori ,  pourvu  qu'on  lui  indi* 
quAt  sur  la  place  un  autre  endroit  propre  A  sa  rèédification. 
En  i  765  f  les  négociations  recommencèrent  ;  les  échevins 
demandèrent  è  l'évêque  de  désigner  l'emplacement  de  la 
statue,  et  l'année  suivante  ils  lui  remirent  une  supplique 
tendant  à  ce  qu'il  permît  que  la  statue  fût  élevée  an  milieu 
de  la  place ,  et  que  le  pilori  fût  transféré  dans  telle  partie 
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da  même  Kea  qa'il  jogerait  conreiiable.  Pour  dédommager 

la  commane  de  la  perte  de  terrain  que  lai  caogeraient  ces 

chaDgemens ,  les  écheyÎDS  offraient  de  lui  abandonner  la 

propriété  d'an  eoq>lacemeiiC  sHoé  à  Teilrémité  opposée 

é  Tbôtel  commaoy  prés  de  la  route  de  Calais;  ib  Tayaient 

acquis  depuis  4ioelqQes  années,  et  en  avaient  fait  démolir  les 

maisons'pour  diminner  de  ce  cété  rifrégularitë  de  la  place. 

Ce  terrain  devait  être  réuni  à  perpétuité  à  la  commune» 

é  lâchai^  d'y  faire  construire  plus  tard  une  fontaine  ou  lout 

autre  monument  pdiKc  ;  et  comme  le  pilon  avait  une  loge 

servant  de  bureau  au  receveur  du  minage  chargé  de  Tins* 

pection  du  marché  aux  grains  »  les  échevins  promettaient 

de  lui  fournir  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  maison 

située  entre  Thôtellerie  des  Trois-Piliers  et  la  rue  des 

Aonettes ,  qu'ils  prendraient  &  snrcens  de  l'Hôtel-Dieu. 

Cette  supplique ,  exigée  par  M.  de  Gesvres  »  coûtait  beau-» 

coup  au  corps-de-ville  ;  mais  la  crainte  de  se  voir  enlever 

la  statue  par  les  créanciers  de  la  maison  de  Boufflers ,  les 

décida  à  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  ;  et  le  2  juin 

i764  un  traité  fut  passé  entre  l'évéque  et  les  fondés  de 

pouvoir  de  la  ville ,  MM.  Pépin  »  Lemareschal  et  Lemér- 

cier,  échevins. 

Par  ce  traité ,  M.  de  Gesvres  promettait  d'appuyer  les 
sollicitations  do  maire  et  des  échevins  »  pour  obtenir  la 
translation  de  la  statue  ;  et  dans  le  cas  où  ils  l'obtien-» 
draient ,  il  consentait  &  ce  qu'elle  fût  élevé  sur  l'emplace- 
ment du  pilori  »  aux  conditions  suivantes  : 

i^  Que  les  inscriptions  à  mettre  sur  le  piédestal ,  les 
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décorations  9  ladiitance  delagriDe»  etc. ,  seraient  réglées 
de  concert  avec  loi  ; 


39  Que  le  maire  et  les  éofaevins  feraient  démofir  el 
bâtir  À  leurs  frais  le  Pilori,  prés  de  la  rente  de  Calais,  en 
lace  de  l'hôlellerie  do  Cygne ,  et  dans  la  même  forme ,  atec 
la  même  hauteur  et  la*mème  distribotion  ;  le  maire  et  les 
pairs  étaient  dispensés  de  la  démolition  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  la  translation  de  Tédifice  ;  et 
si  le  choix  du  nouvel  emplacement  faisait  naître  qoelque 
difficulté ,  le  Pilori  devait  être  élevé  sur  le  terrain  oecapé 
précédemment  par  les  maisons  qoe  les  éehevins  avaient 
fait  abattre  ; 

30  Que  dans  le  cas  où  ce  terram  ne  servirait  pas  au 
Pilori  y  il  serait  réoni  é  perpétuité  à  la  grande  place ,  con- 
formément aux  offres  des  éehevins,  qui  pourraient  y  éle- 
ver une  fontaine ,  mais  de  concert  avec  l'évêque  ; 

4'^  Enfin ,  que  le  maire  et  les  éehevins  mettraient  le 
receveur  du  minage  en  possession  de  la  maison  faisant  le 
coin  de  la  rue  des  Annettes,  et  seraient  tenus  envers 
THôlel-Dieu ,  &  toujours,  du  paiement  du  surcens. 

Des  obstacles  imprévus  firent  ajourner  l'exécotion  do 
ce  traité  ;  prés  de  vingt  années  s'écoolérent.En  1783,  la 
terre  de  BouSIers  fut  acquise  par  le  comte  de  Crillon. 
Reconnaissant  que  la  statue  était  un  monument  perdu 
pour  tout  le  monde ,  si  elle  restait  ensevelie  dans  un  parc 
solitaire  de  son  cliAteao ,  le  comte  de  Crillon  en  demanda 
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aa  roi  la  IraDsIation  à  Beaoyais  ;  l'offre  fut  approuvée. 
L'ëyêque ,  c'était  alors  M.  de  La  Rochefoucauld ,  promit 
son  concours j  d'un  autre  côté,  le  maréchal  duc  de  Mou* 
chy,  oblint  de  la  duchesse  de  Lauzun ,  seul  représentant 
de  la  maison  de  Boufflers ,  qu'elle  accédât  au  projet  du 
comte  de  Crillon  ;  et  le  5  août  i  784 ,  les  écheyins  prirent 
possession  de  la  statue  et  établirent  auprès  d'elle  une 
garde  d'honneur  composée  d'invalides ,  qui  eurent  ordre 
de  demeurer  à  ce  poste  jusqu'au  moment  de  la  translation. 
Restait  &  s'entendre  avec  l'évéque  pour  l'emplacement  de 
la  statue.  Le  40  août,  les  écheyins  remirent  &  l'abbé  de 
La  Rochefoucauld  9  yicairé-général ,  et  fondé  de  pouvoir 
de^l'évêque ,  une  note  qui  le  priait  de  désigner  le  lieu  le 
plus  convenable.  L'abbé  de  La  Rochefoucauld  s'en  réftra 
au  traité  de  17649  sauf  aux  échevins  à  proposer  les  chan- 
gement que  le  temps  ou  les  circonstances  avaient  rendus 
nécessaires.  Ces  conditions  semblèrent  trop  dures.  L'état 
des  choses,  disaient  les  échevins ,  n'est  plus  le  même  ; 
en  1766  9  c'était  la  ville  qui  réclamait  la  statue  ,  et  M.  de 
Gesvres  promettait  d'appuyer  ses  sollicitations  ;  aujour- 
d'hui y  nulle  demande  de  la  part  de  la  ville ,  nulle  démarche 
de  la  part  de  l'évéque  ;  c'était  &  la  sollicitude  du  comte  de 
Grillon  qu'on  était  redevable  du  présent  de  la  statue.  On 
ne  pouvait  exiger  de  la  ville  qu'une  seule  chose ,  c'était 
d'indemniser  l'évéque  du  déplacement  du  Pilori.  Or,  c'était 
ce  qu'elle  offrait ,  en  proposant  de  le  reconstruire  à  l'en- 
droit appelé  le  Harché-aux-Planches ,  et  situé  à  l'extré* 
mité  de  la  place ,  en  face  de  l'hôtellerie  du  Cygne.  Ces 
difficultés,  et  d'autres  encore,  décidèrent  les  échevins  à 
attendre  le  prochain  voyage  de  l'intendant.  M.  Berthierde 
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Sauvigny  arriva  à  Beauvais  dans  le  courant  de  septembre. 
Il  se  chargea  de  eoncUier  la  ville  et  TAvèque  ;  pour  cela 
il  présenta  aux  èchevins  un  projet  de  traité  qui  fut  accueilli. 
C'était  à  peu  de  chose  près  la  reproduction  de  celui  déjà 
proposé.  Ce  projet,  porté  à  Tévéché  par  deui  anciens  éche- 
vins,  MM.  Ledoux  de  Beaumesnil  et  Mord ,  en  compagnie 
de  Tintendant ,  fut  agréé  par  le  vicaire-général  »  le  24  sqi- 
tembre»  et  plus  tard  par  Tévéque  lui-même. 

On  se  croyait  au  bout  des  contestations ,  mais  de  nou- 
veaux inctdens  vinrent  encore  contrarier  Texécution  du 
projet  ;  l'alignement  pris  pour  la  route  de  Calais  s'opposait 
à  ce  qu'on  pût  remplir  la  condition  qui  prescrivait  la  re- 
construction du  Pilori  au  Marché**  aux-Planches.  On  n'était 
pas  non  plus  d'accord  sur  le  lieu  où  la  statue  serait  provi- 
soirement déposée  en  arrivant  à  Beauvais  ;  cependant  les 
échevins  s'occupèrent  de  sa  translation  :  deux  d'entr'eux 
furent  députés  pour  présider  à  celte  cérémonie.  Le  char 
qui  portait  la  statue  quitta  Crillon  le  28  septembre  ;  il 
cheminait  par  le  moyen  de  cabestans»  avec  tant  de  précau- 
tions ,  que  le  6  octobre  au  matin  »  il  était  encore  entre 
Candeville  et  Troissereux.  Les  carrières  creusées  sous  une 
partie  du  chemin ,  aux  environs  de  cette  dernière  localité, 
avaient  déterminé  les  conducteurs  à  se  détourner  dans  les 
terres  labourées ,  vers  Saint-Maurice ,  pour  descendre  au 
pont  par  de  lé  Troissereux ,  et  r^àgner  en  cet  endroit 
la  grande  route.  Quinze  jours  auraient  à  peine  suffi,  en 
suivant  cette  marche,  pour  arriver  aux  portes  de  la  yille  ; 
mais  le  7  octobre,  jour  de  congé ,  les  écoliers  du  collège , 
ayant  dirigé  leur  promenade  du  côté  du  char,  s'impatien- 
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tèreDt  de  sa  lenteur,  et  t'attelant  amceWei,  ealfalièwBt 
le  fardeao  afee  ooe  telle  rapidité ,  qu'en  moiBa  de  quatre 
heures  il  panrmt ,  malgré  Tobstaele  de  deux  mootagMs , 
À  celle  de  Yillers-St^-LucieD.  Un  ordre  de  la  cour  prea- 
crivait  de  laisser  eo  cet  endroit  la  statue ,  jusqu'au  jour  de 
la  cérémonie  ;  Tintention  du  roi  étant  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  cérémonie  pour  la  réception  du  monument  dans 
Beaufais  et  son  inauguration  sur  la  place. 

Le  différend  relatif  à  remplacement  du  nouveau  pilori 
était  donc  toujours  pendant  entre  les  écberinset  Fétêque. 
L'intendant  soumit  aux  premiers  un  projet  destiné  à  lerer 
toutes  les  difficultés.  L'abbé  de  La  Rochefoucauld,  fondé 
de  pouToir  de  TéTêque ,  arait  paru  disposé  à  consentir  à 
ce  que  le  pilori  ittt  rebâti  dans  une  forme  qui  contribuât  à 
rembellissement  de  la  place.  H.  de  Sauvigny  proposa  de 
le  eontertir  en  une  colonne  tronquée ,  qui  serait  ér^ée 
par  les  écbeyins ,  parallèlement  â  la  statue ,  et  qui  présen- 
terait d'un  côté  les  armes  de  l'évèque ,  de  l'autre  eeHes 
du  comté ,  et  sur  le  soubassement  fiiisant  foce  â  Fhôtel- 
de-Tille,  une  inscription  constatant  que  FéTêque  arait 
accordé  que  celte  colonne  fftt  à  perpétuité  le  signe  repré- 
sentatif du  pilori.  Le  surplus  du  traité  du  24  septembre 
devait  être  exécuté.  Il  était  ainsi  conclu  :  i®  qu'on  procé- 
derait incessamment  à  la  construction  du  noyau  du  pié- 
destal de  la  statue  et  â  celle  de  la  colonne  ;  2^  qu'il  ne 
pourrait  être  question  de  Tentrée  de  la  statue  dans  la  ville 
qu'après  l'entière  démolition  du  pilori ,  démolition  qui  ne 
pouvait  commencer  que  lorsque  l'èvêchè  serait  en  pleine 
propriété  de  la  maison  destmèe  à  recevoir  le  minager;  3**  que 
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tout  ce  qû  conoeroaii .  les  dècbraliops  du  piëdestal  «  les 
grille»»  etc.»  devait  être  concerté  avec  Tévèqae  avant 
l'inasgciration  de  la  atatiie.  Quant  aux  inscriptions ,  elles 
pouvaient  élre  adressées ,  par  quiconqae  youdrait  en  pro* 
poser»  à  l'inleodant»  qui  consalterait»  snr  leur,  choix, 
l'Académie  des  Inscriptions  et  BelIes-^Lettres»  Ce  traité  fut 
ildopté.  par  les  parties  le  23  novembre.  Il  fut»  ainsi  que 
celui  du  34  septembre  »  confirmé  fax  lettres--patenles»  les 
unes  de  novembre  1784»  les  autres  de  février  1785.  Le 
parlement»  par  deux  arrêts  »  Tan  du  10  décentre  1784  » 
l'autre  du  15  mars  1785»  préparatoires  à  renregistremènt 
des  lettres-patentes»  ordonna  1"*  qu'il  serait  procédé  à 
une  enquête  de  commodo  et  meanmodo  relativement  à  la 
4^molition  du  pilori  »  à  la  construction  de  la  colonne  qui 
devait  le  remplacer»  et  à  l'acquisition  de  la  maison  destinée 
au  minager;  S**  que  les  lettres-patentes,  les  plans,  les 
projets  »  etc.»  seraient  coopmuniqQés  k  l'évêque  »  aux  ad- 
ministrateurs de  i'hûlel-de-ville  »  aux  officiers  municipainx , 
e|t  aux  notables  habitaos  n'exerçapt  aucun  art  mécanique  » 
lesquels  seraient  convoqués  à  l'hêtel  -  de  -  ville  »  pour 
donner  leur  avis. 

L'enquête  eut  lieu  les  26  el  27  avril  »  sous  la  direction 
de  M.  Le  Garon  de  Troussures  »  Ueutenant  particulier  au 
présidial.  Sei^  t,émoios  furent  entendus.  Ce  furent  : 
IIM •  Buquet  »  procureur  du  roi  honoraire  ;  Regnonval  de 
Courcelles,  chanoine  de  la  cathédrale  ;  de  Catheux»  con- 
seiller an  présidial;  Brocard,  conseiller  en  l'élection; 
Auxcousteaux  de  Couvreuil  »  idem  ;  Dufossé ,  chirurgien  ; 
Henry,  chanoine  et  promoteur;  Loziérc»  chanoine  de 
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Sainl-LMireiit  ;  Walon  de  Valoire,  major  d'iu&nterie  ; 
de  Nolly  de  LeviDCoort/  négociant  et  ancien  jage<*coii8iri} 
Dutron»  atocat;  Leclerc,  marchand  et  ancien  consul; 
Dnfoar,  notaire;  Sangnier»  procureur;  Pilon,  curé  de 
Saint-Etienne;  Marsan,  médecin  du  roi.  La  démolition 
du  pilori  et  Tacquisition  de  la  maison  du  minager  furent 
approuvées  de  tous.  Quant  à  la  construction  de  la  colonne 
tronquée ,  sur  la  même  ligne  que  la  statue ,  deux  témoins 
seulement,  IfM.  Sangnier  et  Pilon,  se  prononcèrent  en 
sa  faveur.  Quatre  antres,  MM.  Brocard,  de  Nully  de  Le- 
TÎncourt ,  Leclerc  et  Regnonval  de  Courcelles,  deman- 
dèrent qu'elle  fut  élevée  à  un  des  bouts  de  la  place.  EnSn, 
les  dis  témoins  reslans  condamnèrent  tout  projet  de  co- 
lonne. Parmi  ces  derniers ,  UM.  Buqnet,  de  Catheux, 
Aoxcousteaux  de  Courreuil,  Dufossé ,  Henry,  Walon  de 
Valoire ,  Dufour,  Lozière  et  Marsan ,  désiraient  que  \é 
signe  représentatif  de  la  seigneurie  de  Térèque  consistât 
simplement  en  une  inscription  placée  sur  la  Eeiçade  de  la 
maison  do  minager.  M.  Dutron  voulait  que ,  pour  constater 
les  droits  de  l'évèque ,  on  se  contentât ,  comme  à  Amiens, 
de  substituer  au  pilori,  le  mot  pilori,  gravé  sur -le  pavé,' 
en  grands  caractères;  ou  que  si  une  colonne  était- absolu^ 
ment  nécessaire ,  on  Tai^iquftt  contre  la  maison  même 
du  minager.  Ce  n'était  pas  seulement  la  régularité  du 
point  de  vue  qu'invoquaient  ces  témoins.  Le  droit  de  Tè-^ 
Têqae ,  disaient-ils,  n'est  que  celui  d'un  seigneur parfîatre. 
La  position  de  la  colonne ,  sur  la  même  ligne  que  la  statue , 
déshonorerait  celle-ci  ;  elle  serait  indécente  et  déplacée  ; 
elle  ferait  marcher  de  pair  le  roi  et  le  sujet.  L'inscripliod 
projetée  ne  serait  pas  moins  inconvenante  ;  elle  deviendrait 
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une  matière  inëpaisaUe  (TèpigraiBBwa  contie  k  ougeBlè 
royab  on  la  dignité  èpiioopale,  ete.^  etc. 

La  rèanioB  des  notables ,  ordo&née,  comne  on  Ta  yq 
pkis  haut,  par  le  parlemeol,  eut  lieB  le  39  at ni  »  à  ThMel- 
de-TÎUo.  Ceux  qui  comparureot  furent  MM.  Beroardet 
et  Danse ,  chanoines  de  la  cathédrale  ;  Lemaire-d'Arien, 
conseiller  au  présidial  ;  Legrand-Deseloiseaux»  rapporteur 
du  point  d'honneur  près  le  même  siège;  de  Regnonval  de 
Fabry;  d'Hiermont,  capitaine  d'infanterie;LeMares4;haI  fils, 
conseiller  en  Télection;  Moîsnel  »  cebsetller  du  roi,  graine* 
tier  au  grenier  à  sel  ;  Bigot  et  Salmon  »  ekanoines  des  collé- 
giales ;  Gautier,  curé  de  Saint-Laurent^  Michel,  avocat; 
Maine,  médecin  p  Boullanger,  notaire;  Sloraat  et  Pasquier, 
procureurs  ;  AJlei,  Renanlt-Prevost  et  Plalel ,  négocians  ; 
Coutel,  chirurgien  du  roi.  Cette  assemblée  approcra 
paiement  la  démolition  du  pilori  et  l'achat  de-  la  oiaison 
du  miuageTa  et  repoussa ,  é  une  grande  majorité  j  le  projet 
de  construction  de  la  colonne*  La  phipart  des  Yotans  Touhit 
qu'on  se  contentAt  d'une  inscription  sur  la  maison  du 
minager.  Quelques-uns  (MM*  Maine,  Michel ^  Boullanger, 
Stomai,  Pasquier  et  BenanltF-PcéTost)  demandaient  que 
la  colonne  fut  mise  au  Marché^-auxT-Plancbes ,  et  deui 
seulement ,  MM*  Sahnon  et  Gautier,  étaient  d'a?is  qu'on 
l'en  tint  au  traité  passé  avec  VéTéque  t  el  qm  la  colonne 
lu  en  conséquence  érigée  sur  la  otéme  lignequeia  statue. 

Le  résultat  de  cette  empiète  embarrassait  fort  les  éche* 
Tins  ;  leur  sentiment  personnel  s'accordait  ayec  oeluî  des 
témoins  et  des  notables ,  mais  ils  étaient  liés  par  le  trritè 
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qu'ils  avaieQl  80Q9erit.  ComiDe  rairèi  da  16  mars  exigeait 
leur  ayis  »  ils  prirent  oo  moyen  terme  et  s'en  rapportèrent 
à  la  pmdence  de  la  cour.  Les  aetes  des  deux  assemblées 
furent  communiqués  à  TéTèque»  qui  déclara  consentir 
à  un  enregistrement  pur  $i  iimple  des  lettres^-patentes. 
Quant  auK  administrateurs  de  l'Hôtel  -  Dieu  »  ils  avaient 
donné  depuis  longtemps  leur  apprdbation. 

En  cet  état ,  les  échevins  soumirent  au  parlement  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  les  lettres-patentes  fussent 
enregistrées ,  pour  être  exécutées  de  la  manière  gu'Uplaù 
raù  à  la  cour  d'ordonner,  J^aprèi  ce  qui  eêt  porté  par  fm- 
formation  de  commodo  et  mcommodo.  Aussitôt  l'évêque 
forme  opposition  à  tout  autre  enregistrement  qu'un  enre- 
gistrement pur  et  simple.  Les  écherins  l'assignent  sur 
cette  opposition,  et  l'instance  s'engage  derant  la  cour» 

Les  ècherins  qui  toyaient  arec  peine  la  statue  délaissée 
depuis  un  an  sur  la  montagne  de  Yillers-Saint-Lucien , 
n'aTaient  cessé  d'en  solliciter  l'entrée  provisoire  dans  la 
ville.  Ils  offraient  pour  la  recevoir»  le  terrain  qui  leur  ap- 
partenait À  l'extrémité  de  la  place.  Bien  que  cette  propo- 
sition eût  été  constamment  repoussée ,  ils  réitéraient  leur 
demande,  lorsqu'en  décembre  1785,  ils  apprirent  que 
l'intendant  avait  reçu  un  ordre  du  roi ,  pour  faire  trans- 
porter la  statue  dans  la  cour  de  l'évêché.  Surpris  de  cette 
nouvelle ,  ils  envoyèrent  sur  le  chcmp  à  Yersailles  des 
députés  qui  obtinrent  la  révocation  de  l'ordre. 

La  cause  pendante  au  pariement  allait  être  portéeau  rôle, 
lorsque  l'intendant  essayant  encore  une  paciâcation ,  pro- 
IV.  i4 
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posa  de  mettre  la  colonne  tronquée  à  Textrémité  delaplace, 
entre  les  raes  de  la  Taillerie  et  des  Boucheries.  Mais  cette 
nouYelie  négociation  deipeara  infructueuse.  L'éreclion  de 
la  colonne  sur  la  mena»  ligne  que  la  statue  ayait  paru  con- 
Iraire  aux  droits  de  la  royauté,  son  emplacement,  main-- 
lenant  proposé  sur  une  ligne  diagonale ,  loin  d'être  un 
embellissement,  ne  pouvait  que  défigurer  le  point  de  vue. 
Les  poursuites ,  un  instant  suspendues  «  reprirent  devant 
le  parlement  ;  mais  les  vacances  de  1786  arrivèrent  avant 
que  l'affaire  pôt  être  appelée.  Vers  la  fin  de  celte  année , 
le  corps  de  ville  renouvela  le  projet  de  fontaines  publiques 
depuis  longtemps  désirées  par  les  habitans.  La  colonne 
que  l'intendant  avait  proposé  de  substituer  au  pilori  pou- 
vait recevoir  une  fontaine  dans  son  soubassement.  Une  se- 
conde colonne ,  semblable  et  parallèle,  présentait  Favan- 
iage  de  la  symétrie,  et  celui  plus  utile,  d'une  seconde 
fontaine.  Les  écbevins  s'empressèrent  donc  de  communi- 
quer leur  projet  à  l'évèque,  qui  ne  le  rejeta  pas  absolo- 
meuL  Le  prélat  fit  espérer  qu'il  voudrait  bien  consentir, 
par  la  suite,  à  l'érection  de  la  seconde  colonne ,  mais  il 
exigeait  avant  tout ,  l'enregistrement  pur  et  simple  des 
lettres-patentes.  Il  semblait  craindre  que  l'établissement 
d'une  fontaine  au  bas  de  la  colonne  qui  devait  représenter 
son  pilori ,  ne  donnât  le  change  sur  la  destination  de  ce 
monument.  Le  procès  allait  être  plaidé ,  lorsque  les  dé- 
putés du  corps-de-viile,  BIM.  Ledoux  de  Beaumesnil  et 
Morel  se  rendirent  k  Paris  pour  solliciter  dans  l'affaire. 
Pendant  le  séjour  qu'ils  y  firent ,  on  leur  laissa  entrevoir  la 
possibilité  d'un  arrangement  ;  enfin ,  assurés  du  consenfe- 
ment  de  l'évèque ,  ils  lui  firent  la  demande  de  l'érection 
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d^une  seconde  colonoe,  et  le  10  février  1787  »  uo  arrêt 
da  parlement  mît  fin  à  cette  longue  querelle.  L'évoque 
consenlaîl,  1^  &  ce  qu* au  lieu  d'une  colonne  tronquée,  les 
èchevins  fissent  élever  à  leurs  frais  et  dans  le  délai  de  trois 
mois»  du  côté  de  la  rue  de  la  Taillerie,  un  obélisque  qui 
présenterait,  d'un  côté,  les  armes  du  comté-pairie,   de 
Taulre,  celles  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  et  sur  le  sou- 
bassement faisant  face  à  l'hôtel-de-ville  ,  une  inscription 
rappelant  que  cet  obélisque  était  le  signe  représentatif  de 
l'ancien  pilori  ^  démoli  du  consentement  de   l'évéque; 
20  kce  qu'un  obélisque  semblable  fût  élevé  parallèlement 
au  premier,  du  côté  de  la  rue  du  Sachet,  aussi  aux  frais 
des  èchevins ,  qui  seraient  tenus  d'y  établir  une  fontaine 
publique ,  et  d'y  faire  graver  une  inscription  constatant 
que  ce  monument  était  élevé  comme  une  décoration  de  la 
place ,  et  la  fontaine  comme  nécessaire  au  bien-être  des 
haUtans.  Le  20  mars ,  un  second  arrêt  ordonna  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes  de  novembre  1784  et  de  fé- 
vrier 1785.  On  se  mit  aussitôt  à  trayailler  aux  deux  obé- 
lisques qui  ne  purent  être  achevés  qu'en  juillet  1788. 
Cette  lenteur  s'expliquait  facilement.  Les  fonds  dont  pou- 
vaient disposer  les  èchevins  étaient  presque  épuisés  par 
les  longues  sollicitations  qu'ils  .avaient  été  contraints  de 
faire  ,  et  plusieurs  fois  ils  durent  demander  des  secours 
à  rintendant ,  pour  faire  face  aux  frais  de  construction  des 
deux  monumens.  Les  travaux  terminés,  le  pilori  fut  dé- 
moli, et  l'administration  de  l'Hdtel-Dieu,  déclara  délaisser 
au  profit  de  l'évéque ,  à  titre  de  bail  à  rente  foncière , 
perpétuelle  et  non  rachetable,  que  la  ville  promettait  de 
payer  annuellement ,  la  maison  située  au  coin  de  la  rue 
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desAonettes,  pour  servir  de  bureaux  an  recereur  du 
minage.  Toutes  les  coodilions  imposées  par  les  exi- 
gences seigneuriales  de  l'èvêque  se  trouyant  accomplies, 
il  ne  restait  plus  qu'A  régler  les  fêtes  qui  devaient  accom- 
pagner l'inauguration  de  la  statue. 

Dés  1 784 ,  le  corps-de-ville  avait  songé  A  déployer  à 
cette  occasion  toute  la  pompe  que  commandait  rimportaoce 
attachée  au  don  de  ce  monument.  Mais  depuis  lors ,  les 
choses  étaient  bien  changées  ;  le  commerce ,  ressource 
principale  des  habitans  de  Beauvais,  était  dans  un  déplo* 
rable  état  de  langueur.  Le  peuple  manquait  de  travail  et 
de  pain  ;  des  calamités  de  toute  nature  avaient  placé  Taimée 
1 788  au  rang  des  plus  désastreuses  ;  sept  paroisses  rurales 
des  environs  de  la  ville  avaient  été  ravagées  le  13  juillet 
par  une  grêle  terrible;  la  moisson  avait  été  anéantie  ;  une 
multitude  de  cultivateurs  était  réduite  A  la  pins  extrême 
misère.  Au  miheu  de  telles  circonstances ,  des  fêtes  bril- 
lantes eussent  été  déplacées.  Aussi  les  échevins  résolurent- 
ils  de  convertir  en  aumônes  la  plus  grande  partie  des  dé- 
penses projetées  en  1784,  et  de  s'en  tenir  au  cérémonial 
qu'ils  jugeaient  strictement  nécessaire.  Des  dépotés  furent 
envoyés  A  l'intendant  pour  lui  soumettre  la  résolution  du 
corps-de- ville  et  arrêter  avec  lui  le  jour  de  la  solenmié, 
ensuite  A  Tévêque ,  pour  llnviter  A  poser  la  première  pierre 
du  piédestal  de  la  statue  et  pour  lui  communiquer  le  projet 
d'inscription.  La  pose  de  la  première  pierre  fut  fixée  m 
7  août ,  et  l'inauguration  au  40.  Apprenant  que  la  milice 
bourgeoise  comptait  l'accompagner  »  A  la  première  de  ces 
cérémonies ,  JU.  de  La  Rochefoucauld  manda  aux  écbeTins 
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qu'il  ne  Teiraii  qu'avec  peine  ces  dispositions  s'effectuer 
lorsque  la  cherté  du  pain  rendait  leur  temps  si  précieux, 
aux  artisans»  et  déposa  une  somme  de  1,200 1.  pour  être 
employée,  lors  de  l'inai^ratioD,  à  gratifier  les  ouTriers 
de  la  milice ,  dont  l'assutance  serait  indispensable  ^  et  4 
secourir  les  paunes  do  ta  ?ille  et  des  faubourgs. 

Le  6  août  an  soir ,  uœ  salre  d'artillerie  tirée  sur  les 
remparts ,  annonça  la  cérémonie  du  lendemain.  Le.  7  au 
malin ,  quatre  députés  du  corps*de-ville  allèrent  au-devant 
de  Tévêque/^La  grande  place  était  déjà  encombrée  de  spec- 
tateurs. La  compagnie  des  chevaliers  de  l'arquebuse ,  eu 
uniforme ,  enseignes  déployées ,  tambours  et  musique  eu 
tête ,  escorta  les  députés.  Dans  la  cour  de  Tévéché ,  elle 
annonça  son  arrivée  par  une  décharge  de  mousqueterie» 
M.  de  La  Rochefoucauld ,  en  habit  de  pair  de  France»  et 
suivi  de  plusieurs  personnes  de  sa  famille»  d'oflBciers  do 
la  maison  du  roi  et  de  notables  habitans ,  partît  avec  les* 
quatre  députés*  L'artillerie  de  la  ville  salua  le  cortège 
lorsqu'il  déboucha  sur  la  place  par  la  rue  de  la  Taillerie. 
A  la  principale  porte  de  l'hôtel  commun ,  dont  le  parvis 
était  recouvert  d'un  tapis,  l'évèque  fut  reçu  par  les  échevtns 
et  harangué  par  le  maire ,  M.  Fournter  de  Cambronne# 
c  Je  viens  h  votre- invitation»  >  répondit  le  prélat,  c  poser 
»  la  première  pierre  d'un  monument  que  ma  ville  désirait 
>  depuis  longtemps  de  posséder.  »  Expressions  qui  ne 
laissèrent  pas  de  blesser  les  échevins»  comme  le  prouvent 
des  témoignages  contemporains.  Après  quelques  instans 
de  repos  dans  la  salle  du  conseil ,  H.  de  La  Rochefoucauld 
se  rendit  avec  les  échevins».  au  piédestal»  autour  duquel 
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les  ouvriers ,  portant  la  cocarde ,  fermaient  la  haie ,  tenant 
en  main  les  instrumens  nécessaires  à  la  cérémonie.  Alors 
Tévèque,  au  bruît  de  Tartillerie ,  des  tambours»  de  la  mu- 
sique militaire ,  et  des  acclamations  de  la  foule»  posa  la 
première  pierre  dans  laquelle  était  enchâssée  une  plaque 
de  plomb»  portant  une  inscription  ;  puis. il  fut  reconduite 
Tévèché  »  par  le  corps  municipal  tout  entier.  Une  troisième 
salve  se  fit  entendre  au  moment  oilk  ce  cortège  entrait  dans 
la  rue  de  la  Taillerie.  Les  échevins  étant  de  retour  au 
piédestal^  le  maire  posa  la  seconde  pierre.  Sur  celle-ci» 
était  aussi  gravée  une  inscription  avec  les  armes  et  la  lé- 
gende de  la  ville.  Les  échevins  »  les  officiers  de  la  compa- 
gnie des  arquebusiers  et  un  grand  nombre  des  plus  notables 
habitans  dinérent  A  l'évécbè.  Les  santés  du  roi  et  de  la 
famille  royale  furent  portées  »  au  son  de  la  musique  »  et  au 
bruit  des  canons  qu'on  avait  traînés  dans  la  cour  du  palais. 
Une  santé  générafe,  portée  par  acclamation  A  Tévéque» 
termina  le  banquet. 

• 
Les  deux  jours  suivans  furent  consacrés  aux  apprêts  de 

rinauguration.  Le  corps- de-fille  confia  aui  écoliers  du 

collège  le  soin  de  traîner  le  char»  privilège  qu'ils  avaient 

sollicité  dès  i 784  dans  une  supplique  en  vers(i).  Le  9»  au 


(1)  Voici  celle  pièce  qoi  portail  pour  épigraphe  ce  ters  de  Virgile: 

Pueri  eireùm  fun«mquê  manu  eonlingêrê  gaudent. 

Quel  est  ce  prince  magnanime 

Qae  je  Toii  s'avancer  à  grands  pas? 

Qnel  esl  ce  front  que  la  faleur  anime, 

Ce  front  qui  semble  encore  insolter  an  trépas? 

Citoyens  accourez ,  Tenez  lai  rendre  hommage» 

Du  plus  grand  de  nos  rots  c*est  la  fidèle  image. 
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coucher  du  soleil ,  rariilierie  de  la  YÎIIe  et  la  cloche  cood* 
maoate  se  firent  entendre.  Elles  retentirent  de  nouveau , 
le  dimaoehe  iO  août ,  au  matin ,  lorsque  les  écoliers  par- 
tirent du  collège  avec  deux. députés  de  la  municipalité 
et  une  compagnie  de  la  milice ,  pour  se  rendre  À  la  mon* 
lagne  de  Villers-Sl-Lucien  où  la  statue  était  restée.  La 
route  était  couverte  de  curieux  »  parmi  lesquek  on  voyait 


Aotrefoit  mattrisanl  les  destini , 

Il  tolaîl  iirit  on  char  eondait  par  la  fielolra  ; 

ToQi  les  people*  ireoiblaieDi  an  seul  brait  de  ta  gloire; 

Sei  foadref  fanDonçaient  dam  les  cHmaU  lointains  : 

Mais  tandis  qne  son  bras  èpoQTaotait  la  terre» 

Vengenr  de  ses  sujets  il  en  était  le  père  : 

El  lorsqn'aax  nations  il  eot  dietèdes  loiz , 

Des  beaux  arts  dans  la  France  il  fit  nalice  Taorora^ 

On  tit  tout  k  la  fois 
L'ignorance  expirer  et  la  richesse  éelore» 

Ah  !  qu*an  peuple  est  heureux , 

Qnand  il  re^t  des  ciens 
Un  roi  qui  chërissan,t  la  gloire  et  la  patrie  » 
ne  réclai  de  son  trtee  entonrn  le  génie! 
Généreux  citoyens  Tons  efttes  ce  bonheur  1 
Louis  à  tous  les  arts  a  prdlé  sa  grandeur  : 

Il  dit  :  les  Moses  exilées , 
Embellirent  alors  nos  ri?es  fortunées  ; 
Et  ee  roi  qui  connnt  le  grand  art  de  régver» 
Par  ses  bienfaits ,  en  France ,  apprit  à  les  fixer. 
Son  nom  sera  toujours  cher  à  notre  mémoire  p 
C'est  k  sons  d'èleter  un  tbèAtre  k  sa  gloire; 
Fardonnes  aux  transports  de  noire  jatte  ardeur,. 
Le  protecteur  des  arts  est  notre  bienfaittnr. 
0  fout  qui  gouTornez  celle  ville  fidèle 
Dont  les  regards  éfeillent  les  talens , 
Des  fils  de  1»  patrie  écoulei  les  accens» 
Laissez  agir  nos  efforts ,  notre  zèle;.-. 
Tons  nos  oosors  sont  re*tés  antonr  de  notre  roi  ; 
De  reprendre  son  char  Tamour  npus  fait  la  loi  \ 
Laissez-nous  Ini  prouver  notre  reconnaissance; 
Les  muses  autrefois  chérirent  sa  puissance  ! 
Et  toi ,  Dieu  de  nos  cœurs ,  amour  de  la  patrie. 
Qu'il  eai  doux  de  céder  à  ta  puissante  voix  ! 

C'est  elle  qui  nous  crie  : 
Venex,  marches  eneorsooa  les  yeox  de  vot  rois» 
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un  grand  nombre  d'étrangers.  Arrivés  au  pied  de  la  statue , 
les  jéones  gens  s'atièlent  aux  cables  »  le  char  se  met  en 
mouvemenl  au  bruit  d'acclamations  générales,  et  en  peu 
d'iostans  il  arrive  au  franc-^marohé  ;  il  y  est  laissé  sous  la 
garde  d'un  détachement  d'invalides ,  et  les  écoliers  sont 
conduits  à  rhôtel-de-Tille  où  les  attendait  un  banquet  qoî 
leur  était  offert  par  les  échevina. 

Une  messe  militaire  fut  célébrée  dans  la  journée 
à  l'église  des  Jacobins.  A  deux  heures,  des  députés 
se  rendirent  auprès  de  l'évèque  et  de  Tintendant  qui 
arrivait  A  riûstanl  même  de  Paris.  H.  Berthier  de 
Sauvigny  parut  le  premier  à  i'h6tel*de-  ville  ;  ii  fut 
bientôt  suivi  de  Tévéque,  vêtu  en  habit  de  pair  de  France, 
et  accompagné  du  chapitre  en  manteaut  longs.  Dans  la 
salle  do  conseil  se  trouvaient  réunis  le  présidial  et  le 
grenier-à-sel  (i)»  les  olBciers  des  gardes^uHxirps  de  la. 
compagnie  Ecossaise,  alors  en  quartier  à  Beauvais,  et  un 
nombre  considérable  de  personnes  de  distinction.  Les 
douze  compagnies  de  la  milice  bourgeoise  étaient  rangées 
en  bataille  sar  la  place.  Les  chevaliers  de  l'arquebuse  aTèc 
les  tambours  et  leur  musique,  occupaient  la  première 
salle  de  l'hétel-de-ville ,  et  attendaient ,  rainés  sur  deux 
haies,  le  départ  des  corps,  qui,  à  trois  heures,  se  mirent 
en  marche  sur  trois  colonnes.  L'évèque,  précédé  de  ses 
deux  massiers  et  suivi  du  chapitre,  quvrait  la  colonne  du 
milieu;  le  lieutenant-général  au  présidial,  précédé  des 


(I)  L*éledioÉ  était  alon  enpprimév. 
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huissiers  de  service ,  oecùpuil  la  droite  à  la  fêle  de  sa  com* 
pagnie  et  du  grenier-à-sel  ;  à  gaoehe  »  s'aTançaient  les 
sergens  de  la  ville ,  pais  l'intendant  et  la  municipalité  ;  les 
gardes-du*-corps  et  beaaccnip  de  personnes  notables  for* 
maient  on  groupe  au  miliea  des  corps.  La  marche  générale 
se  développa  snr  la  place  dans  Tordre  suivant  :  deux  bri-» 
gades  de  la  maréchaussée,  officiers  en  tête  i  les  écoliers 
portant  des  rubans  en  écbarpe  et  défilant  sur  deux  lignes; 
les  pompiers  en  uniforme  bleu  »  avec  le  casque  et  la  hache  ; 
les  tambours  et  toute  la  musique  ;  un  détachement  de 
quarante-huit  hommes ,  tirés  des  doue  compagnies  de  la 
milice,  sous  les  ordres  du  plus  ancien  capitaine  ;  onze  com- 
pagnies de  la  milice  et  deux  brigades  de  la  maréchaussée 
fermaient  la  marche  ;  il  ne  resta  plus  sur  la  place  que  vingt** 
quatre  hommes  de  garde.  Ce  cortège  passa  par  les  rues  de 
la  Poulaillerie ,  de  St^^Sauveur,  de  St«*M artin  et  de  St- 
Laurent.  Arrivé  à  la  statue ,  le  piquet  de  quarante-huit 
hommes  se  réunit  aux  invalides  et  entoure  le  char  ;  les 
écoliers  s'emparent  de  nouveau  des  cables  et  parlent  au 
signal  donné.  Tous  les  corps  suivent  dans  le  même  ordre* 
La  statue  entre  dans  la  ville  au  bruit  des  canons  du  rem- 
part ,  des  cloches  de  la  cathédrale  et  de  toutes  les  paroisses, 
de  la  musique  militaire ,  et  des  cris  réitérés  de  vive  le  Bai. 
Sur  la  place,  les  compagnies  de  la  milice  forment  un 
cercle  pour  contenir  la  multitude ,  et  dans  une  seconde 
enceinte,  tracée  par  des  barrières  autour  du  piédestal, 
tous  les  corps  prennent  séance.  Hais  une  pluie  battante 
qai  survient ,  disperse  les  acteurs  et  les  spectateurs  do  la 
fête  ;  l'inauguration  de  la  statue  est  renvoyée  au  lende- 
main midi.  La  cloche  de  la  commune  ne  cessa  de  sonner 
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jusqu'à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  heure  A  laqudle  se 
fit  une  dernière  saWe  d'artillerie. 

Le  lundi  onze  août,  à  six  heures  du  matin,  nouvelle 
salve,  la  cloche  de  la  commune  sonnant  en  yollée.  Une  or- 
donnance de  police  avait  prescrit  de  tenir  les  boutiques 
fermées.  Dans  la  journée  le  corps-de-ville  fit  distribuer 
aux  indigens  les  secours  qu'on  leur  avait  réservés.  A  dix 
heures ,  il  descendit  de  l'hOtel  commun ,  accompagné  des 
ofiiciers  de  la  milice  bourgeoise  et  des  chevaliers  de  l'ar- 
quebuse ,  pour  aller  prendre  l'intendant  au  palais  épiscopal 
et  le  conduire  à  la  cathédrale,  où  Té  vêque  devait  célébrer 
ponltficalement  une  messe  solennelle  pour  la  prospérité  du 
roi  et  de  TEtat.  Les  pompiers ,  les  tambours  et  la  musique 
marchaient  en  avant.  Un  détachement  de  la  milice  escortait 
les  èchevins.  L'intendant  en  robe  de  conseil  s'étant  mis  h 
leur  léte,  se  rendit  à  la  cathédrale,  au  son  des  tambours 
et  de  la  musique.  Il  fut  reçu  à  la  principale  porte  du  chœur 
par  deux  chanoines  désignés  par  le  chapitre  pour  introduire 
les  corps  et  les  personnes  invitées,  et  alla  se  placer  dans 
le  sanctuaire  é  gauche ,  sur  les  bancs  destinés  aux  officiers 
municipaux  les  jours  de  cérémonie.  Derrière ,  étaient  pla- 
cés des  sièges  pour  les  officiers  de  la  milice  et  les  chevaliers 
de  l'arquebuse.  Le  bailliage  et  le  grenier-Arsel  étaient  à 
droite  du  sanctuaire.  Lesgardes-du-corps  se  rangèrent  sur 
deux  lignes  de  chaque  côté  du  chœur,  et  leurs  officiers  occu' 
pèrent  les  hautes  chaires  qui  leur  avaient  été  réservées  près 
des  portes  latérales.  Les  personnes  de  distinction  invitées 
par  l'évèque ,  se  placèrent  sur  des  chaises  et  dans  les 
basses  chaires.   la  cathédrale  était  remplie  d'une  foule 
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innom&rakle.  La  messe  fat  terminée  par  le  Domine  Sabmm 
avec  la  colieete  pour  te  roi.  Le  prësidial  et  le  grenier  à  sel 
se  réunirent  alors  au  cortège»  et  on  se  rendit  dans  le 
même  ordre  sur  la  place,  où  tous  les  corps  prirent  séance 
comme  la  reille ,  dans  renceinté  formée  autour  de  la  sta-* 
tno.  Les  ouvriers  firent  jouer  les  machines,  et  en  une 
dGmi4ieure  la  statue  fut  életée  sur  le  piédestal  (i).  Une 
décharge  d'artillerie  en  répandit  au  loin  la  nouvelle,  et  fut 
le  signal  dos  acclamations  du  peuple.  A  deux  heures,  un 
banquet  servi  avec  magnificence,  réunit  à  Tévéché  les 
chefs  et  les  députés  de  tous  les  corps.  Le  maire,  placé  A 
la  gauche  de  l'évéque,  trouva  sous  son  couvert  un  acte 
signé  du  prélat.  A  la  fin  du  repas,  il  lui  demanda  la  per- 
roissron  d'en  faire  lecture*  C'était  une  déclaration  qui  re- 
mettait à  tous  les  censitaires  et  vassaux  de  l'évéque,  dans 
la  ville  et  la  banlieue ,  les  censivës  et  coutumes  dont  ils  hii 
seraient  redevables  au  1^''  janvier  suivant  pour  Tannée 
i  788 ,  ainsi  que  tous  les  droits  seigneuriaux ,  dûs  depuis 
le  jour  de  la  fête  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

< 

Vers  les  cinq  heures ,  les  échevins  assemblés  à  l'bôtel- 
de-ville ,  descendirent ,  aumilieu  d'une  double  haie  formée 
par  les  chevaliers  de  l'arquebuse ,  pour  aller  prendre  Té- 
vêque  et  l'intendant  au  palais  épiscopsl.  Sur  la  place,  la 
marche  fut  ouverte  par  deux  brigades  de  maréchaussée  : 
suivaient  les  écoliers  sur  deux  lignes,  ensuite  les  tambours, 
la  musique ,  et  le  détachement  de  quarante-huit  hommes 


(1)  Le»  irataui  èlaicnl  dirigé»  par  H.  Cclérier,  archilecto  de  Parîi. 
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de  la  milice.  Le  corp9-de*Tille  ainsi  accompagne ,  (raTerai 
la  place  an  milieu  des  dooxe  compagnies  boargeoises  ran- 
gées sur  deux  baies ,  et  passa  par  les  rues  de  la  Taillerie, 
du  Gloria-ians  et  de  Saint-Pierre.  Lorsqu'il  fut  h  rèYèchè, 
rinteodant  se  mit  à  sa  tète  en  habit  de  cérémonie  »  et  on 
entra  dans  l'appartement  où  se  trouTaient  l'évéque  en 
habit  de  pair»  le  chapitre  et  les  officiers  des  gardes-du- 
corps.  L'éTéqne  prit  la  droite,  arec  le  chapitre  et  les 
gardes-du-corps  ;  l'intendant ,  précédé  des  sergens  de  la 
irille ,  se  mit  à  gauche ,  à  la  tête  des  échevins ,  et  l'on 
retourna  ainsi  &  l'hôtel  commun.  Le  présidial  et  le  grenier- 
à-sel,  s'y  étaient  rendus  avec  beaucoup  de  notables  pour 
assister  à  l'inauguration.  Les  poissardes,  qui  la  Teille 
avaient  accompagné  la  statue ,  forent  introduites.  Elles 
complimentèrent  l'évéque ,  l'intendant  et  le  maire ,  et  pré- 
sentèrent un  bouqueté  chacun  d'eux,  et  aux  autres  corps. 
A  sept  heures ,  tout  étant  prêt ,  les  corps  sortirent  de 
l'hôtel-de-Tille ,  et  s'avancèrent  vers  la  statue  datas  Tordre 
observé  la  veille.  La  milice  bourgeoise  se  rangea  en  ba*- 
taille  autour  dû  piédestal.  La  statue  restée  voilée  depuis 
son  élévation  (ut  découverte  pendant  la  marehe  du  cortège  ^ 
et  on  vit  les  quatre  faces  du  piédestal  revêtues  de  bas-re- 
liefs bronzés  et  d'inscriptions  relatives  à  pinsîeure  traits  de 
l'histoire  de  Beaovais  : 

!•  Jeanne  -  Hachette  enlevant  un  drapeau  aux  Bour- 
guignons. 

3^  L'établissement  de  la  manufacture  royale  des  tapis- 
series, en  4664. 

5^  La  ville  de  Beauvais,  représentée  par  une  femme 
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tenant  de  la  mab  gaaehe  une  cooronoe  marale ,  et  au 
bras  droit  un  bouclier  aux  armes  de  la  fille,  présente  ses 
hommages  à  Louis  XIV  lors  de  son  passage. 

ifi  Un  soleil,  aTéc  la  deyise  :  icbc  pluribus  uipar. 

Au  bruit  de  rartillerie,  des  tambours,  de  la  mu- 
sique et  des  acclamations  de  la  foule  qui  couvrait  la 
placé  9  et  se  pressait  aux  fenêtres  des  maisons  et  jusque 
sur  les  toits ,  les  corps  firent  trois  fois  le  tour  de  la  statue, 
la  saluant  profondément  k  chaque  fois.  Après  un  discours 
de  H.  Hillon  de  Montherlent,  avocat-syndic  de  la  ville, 
les  cris ,  la  musique  et  les  salves  recommencèrent.  Puis 
le  cortège  se  rendit  entre  les  deux  obélisques ,  où  un  feu 
de  joie  fut  allumé  au  bruit  du  canon  par  Tévêque ,  Tinten* 
danl  et  le  maire  ;  à  l'instant  toute  la  ville  fût  illuminée* 
Les  échevins  l'avaient  prescrit  par  une  ordonnance  rendue 
la  veille.  Les  corps  étant  entrés  à  l'hôtel  commun ,  la 
milice  bourgeoise,  précédée  des  pompiers,  entra  dans 
l'enceinte  et  fit  trois  fois  le  tour  de  la  statue ,  et  trois  fois 
chaque  compagnie  fit  le  salut  des  armes  et  du  drapeau* 
La  milice  défila  ensuite  et  se  rangea  sur  la  place  en  ordre 
de  bataille;  avant  qu'elle  se  séparât,  on  établit  auprès  de 
la  statue  une  garde  d'honneur  de  quarante-huit  hommes 
fournis  en  nombre  égal  par  les  compagnies  et  commandés 
par  H.  de  NuUy  de  Lévincourt,  le  plus  ancien  des  capi- 
taines. La  soirée  finit  par  un  bal  brillant  donné  par  l'in- 
tendant dans  les  salles  de  l'hôtel-de-ville  (i)  Le  peuple 


(  I)  «  Pendant  le  bal ,  let  offleien  mnniotpaox  distribnlrent  an  damée 
ane  quaniilé  de  boites  de  bonboni  aux  armée  de  la  TÎUe.  Ce  bal  pr4- 
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eut  pour  lui  les  orchestres  et  les  daoses  en  plein  air,  les 
tonneaux  de  vin  défoncés  sur  la  place,  à  la  lueur  de  Til- 
lumination. 

Les  écoliers  du  collège  avaient  en  tant  de  part  A  ces 
fêtes ,  qu'on  ne  pouvait  'guère  en  séparer  le  jour  consacré 
A  récompenser  leurs  études.  Le  i2  août»  la  distribution 
des  prix  eut  lieu  sous  la  présidence  des  trois  corps.  L'af- 
fluence  des  spectateurs  avait  engagé  à  faire  dans  la  nef 
de  l'église  des  Jacobins ,  l'exercice  qui  devait  précéder  la 
distribution  des  couronnes.  Cet  exercice  soutenu  par  les 
élèves  de  troisième  roulait  sur  la  comparfiison  des  écrivains 
du  siècle  d'Auguste  avec  ceux  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Une  jeune  Gllede  douze  ans»  mademoiselle  Guicbelin, 
connue  par  une  pièce  de  vers  publiée  en  1787  sur  la  mort 
de  Lèopold  de  Brunswick ,  avait  èlé  invitée  à  la  séance. 
L'élève  Leclercq»  de  Pont-Sainte-Maxence,  obtint  le  pre- 
mier prix  »  et  mademoiselle  Guicbelin  y  joignit  un  exeoi- 
plaire  de  son  poëme  qu'elle  offrit  au  vainqueur.  Un  autre 
prix  ayant  valu  un  instant  aprè^,  une  seconde  couronne  au 
même  élève  »  celui-ci  s'empressa  d'en  faire  hommage  à  la 
jeune  muse.  La  cérémonie  terminée  »  les  élèves  couronnés 
demandèrent  d'aller  en  cortège  déposer  leurs  trophées  aux 
pieds  de  la  statue.  Les  trois-corps  les  accompagnèrent  avec 
un  détachement  de  la  milice»  musique  en  tète  »  jusqu'à 
— ■  ■-  ■ 

»  f entait  an  coiip  d*œil  ÎDtèretMDt.  L*élégaiiee  et  la  ?ariété  des  parures, 
»  l'effet  des  lustres  et  d*one  muUilade  de  bougiei  ,-augmeDlé  par  l'éclat 
B  réfléchi  des  illominalions  extérieures ,  Taiinable  joie  peinte  ^ur  tons 
»  les  TÎsages  :  la  décence  et  le  bon  ordre  qui  présidait  k  cette  fdle  ,  tout 
»  portait  dans  rftnie  dey  spectaleurs  un  raTlssement  inexprtinable.  » 
(Procéf-«ar6al  dé  Vinmiguraiion  ^  etc.)  L'inteodant  adressa  aux  danes 
de  charité,  300  litres  pour  les  indigens. 
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Itiôiel  de-nNé,  d'où  ils  partirent  seuls  pour  se  rendre  au 
monument. 

Le  i3  août,  ce  fut  le  tour  des  officiers  de  la  milice.  Ils 
offrirent  un  banquet  aux  gardes-du-corps ,  aux  écheyins 
et  aux  chevaliers  de  Farquebuse ,  qui  s'y  rendirent  par 
députations.  Au  dessert,  rèvèque  vint  surprendre  les 
convÎTes,  et  l'on  porta,  au  bruit  du  canon ,  des  tambours 
et  des  fanfares ,  ta  santé  du  roi  et  de  la  famille  royale.  A 
ce  festin  succéda  un  bal.  La  façade  de  l'bôtel-de-Tille  et 
les  grilles  de  la  statue  fnrent  illuminées.  Quelques  jours 
après ,  les  écheyins  et  les  chevaliers  de  l'arquebuse  don- 
nèrent aussi  leur  banquet ,  auquel  assista  également  l'évè- 
que.  Les  réjouissances  ne  se  terminèrent  que  le  25  août, 
par  le  bal  des  gardes-duHSorps  (i). 

Les  élections  municipales  ayaient  été  remises ,  par 


(I)  ff  Cttle  féCe  fot  onrerCa  par  an  bal  daiit  \tn  lallei  de  ThMel-de- 
tille  ,  taperbement  décorées,  et  illominées  ;  an  dooble  rang  de  gradins 
qid  en  bordaient  le  contour  fot  bientôt  eoofert  d'an  monde  choisi; 
la  noblesse  des  enfirons  et  une  fonle  d'étrangers  étaient  venns  prendre 
pnrt  à  la  joie  des  citoyens.  Dans  l'nne  des  salles  ,  nn  bnffet  préparé 
par  le  goût  et  par  l'élégance ,  charmait  tons  les  yenx  par  son  ordon- 
nanee  iogénteose.  On  y  troutaitk  souhait  parmi  les  fleurs ,  des  fruits, 
et  des  rafratchissemens  de  toute  espèce.  A  minuit,  les  danses  fnrent 
interrompues  et  Ton  serTÎt  nn  souper  splendide  dans  la  grande  salle  ; 
soixante-idix  dames  parfaitement  parées ,  ornaient  la  principale  table, 
dont  la  brillante  décoration  jointe  è  celle  des  salles  oCTrait  le  coup  d'œil 
le  plus  éclatant.  11  se  répétait  dans  les  salles  foisines  où  étaient  d'antres 
tables  également  bien  serries.  Denx  de  messieurs  les  gardes-do-corps 
faisaient  les  honneurs  de  chaque  table.  Ce  souper  où  Ton  admira  Ta- 
bondance  et  la  délicatesse  des  mets ,  Tordre  et  la  promptitude  du  ser- 
▼ice,  le  nombre  et  le  choix  de  la  compagnie  se  prolongea  jusqu'à  deux 
heures  du  malin.  Les  tables  ayant  été  enleTées ,  le  bal  recommença  et 
ne  finit  qu'à  six  heures.  Le  peuple  fut  encore  associé  à  celte  fdle.  On 
lai  distribua  du  pain ,  du  tin  et  du  cervelas;  il  dansa  toute  la  nutt 
autour  de  la  statne.  »  Protét-vethal  ds  l'tnauguralian ,  etc.  } 
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ordre  do  roi ,  &  hoitaine  »  après  rioaugnnitioD  de  ia  stalue. 
Elles  eoredt  lieu,  en  conséquence ,  le  18  août.  fi.  Waloo, 
conseiller  aa  prësidîal ,  fut  élu  maire  et  prêta  serment , 
selon  Tusage»  à  la  place  de  la  commune  (cimetière  Saint- 
Etienne),  ajant  à  sa  droite  TèYèque^  et  à  sa  gauche  M.  Borel 
de  Brètizel  »  lieutenant-gënèral  an  présidtal.  Le  lendemain, 
lors  du  serment  des  écheyins ,  on  donna  lecture  de  Tacte 
par  lequel  M.  de  La  Rochefoucauld  remettait  à  ses  Tassauz 
et  censitaires ,  de  la  ^ille  et  de  la  banlieue ,  les  droits  sei^ 
gneuriaux  qui  lui  étaient  dûs  pour  cette  année  (i). 

Nous  ayons  retracé  dans  leurs  moindres  détails  iee  ftles 
qui  inaugurèrent  à  Beauvais  la  statue  de  Louis  XIV. 
A  voir  cette  apothéose  du  prince  qui  fut  le  type  le  plas 
complet  de  la  vieille  royauté  absolue ,  à  suivre  ces  démons- 
trations obséquieuses  autour  de  son  image ,  qui  no  se  croi- 
rait transporté  aux  temps  où  la  monarchie ,  pleine  de  sève 
et  de  vigueur  9  redoutée  et  respectée ,  avait  eneore  devant 
elle  un  long  avenir  d'éclat  et  de  puissance  ?  et  pourtant 
l'heure  s'avançait  à  grands  pas  qui  devait  Ja  frapper  de 
mort ,  et  avec  elle ,  ses  institutions ,  ses  hommes  et  ses 
monumens* 


(1)  n  7  eut  protettalion  ï  Vhôtel  de-?Hl6  contre  cerUinei  expreuioai 
de  cet  «ete  /qoi  éuil  adre^i  par  TéTêqne ,  k  «m  amit  les  maire  et  pers , 
comiDase  al  habilans  de  «a  TÎIle»  etc.  Ces  expressiens,  disaient  les 
échevins,  ne  pouraient  être  employées  qoe  par  le  roi,  et  pop  par  l'é- 
Téque,  qui  n*étaU  leigoear  qae  d*aqe  partie  de  la  Tille. 
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Éutt-fteir««s.  —  AtMmblée  tttiiwiale-eoMlitMDU AiMa^lée  lé- 

fblaUft.  — ^Confeniion.  —  Eublissemeot  du  gouf  ernemrat  réToJuiion- 
iiair«.—  Période  thcrmidorteoDc.—  Directoire.— CoMDlal.-^EropIre. 
*-Prcwère  resUaraiion.  — GtBiJoari.  -*  Seconde  reiUurtiioB. 


.A  nature  mène  de  notre  trayaii ,  ges  limites , 
Doos  renferment  dans  une  étode  toute  locale 
de  la  révolution  »  et  de  ce  qu'elle  eut  de  par- 
ticulier à  la  ville  de  Beauyais  ;  nous  n'avons 
donc  point  A  retracer  ici  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
l'ensemble  des  causes  de  celte  révolution  :  tout  au  plus 
devrions  -  nous  examiner  quelle  y  était  la  disposition  des 
esprits  à  la  veille  de  la  convocation  des  états-généraux. 
L'analyse  que  nous  ferons  bientôt  des  cahiers  des  Trois* 
Ordres  en  dira  plus  à  cet  égard  que  toutes  ces  généralités 
toujours  incomplètes  qui  varient  selon  le  point  de  vue  indi- 
yiduel  de  l'écrivain.  Dans  ce  miroir  fidèle  des  sentimens 
qui  animaient  le  clergé ,  les  nobles  et  les  bourgeois  de  89, 
on  verra  quelle  idée  ils  se  faisaient  de  ce  passé  que  la  révo- 
lution allait  détruire  »  et  de  l'avenir  qu'elle  était  destinée  à 
créer.  Ici,  comme  partout  ailleurs  en  France,  on  trouvera 
une  population  élevée  sous  l'influence  de  l'esprit  philoso- 
phique ,  toute  prête  à  aborder  de  front  les  questions  fon- 
damentales de  Tordre  social ,  et  à  répondre  par  le  vœu 
d'une  réforme  uniyerielie  A  la  demande  d'une  réforme 
financière» 

IV.  i5 
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L'imminence  d*ane  banqueroute»  comme  chacun  le  sait, 
décida  la  royauté  à  convoquer  les  états-généraux  ;  mais 
avant  de  se  résigner  à  cet  appel  &  la  nation  entière»  devant 
lequel  elle  avait  si  longtemps  reculé,  elle  voulut  tenter  quel- 
ques impuissans  palliatifs.  L'assemblée  des  notables  de  4  787 
demanda  rétablissement  général  d'assemblées  provinciales 
destinées  à  répartir  les  charges  publiques  ;  ce  vœu  fut  ac- 
cueilli par  l'édit  de  juin  de  la  même  année  ;  mais  les  édits 
organiques  qui  suivirent  détruisirent  les  résultats  heureax 
qu'on  en  atlendait.  Un  règlement  du  8  juillet  1787  arrêta 
la  formation  des  assemblées  de  la  province  de  l'Ile -de  - 
France  »  dans  laquelle  le  Beauvaisis  était  compris  ;  le  mode 
de  composition  de  ces  assemblées  n'en  permettait  guère 
l'entrée  qu'A  des  créatures  dévouées  au  despotisme  mi- 
nistériel ())•  Aussi-  cette  institution  se  borna  tout  au  plus 


(t)  L'adminiitration  de  la  proTÎoee  de  rile-de-France  étail  dÎTÎtée  en 
trois  aortes d'aiêembléet,  ranDicipalef*  dépariementalea  el  proviodale. , 
Ces  assemblées  étaioDi  élémentaires  les  anet  des  autres ,  c'est-à-dire  qoo 
les  assemblées  départementales  defaieni  être  formées  de  membres  pria 
dans  les  assemblées  mwnicîpales ,  et  rassemblée  proTÎncialedemembrea 
pris  dans  les  assemblées  départementales. 

Il  ne  doTait  être  établi  d'assemblées  moDieipales  qoe  dans  les  laeiHlèa 
(Tilles  on  paroisses)  qui  n'anraîent  pas  encore  de  municipalités. 

Les  assemblées  départementales  deraient  se  tenir  an  ehef-lieti  de  eha- 
q«e  département.  La  province  de  rile-de-Franee  était  dirisée  en  douze 
départemens;  Télection  de  BeaoTais  en  formait  on.  Cbaqoe  assemblée 
de  département  se  composait  de  24  membres  »  6  povr  le  clergé»  6  peur 
la  noblesse*  et  12  pour  le  tiers-état,  prisa  nombre  égal  dans sîi  arron- 
dissemens  entre  lesquels  le  département  était  dÎTisé.  La  moitié  des  mens- 
brea  étaient  élos  par  les  assemblées  municipales;  l'autre  moitié  deToit 
être  complétée  par  rassemblée  profinciale.;La  présidence  était  déToIna 
è  un  membre  da  clergé  oo  de  la  nobleaae  indistineteiaeat. 

L*assemblée  profinciale  doTait  se  réunir  à  Melnn  •  sous  la  présidenee 
du  duc  du  Cbatelet  commis  h  cet  effet  pour  le  roi.  EHa  se  composait  «a 
premier  lien  de  6  membros  du  clergé ,  de  6  de  la  noblesse  (le  présides! 
compris)  et  de  12  du  tiers-état.  Ces  24  membres ,  en  désignaient  24  an- 
tres ,  destinés  è  compléter  rassemblée ,  et  pria  anÎTanl  la  même  proper* 
iîon  dans  les  trois  ordres. 
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à  satisfaire  quelques  ambitioDS  locales ,  et  ne  diminua  en 
rien  Timpatience  avec  laquelle  le  pays  attendait  la  convo- 
cation des  ëtats-gènèraui. 

Mais  quel  devait  être  le  mode  de  convocation?  ces 
nouveaux  états  seraient-ils  composés  de  la  même  manière 
que  ceux  de  1614,  où  le  tiers  n'avait  été  représenté  que 
par  des  officiers  de  judicature  ou  de  finances?  Le  ministre 
Necker,  instruit  par  rexpérience  de  rassemblée  des 
notables,  qu'une  réunion  d'ecclésiastiques,  de  nobles, 
d'hommes  de  robe  et  de  traitans ,  ne  consentirait  jamais 
à  rétablissement  d'un  système  d'imposition  basé  sur  le 
principe  de  l'égalité ,  sentait  la  nécessité  d'élargir  dans  le 
tiers-état  les  conditions  d'éleetorat  et  d'éligibilité.  Tandis 
que  cette  question  préoccupait  vivement  les  esprits,  le 
commerce  de  Beauvais  exposa  ses  vœux  dans  une  pétition 
remarquable  où  perce ,  à  travers  Téliquette  du  langage 
officiel ,  le  sentiment  qu'avait  de  sa  valeur  et  de  son  avenir 
ee  tiers-état  jusqu'alors  compté  pour  si  peu.  Il  demandait 
qu'à  la  prochaine  assemblée ,  le  tiers  ne  (ttt  composé  que 
de  membres  qui  eussent  un  intérêt  personnel  à  ce  qui  le 
concernait;  que  des  députés  du  conunerce  légalement  élus 
y  fussent  nommément  appelés;  que  le  commerce  de  la 
YÎUe  de  Beauvais  eût  en  particulier  l'avantage  de  nommer 
UD  député ,  et  que  le  nombre  des  représentans  du  tiers 
lût  au  moins  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis» 
Comme  nous  le  verrons ,  ce  me  fut  que  sur  ce  dernier  point 
que  cette  demande  reçut  de  satisfaction. 
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1789. 

Le  24  jaDYÎer  1789  parut  la  lettre  royale  qui  fixait  Tou- 
verture  des  Etats-généraux  au  â7  ayril  suivant  :  elle  était 
accompagnée  d'un  règlement  qui  déterminait  les  condi- 
tions d'èlectorat  et  d'éligibilité  (i).  Ces  deux  pièces  furent 


(I)  Yoid  la  fubfUBM  de  ee  réglenesL 

Gliioé.  Dins  les  ehtpUres  «ceiésMiikiiiM,  le  rlglement 
Irj  ehanoioei  des  autres  prêtres  faisaol  partie  du  chapitre.  Dix  chanoioee 
nemmaîeot  on  éleetear,  el  aiosi  de  soite.  Les  autres  eodèsiastiqiief 
pemmaienl  un  élecleor  par  f  ingi  perroones.  Toas  les  autres  corpe  et 
communaatés  ecclésiastiques  de  Tun  ou  de  Tantre  sexe,  aiosi  que  les 
ebapîires  de  ailea,  nommaieiit  un  électeur  pour  chaque  oorpi  oo  eonuDo- 
nauté.  Cet  électeur  était  pris  dans  Tordre  ecclésiastique  régulier  ou  sé- 
culier el  du  sexe  mtsculhi.  Les  séminaire»,  les  eollèges,  les  hépitauz 
étant  des  étahlissemeos  publics  ï  la  couseryation  desquels  les  trois  ordres 
avaient  un  égal  intérêt,  n'étaient  point  admis  k  atoîr  un  représentant 
spécial  k  rassemblée  électorale.  Tous  les  autres  ecelésiastiquet  pottédmmi 
un  bénéfice  a? aient  personnellement  le  droit  électoral  ;  ceux  qui  possé- 
daient des  hénéficea  situés  dans  pinsieure  biillages,  pooinireBt  se 
faire  représenter  k  l'assemblée  électorale  de  chacun  de  ces  bailliages  par 
un  fondé  de  poufoir  pria  dans  leur  ordre,  mais  ils  n'ataient  qu'une  voix 
k  celle  assemblée ,  quelque  fût  la  nombre  de  bénéfices  qu'ils  po«séda9«eat 
dans  l'étendue  du  bailliage.  Les  ecclésiatiques  qui  n'étaient  compris  dans 
aucune  dea  catégories  précédentes  se  réunissaient  ehex  la  coré  de  la  pa-> 
roisse  où  ils  at aient  leur  domicile ,  et  élisaient  un  électeur  k  raison  de 
Vingt  personnes. 

KoBLissB.  Tout  noble ,  âgé  de  SS  ans  el  possédant  fief  avait  person- 
nellement  le  droit  électoral.  Les  nobles  non  possédant  fief,  mais  ajant  la 
noblesse  transmissible  at  aient  également  le  droit  électoral  direct  et  per- 
•MBol,  mais  ils  oe  pooTaient  se  faire  représenter  par  on  fondé  de  pouvoir. 
Ce  privilège  était  réserfé  aux  nobles  possédant  fief.  Ceux-ci  pouvaient  voler 
par  mandataire  dans  tons  les  bailliages  où  il»  avaient  des  fiefii ,  sans  néan- 
moins afoir  plus  d'une  voix  par  bailliage ,  quelque  fftt  le  nombre  do 
leurs  fiefs  dans  le  ressort  du  bailliage.  Les  femmes,  les  filles,  les  mioears 
possédant  fief  pouvaient  voter  par  on  mandataire  pria  daiv  l'ordre  de  la 
noblesse. 

TiBR8-<TAT.  Tous  les  habitans  composant  le  tiers-état  des  paroisses  • 
bourgs ,  villes,  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  25  ans,  domîciUéa 
et  compris  an  rôle  des  impositions  directes  pour  une  contribution  quel- 
conque devaient  se  réunir  devant  le  juge  du  lieu  pour  nommer  dea  élac- 
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publiées  à  sod  de  (rompe  dans  les  carrefours  e(  sor  les 
places  des  villes  ei  des  yillages ,  el  laes  par  les  curés  aa 
prône  des  messes  paroissiales.  L'assemblée  électorale  des 
trois  ordres  du  bailliage  de  Beau?ais,  fat  fixée  a»  9  mars, 
par  le  comte  de  CrilloD»  grand^bailli  d'épée,  etelles'ou* 
vrit  en  effet  ce  jour,  seus  sa  présidence.  Le  clergé  prit 
place  à  droite ,  la  noblesse  à  gauche  »  et  le  tiers-état  éa 
face  du  président.  Après  le  serment  prêté  par  tous  les. 


teon .  DtM  l«f  Tillef ,  let  corporatkmf  d'arts  et  mélien  Boaaiaieal  n» 
élcciear  k  raison  de  eeol  personnes  et  «a  dessous  ;  les  corporations  d*arts 
Ufaérsoi,  de  nègoeians  et  d'armateurs,  deux  èlectears  par  esnt  personnes 
et  av-deuoos.  Tons  les  dloyens  non  eompris  dans  nne  de  ces  corpora» 
tiens  défèrent  se  réunir  k  Tlifttel  commun  et  nommer  deux  électeurs  à 
raison  de  cent  indifidus  el  au-dessous.  Tous  les  électeurs  ainsi  nonnes 
par  ces  assemblées  particulières,  formaient  k  l'hAtel-de-f  illOy  sons  la  pré- 
sidence des  officiers  municipaux,  rassemblée  du  tiers-étst  de  lu  Hllê, 
chargée  de  rédiger  le  cahier  de  ta  viliê ,  et  de  nommer  des  électeurs  d» 
5*  degré ,  qui  de? sieot  aller  k  rassemblée  générale  du  tiers-état  du  bail- 
liage. Les  paroisses  et  les  communautés  rurales  euToyaient  k  cette  aa- 
aeablée  générale ,  deux  électeurs  k  raison  de  deux  cents  feux  et  an-des» 
•OBS,  trois  au  dessus  de  deux  cents  feux ,  quatre  au-deuus  de  trois  esnis 
et  ainsi  de  suite. 

A  l'assemblée  générale  du  bailli  sge ,  les  électeurs  du  3e  degré 
nés  par  les  filles ,  et  les  électeurs  nommés  par  les  paroisses  et  les 
manantés  rurales,  rédigeaient  le  cahier  général  du  tiers-état  du  bailliage» 
et  nommaient  tes  députés  du  tiers,  aux  états-généraux.  Paris  seuî,  eo^ 
le  prif  ilége  de  députer  directement  aux  états-généraux. 

L'Assemblée  générale  des  Trois  ordres,  se  réunissait  seus  la  présidence 
do  bailli  ou  de  son  lieutenant.  Chaque  ordre  défait  rédiger  ses  cahiers 
et  nommer  des  députés  séparément ,  k  moins  que  rassemblée  ne  préférât 
le  faire  en  commun. 

Quant  k  l'éligibilité,  il  n'y  afait  en  quelque  sorte  ancune  conditioa 
restrictif  e.  Le  clergé  et  la  noblesse  pouf  aient  élire  député  tout  membre 
de  leur  ordre  respectif,  qnelqoe  fût  son  rang  ou  sa  fortune.  Le  tiers-étal 
pOQf  ail  prendre  son  représentant  dans  tous  les  ordres  indiitinclement. 

Noos  fenons  de  foir  que  dans  les  filles ,  les  habiians  qui  n'élaieat 
compris  dans  ancane  corporaîion,  étaient  appelés  k  nommer  les  électeurs 
do  S*  degré.  A  Beauvais,  soit  insouciance  ou  défaut  d'ossge,  soit  plutôt 
qae  cette  classe  de  citoyens  ne  fût  pas  aussi  nombreuse  qu'on  eût  pu  In 
croire,  dix-sept  personnes  seulement  se  présentèrent  comme  appartenanà. 
à  cette  catégorie.  Elles  nommèrent  deux  électeurs* 
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membres  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  des  cahiers 
et  à  la  nomination  des  députés ,  il  bit  arrêté  qae  chaque 
ordre  procéderait  séparément  à  ces  deux  opérations.  En 
conséquence,  le  lendemain,  les  électeurs  du  clergé  se 
rénnirent  à  Tèvéché,  sous  la  présidence  de  TéTêque  H.  de 
La  Rochefoucauld;  ceux  de  la  noblesse  à  rbôlel -de-ville, 
sous  la  présidence  du  comte  de  Grillon,  et  les  électeurs 
du  tiers-état ,  aux  Minimes ,  présidés  par  M.  Lecaron , 
lieutenant  particulier  au  bailliage.  Leurs  travaux,  compre- 
nant la  nomination  de  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers ,  l'examen  et  la  discussion  de  ces  cahiers ,  et  l'élec- 
tion des  députés  se  terminèrent  le  14  mars  pour  la  no- 
blesse ,  et  le  18  pour  le  clergé  et  le  tiers-état. 

Nous  allons  présenter  ici  une  analyse  fidèle  des  cahiers 
des  trois  ordres  du  bailliage  de  Beauyais  ;  ce  sont  des  pièces 
du  plus  mémorable  procès  qui  ait  débattu  en  France.  Les 
documens  de  cette  nature  ont  d'ailleurs  une  grande  impor- 
tance dans  l'histoire  de  la  révolution ,  en  ce  qu'eux  seuls 
nous  expliquent  l'attitude  prise  tout  d'abord ,  par  les  dé- 
putés de  chacun  des  trois  ordres  au  sein  des  états-gé- 
néraux (i). 


(i)  En  effet ,  les  cahiert  âonnaieoi  la  loi  de  ces  premièref  démarehet 
des  ëtals-géoèravx  qoi  eorent  aie  si  graode  infloenee  sor  la  marche  de 
Is  réfolniîoD.  Si  le  tiers  persista  atec  tant  de  fermeté  à  rooloir  la  Térifi- 
cation  en  commun ,  c'est  qa*il  loi  était  prescrit  d'exiger  le  Tote  par  tête. 
Si  le  clergé  résista  moins  qae  la  noblesse  c'est  qu'il  j  était  autorisé.  U 
est  k  remarquer  que  le  cahier  do  clergé  du  bailliage  de  BeauTais»  eo 
particoliery  garde  le  silence  sur  le  mode  de  Toter.  Si  la  noblesse  fit  ane 
opposition  si  tenace  c'est  qu'elle  obéit  à  son  mandat,  qui  lui  imposait 
comme  règle  générale  le  Tote  par  ordres.  Le  mandat  de  diaque  dépalé 
étsit  impératif,  il  ayaît  juré  de  s'f  dévouer  et  l'honneur  lui  commandait 
de  ne  pas  quitter  la  place  arant  d'avoir  tenté  toutes  les  Toles  de  snooès. 
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CMiier  du  Clmr^é.  (i) 

Le  cahier  da  clergé  était  diyisée  en  huit  sections  dans- 
Tordre  suiyant  : 

i.  Di  LA  Riuoioa ,  BB  L*ÉGtm  BT  M  nt  Mimmu.—  Coofocatk» 
des  coDcilet  provindiax  de  treii  en  Iroif  ms  ,  lelon  la  forme  def  dé- 
creU. — CoDTocalion  des  sjDodea  diecétaiiu.-— Obierfalieii  det  dimm- 
chef  et  fîtes,  et  des  andeos  règleoMBs  relatifi  ani  jeûDea  et  I  rabsti- 
neace  do  carême. 

^relTf  tous.  «  Nous  readrons  bemanage  p  dit  le  clergé ,  aux  Tves  d'or- 
dre et  de  Jostice  exprimées  dans  le  préambule  de  l'édit  do  bmîs  de  no- 
Teasbre  1787  eoDcernaat  les  noo-catholiqoes.  Noos  seasmes  bien  loû  de 
méconnaître  les  droits  imprescriptibles  de  la  natnre  dans  la  personne  de 
nos  frères  errans,  et  il  ne  noos  fient  pss  en  pensée  d'élever  la  Toix 
contre  les  formes  nécessaires  dans  tonte  institution  sodate  poor  assnrer 
Té  lat  des  familles  ;  mais  il  y  a  dans  la  noofelle  loi  eoncemant  les  non- 
catboliqaes  des  dispositions  qni  n'ont  pas  été  combinées  otcc  asses  d'at- 
tention. Le  clergé  de  France  a  fait  è  ce  snjet  des  remontrances  sages  et 
respectoenses.Ledergéde  ce  bailliage  lea  adopte  dans  tonte  lenr  éten- 
due. » 

• 

Rétablissement  de  la  Pragmatique  sanction  et  de  la  fibertèdes  éle»» 
tîottSy  avec  la  confirmation  du  roi,  pour  la  nomination  ans  éfécbéset  au- 
trca  prélatnres  qui  donnent  quelque  autorité  et  Juridiction*  —  Promnlg^ 
lion  d'une  loi  en  ? ertu  de  laquelle  les  collateun  ne  puissent  être  prévenu* 


(1)  La  eoasmission  durgée  de  la  rédaction  des  eabiers  du  dergé ,  se 
composait  :  de  M.  Delancry  de  Prooleroy,  doyen  de  Péglisede  Beanvais; 
d'AboDConrt,  curé  de  Saint^JuitHles-liarais ;  dom  Basanes,  prieur  de 
rabbnyede  Saiot-Luden  ;  de  Comeiras,  grand  arcbidiacre  du  Beauvaisis  ; 
Thierry ,  cbanoine  de  Saint-Barthélémy  de  Beanvais  ;  Pilon ,  curé  de 
Saint-Jacques  de  Beaovais  ;  dom  Garaode,  prieur  de  l'abbaye  de  Beaupré; 
Pignon,  prieor  de  l'abbaye  de  Saint-Quentin;  Delamette,  curé  de  Notro» 
Bame-du-Thil  ;  Motte ,  chanoine  de  l'église  de  Beautais  ;  Régnier,  curé 
de  Sainl-Uartin  de  Latersines;  Loxiére,  chanoine  de  Sdnt-Lanrent  de 
Beaavais;  Danse ,  chanoine  de  l'église  de  Beanrais  ;  Salentin ,  curé  de 
Mouy  ;  Preterel ,  curé  de  la  Baase-<£arre  ;  Poney,  professeur  de  théo- 
logie è  l'abbaye  de  SaintrQuentin  ;  Beauthain,  curé  d'Ons-en-Bray  ; 
Payen,  cnré  de  Goioconrt  ;  \iliain ,  curé  de  Saint-Sauveur  de  Beauvais; 
Rbedon,  curé  de  Roibois';  Demonchy,  cbanoine  de  Saiat-Vidtcl  du 
Bcanvais  ;  dom  Enjobault ,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Germer. 
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qu'on  mou  après  la  Taeanee  été  béBèficei.  —  Amiliaralion  da  Mrt4es 
cnréa  el  de*  ? îcairei  à  portion  congrue  par  voie  d'anîon  de  bénèfieet  9» 
plea.  Soppresfîon  dn  cainel  rorcé.— Erection  de  f icariala  dana  toaCea  lea 
paroiMea  nombreoaea.  Affectation  de  prèbendea  dana  lea  eathèdraica  el 
coUéfialea  penr  fournir  nne  retraite  h  U  Tieillaaae  dea  euria  qni  auront 
raoïpli  lenr  ministère  pendant  nn  temps  déterminé.  — ^  Admiaeton  dea 
enréa  dana  Tadministration  dea  coUègea,  des  hdtels-dien,  dea  bnreaox 
deapauTrea.  Ré?xation  de  la  dèdaratîon  de  1696  qni  permet  aux  éTèqnea 
dans  leurs  fîsîtes  d'enfoyer  on  curé  au  séminaire  pour  trois  naoia.— 
Réf  ocation  de  la  déclaration  de  1783  qni  défend  aux  curéa  tonte  asso- 
ciation sana  lettrea-patentea.*^  Création  de  penaiona  en  faTour  dea  re- 
ligieux mendians  pour  lea  soustraire  k  la  néeeaaité  de  mendier»  néceaaitè 
qui  acerdt  le  fardetn  dea  peuplée. 

8.  Do  TiMPoxxL  iT  Dxa  xxBTBa  DO  CLBXoA.  «  Lo  plus  grtnd  et  lu 
pins  précieux  dea  biens  temporeb  de  l'église  est  la  Jouiaaanee  dea  dtaMa. 
Ce  rcTenu  a  par  lui-même  dea  ebargea  trèa  eonaidérablea.  Cependant , 
dana  la  plupart  dea  protinees  leur  revenu  eat  diminué  parée  qulnsen- 
aiblemnnt  il  a'introduit  dans  les  cours  de  jodlcature  des  prineipea  neu- 
veanx  qui  tendent  à  Tanéantir.  U  est  de  toute  Justice  de  ne  pas  frustrer 
les  déeimateura  dana  nn  moment  surtout  oA  le  clergé  annonce  lee  plus 
grande  sacrificea  è  la  patrie.  «-  Promolgation  d'une  loi  qui  pwe  de  nou- 
Telles  bases  et  par  laquelle  le  dergé  ne  regrette  paa  dea  aacrificea  qui 
lui  rendraient  la  paix.— Nécessité  de  soumettre  è  un  examen  aèvère  Ta* 
liénation  des  biens  eecléaiastiques.  —  EéclaaBatlons  contre  U  régie  dea 
économata. 

Que  lea  dettea  du  clergé  soient  déclaréea  dettes  de  l'état,  (f  ) 

3.  Pxs  lloBOES  iT  ni  L'ÉnociTiou  POBLiooi.  Fermeture  4m  aqflea  du 
la  débaucbe.— Proacription  dea  liTres  perfors  qui,  sapant  le  fondemeni 
du  trOne ,  de  l'autel  et  de  toutea  les  vertus,  portent  la  corruption  Jusque 
dans  le  sein  de  ces  bommes  gromiers  que  la  simplicité  de  leur  séjour  et 
de  ieura  mosura  aemble  défendre  de  la  contagion.  » 

Amélioration  de  l'éducatien  publique.'^  Confier  le  gouTenemeat  deu 
collèges  fc  dea  corps  uniquement  consacrés  k  cette  destination.— XMalmi 

(1)  Le  cabier  du  tieri-état  contient  une  demande  toute  contraire. 
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convMiablê  do  eoOige  de  BMovait  par  rsam  de  «inelqMt  bé»éfieei.'— 
VolliplieetSeB  du  nenbre  dei  peMieai  graioilaf  deei  lu  témiaeiret.  ^- 
Établitsemenl  de  auttref  et  de  matlretaei  d*écolet  pour  l'intlraetioa  gra- 
iaite  des  eofani  de  la  campefiie.  —  AdepUeo  de  meilleart  priaeipea  poer 
U  dUtribQUea  dea  plaeet  ai  des  digaités  ei?iles  et  ecclésiastiqaes,  qui  ae 
doiveat  plat  être  le  partage  eiclotif  de  la  aaiataDee.  «—  Le  dergè  signale 
cette  BMsnre  eoaraie  on  asoyen  certaia  d*aceélèrer  la  régènératien  des 
monrs  pabliqaes. 

4.  Da  L'AssBaaL<B  aas  ÉTATS-ciaAaAinL  bt  rao^aaiux.  «  L'ass^m- 
blie  des  états-gèniraox  ayant  été  josqa'ici  aeeempagnée  d*ooe  forme 
dont  riaspcrfedion  a  toojonrs  fait  méeoanattre  les  droits  de  rassemblée 
nationale ,  le  clergé  espère  qo*on  s'occopera  de  la  forme  que  doit  avoir 
rassemblée  poor  être  légale  et  représenter  STec  la  pi  os  grande  étendoe 
possible  toute  la  nation.  » 

Demander.  1"  Qu'ancone  loi  ne  soit  reeonnne  qa'aatant  qu'elle  aura 
été  proposée  par  la  nation  et  consentie  par  le  roi ,  ou  proposée  par  le  roi 
et  consentie  par  la  nation ,  et  que  toutes  les  lois  de  rassemblée  nationale 
soient  obligatoires  pour  toutes  les  protînces.  2"  Qo*aucun  citoyen  ne 
puisse  être  prÎTc  de  sa  liberté  que  par  la  loi ,  et  d'après  le  jogemeot  de 
iribunaui  reconnus  par  la  nation.  Que  les  lettres  de  cacbet  soient  pros- 
crites h  jamais,  et  que  si,  sous  quelque  prétexte  qoe  ce  puisse  être,  un  mi- 
nistre en  signe  ou  en  expédie  une  seule,  il  soit  pris  è  partie  et  poorsuifi 
comme  infracieur  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature.  Sa  Que  les  états 
généraux  seuls  aient  le  droit  d'établir  eu  de  proroger  les  impôts ,  et  d'en* 
Trir  du  emprunts  sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  soit. 
4*  qoe  les  états-genéraux  soient  périodiques  :  que ,  s'ils  ne  sent  pas  as- 
semblés au  temps  désigné,  les  impôts  cessent  de  droit  k  l'instant  dans  tout 
^e  royaume.  5*  Qu'il  soit  établi  des  états  proviodaux  chargés  derassielte 
et  de  la  perception  des  impôts ,  et  de  toutes  les  fonctions  administratifes 
qui  étaient  auparayant  confiéea  aux  intendants.  6^  Que  les  étata  géné- 
raux ne  se  séparent  pas  sans  at oir  aisuré  par  toutes  les  formalités  né- 
eessaires  Texécution  des  lois  qu'ils  auront  Totées,  de  manière  qu'arant 
leur  séparation  il  ne  reste  aucun  doate  sur  la  sanction  et  la  promulgation 
da  ces  lois,  et  que  l'obéissance  qui  leur  est  due,  ne  souffre  aucun  retard , 
nncon  obstacle ,  aucune  réclamation. 

«  Ces  mesures  paraissent  si  essentielles  an  clergé  pour  assurer  k  jamais 
à  la  flWDarcbîe  une  constitotîon  inébranlable,  qu'il  enjoint  k  son  député 
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d'employer  Uras  ses  efforts  poor  les  faite  ériger  en  loi ,  •▼•ni  q«*il  soit 
proeèdé  à  tovte  «aire  délibération  et  notamment  en  ee  qai  eonoerne  les 
sabsidei.  » 

Droit  électoral  personnel  conféré  é  tons  les  membres  des  chapitres  et 
descommonautés  régoUères.— Voix  délibératife  aux  agens  généraux  du 
clergé  dans  rassemblée  nationale.- 

5.  Dss  iMPosiTtOHS  BT  ns  LXOE  RiGiMi.  Lo  clorgé  déclare  ne  prétendre 
h  aucune  exemption  pour  sa  contribution  aux  cbsrges  publiques  «  et  fait 
»  par  acclamation  le  vosu  de  supporter  dans  une  parfaite  égalité  et 
»  chacun  à  proportion  de  M  fortune  les  impOts  et  contributions  généra- 
»  les  du  royaume  ,  ne  prétendant  se  réserrer  que  les  droits  sacrés  de  la 
«  propriété ,  et  les  distinctions  personnelles  nécessaires  dans  une  mo- 
»  narchie  poor  être  plus  è  même  de  soutenir  les  droits  de  la  liberté  du 
»  peuple ,  le  respect  dû  au  souTorain  et  l'antoritè  des  lois.  »  Toutefois 
il  demande  qu'en  Bxant  la  masse  imposable  des  biens  eodésiasliqnea  on 
ait  égard  à  Ténormité  des  charges  dont  ils  sont  grevés. 

Le  clergé  demande  encore  quelques  autres  réformes,  rabolitîon  du 
droit  d'amortissement ,  celle  des  frais  que  lui  occasionnent  les  maîtrises 
des  eaux  et  férèts ,  une  modification  dans  la  composition  des  bureaux 
diocésains. 

6.  Dia  Lois  n  ni  l'Aumiiiuteatioii  m  la  josticb.  Eéfonne  dn  code 
criminel.  —  Adoucissement  des  lois  pénales.  —  Qu'il  soit  interdit  à  un 
seul  Joge  de  décréter  de  prise  de  corps  on  d'ajournement  personnel  un 
citoyen  domicilié ,  faculté  attentatoire  à  la  liberté  naturelle. —Réforme 
très  étendue  du  code  cifil.  —  Diminution  des  frais  de  Justice.  —  Abrèria- 
tion  des  procédures.  —  Abolition  de  la  f  énalité  des  charges.  —  Rappro- 
chement des  justiciables  de  leurs  juges.— Interdiction  anx  tribunaux 
de  s'écarter  du  texte  des  lois  et  d'en  introduire  de  nourelles  sons  le 
prétexte  de  les  interpréter.  —  Extension  de  la  compétence  des  bailliages 
et  présidiaux.— •  Diminution  dn  nombre  des  officiers  et  des  tuppôig  de  la 
justice,  «  étant  de  notoriété  et  d'expérience  que  plus  ils  sont  multipliés 
»  dans  un  pays  plus  les  procès  se  mnlUpIient.  » —Abolition  complète  des 
monitoires.  —  Création  de  tribunaux  de  paix  dans  les  paroisses  rurales. 
— •  Suppression  des  olBces  d'huissiers  priseurs.— Abolition  des  éTOcations 
an  conseil  et  dn  droit  de  eommiUimm.  —  RétabUssementJdes  conseiller»- 
clercs  dans  les  bailliages. 
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7.   Db   LA  TaiLIB  ,  Wt  ta  GâtlLU ,  »IS  AlMI  Bf  »B1  AVTKM  larÔTft. 

L«  dergft  f 'élèfe  atee  forée  coatro  ees  impôU  :  il  rédtmê  eoiitrt  la  sar* 
charge  des  UdllaUee  »  ei  demande  la  cou? enioB  de  la  coniribalion  de 
la  milice  en  aoe  eontribaUon  pécaniaire ,  afee  exempUoo  pour  lei  éco- 
liers éladians  dans  aa  collège  de  plein  eiereiee ,  pour  les  ckaotres-gagis- 
tes  el  les  maîtres  d'école  de  la  campagne.  —  En  cas  d*impossibUité  d'a- 
bolir immédiatement  la  gabelle ,  il  teot  rallégemeat  de  cet  impôt.  «  dont 
«  le  nom  seal  inspire  Teffroi.  »  — >llau  c*eat  surtout  contre  les  droits 
d'aides  que  le  clergé  s*élèfe  afec  énergie ,  il  les  appelle  one  inquisition 
criante,  une  chose  inique,  réfoltante,  absurde, contraire  endroit  naturel. 
La  tariété  seule  de  ces  droits,  dit<41,  est  un  piège  tendu  k  la  simplicité 
des  peuples.  Leurs  noms  mettent  en  défaut  la  mémoire  la  plus  fidèle.  •» 
«  Et  ces  prépesés  an  reoouTrement  de  ces  droits,  qui  sont-ils  f  des  jeunes 
»  gens  inappliqués ,  lif  rés  è  la  fougue  des  passions ,  qu'on  reçoit  k  ser* 
»  ment  sans  information  de  fie  et  de  mœurs,  sanss'awurer  s'ils  ont  une 
»  religion,  I  qui  on  met  le  fer  en  main  dès  qu'ils  entrent  dans  le  corps, 
»  ot  qui  pentent  tuer  tons  ceux  qui  se  défendent  contre  leurs  injustes 
»  estreprisas ,  sans  que  les  trihunanx  cItUs  et  crimineb  puissent  an  eon- 
»  Battre;  que  tout  jnge  an  contraire,  maire  et  habitant  daivant  proté- 
»  ger  contre  leurs  propres  concitoyens ,  qui  sont  juges  et  témoins  de  la 
»  rébellion,  qui  pentent  enfin  emprisonner  sans  qu'aucun  jnge  puisse 
»  élargir  on  modérer  Tamende.  Le  clergé  de  ce  bailliage  se  joindra  doue 
»  à  toute  la  France  réunie  aux  pieds  de  son  roi  pour  demander  rextino- 
»  tioo  de  droits  aussi  eaérenx ,  aussi  tyranniqueSy  extorqués  dans  des 
»  temps  barbaree  par  le  génie  fiscal  et  qui  déshonorent  une  nation  libre 
»  sous  un  monarque  bienfaisant*  »  —  Modification  des  droits  deconunis- 
saire-à-torrier  ei  de  passation  d'aveux. 

Bnn  rimuc.— CoMiUECx.  Après  atoir  rappelé  la  décadence  du  eom- 
meree  de  Beau? ais,  qu'il  attribue  an  traité  de  i787  avec  rAngleterre , 
an  trop  grand  rapprochement  des  barrières,  è  la  rareté  et  la  cherté  des 
matières  preauères,  à  la  multiplicité  des  droits  de  marque  «  qui  cepen- 
»  dent  n'ont  été  imposés  que  sous  la  promesse  de  les  faire  tourner  k  Ta- 
»  Tantage  du  eonmieree,  et  dont  celui  de  BeauTais  ne  connatl  autre  chosa 
»  qoe  la  percepcioa  qui  se  fait  a?ec  toute  la  rigueur  et  la  dureté  que  les 
»  préposés  el  les  sons-ordre ,  mettent  dans  ces  sortes  de  recouTrement ,  » 
L^  clergé  ajoute  :  «  nous  nous  bornons  k  indiquer  les  causes  du  mal  :  elles 
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•  senblent  offrir  les  moyeiif  d'y  réaiMier.  Nom  en  laiisont  le-dwb  kte 
»  MgeMe  des  èUli.  » 

Demande  de  rechercher  dei  moyeat  poor  6xer  le  U«x  des  graiat.-» 
RécUmaiioiif  contre  les  harai.  —  SoppreiaioDi  dea  eapitaineriee  tnalOea 
aox  plaisirs da  roi;  règlement  ponr  lea  ehasaea. ^  Augmentation  de  la 

maréchaussée. 

«  Le  tœa  de  toas  les  ordres  de  citoyens  est  encore  d*extirper  en  France 

»  la  mendicité.  Les  ressourcée  sont  immenses  ehes  un  peuple  humain 

9  et  chrétien  :  il  ne  s'agit  que  de  les  bien  diriger.  Les    étata-généraoi 

»  prendront  en  considération  les  moyens  présentés  Jusqu'à  ce  Jour.  Les 

»  ateliers  de  charité  ont  porté  on  remède  à  ce  fléau  trop  répandu  en 

»  France.  L*ouf  rage  sera  actif  é  lorsqu'une  fob  on  aura  proportionné  les 

»  secours  à  l'étendue  du  besoin.  » 

Unité  dans  les  mesures.  —  Suppression  de  la  loterie.  — Précautions  à 
l'égard  des  chirurgiens  de  campagne  et  des  Mges-lemmes ,  ete. 

«  Telles  sont  les  réclamations  que  l'amour  du  bien  publie  a  dicté  k 
»  l'ordredu  clergé  de  ce  bailliage  ;  admis  è  l'honorable  Isnction  d'édairer 
«  son  souTcrain  sur  les  grands  objets  de  la  prospérité  publique ,  il  n'a 
»  fait  entendre  que  les  nobles  eonseils  de  la  Téritè  :  il  ne  s'est  point  lirrè 
»  au  découragement  en  contemplant  les  maux  de  l'étal.  La  criaa  qui 
»  raflUge  pent  defenir  l'époque  d'une  heureuse  réTolmiOB  ;  du  aeia  d*nn 
»  désordre  passager  naîtra  la  stabllité  des  prindpee  fondamentaux  de  la 
»  monarchie,  rétablissement  d'institutions  ntiles  qui  répareront 
»  heurs  et  les  feront  oublier. 

Cahier  de  la  IfobleMie  (i). 

Ce  cahier  était  comme  le  précèdent,  divisé 
sections. 

t.  ContTiTUTiofi.  Sons  ce  titre  étaient  comprises  les  dlspositiona 
tenues  dans  la  4fi  section  du  cahier  du  elergé,  è  l'exeeptîea  du  para 
graphe  6. 


(i)  La  commission  chargée  de  rédiger  ce  cahier  an  composait  do 
VM.  le  comte  de  Grillon  ,  Deseoortils  de  Meriemont ,  Durant!  de  Liroo* 
court.  Bourrée  de  Corberon,  Blanchard  de  Cbangy,  Descovrtila  do 
Baleu ,  RegnouTal  de  Rochy  et  Borel. 
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«  L*éUblîflS«iMBi  d«  eet  tinq  «rliclaf  tTtiit  U  eftVMatemeni  aas 
»  impéU  parait  û  aiMBliel  h  Tordre  de  la  nobletae,  qu'elle  eo  fall  une 
»  eondîltoa  eipreœ  à  m«  député,  et  déclare  qu'elle  le  déia?oaera  a'U 
»  rote  poar  aocoD  étaUîaMaMBt  oo  prorogatioa  d'topftta  araat  la  pro» 
D  malgation  de  cette  loi,  loi  eojoigiiaDt  de  protester  contre  chaque 
»  proposition  qui  ferait  faite  et  contre  tonte  délibération  qni  serait  prise 
»  atant  d*aToir  assuré  la  constitution.  » 

3.  ÉfATS-ciniEAinL .  La  noblesse  dédira  renoncer  è  tant  pririlége 
pécuniaire  et  reconnaître  que  les  impôts  doÎTont  être  supportés  par  les 
propriétés,  sans  distinction  de  propriétaires. 

Les  états-généraui  délibéreront  céparéoent,  par  ordres»  mais  en 
cas  de  non  unanimité»  ils  Toteront  par  têtes  (S).  Leur  périodicité  sera 
fixée  è  trois  ans  an  pins.  Les  lois  et  les  réglemens,  proposés  et  consentis 
par  lea  états  ou  le  roi  conjointenient ,  seront  enregistrés  et  promulgués 
par  les  cours  sonteraines ,  les  états  étant  encore  assemblés ,  et  sans  que 
renregistrement  pur  f  t  simple  et  la  promulgation  puissent  être  retardés 
sons  aucun  prétexte. 

3.  Etats  paoTinciAux.  Ils  seront  créés  sur  un  pied  ooiforme ,  sauf  les 
modifications  que  nëceMÎteraient  les  circonstances  locales.  Ils  t'occuperont 
apécînlement  de  la  compo«ition  des  municipalités  dans  lesquelles  seront 
admis  des  citoyens  des  trois  ordres. 

4.  CLsaci.  Obligation  de  la  résidence  imposée  anx  areheTéques,  aux 
èTdqnna»  anx  cnrés  et  k  tons  l9ê  bénéficiers.  —  Qu'aucune  dignité 
eceléainstiqne  no  soit  accordée ,  si  on  n*a  rempli  le  ministère  pendant 
6  ans  nu  moins  dans  nne  paroisse  de  fille,  oo  pendant  -é  ans  dans  une 
paroiaae  de  la  campagne.  — »  Affectation  de  canonicats  on  de  bénéficea 
aimplna  anx  prélres  qui  auront  occupé  des  fonctions  ecclésiastiques  stcc 
nèle  m  aans  reproche  pendant  25  ans  an  moins.  •—  Amélioration  du  sort 
des  curés  et  des  ficaires.  ^-  Rétablissement  des  dispositions  de  Tordon- 
BUDce  d'Orléans  qui  défendent  de  porter  de  l'argent  à  Rome  à  titre 


(C)  Lors  de  la  lecture  do  cahier  k  l'assemblée  de  la  noblesse ,  le  comte 
de  Jiaapeou  refusa  d*y  souscrire  eues  ose  de  cette  disposition  qui  ant<^ 
rUnil  to  fote  par  têtes. 
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d*aoDalet,  dispcoMt,  «le.-^Lct  dispeniai  de  iovto  espèce  leroBl  danief 
p«r  rèTéqoe  diooétaiD.'— Sarfeiilanee  dei  eolliges ,  dee  telee  grAoiiei, 
dee  h^iivs  par  lee  élau  proTiacUoi  :  qu'il  toit  pesmi  k  lear  entreltea 
par  ane  portion  anlBiaBle  de  bîena  ecdésiaaUqiiea. 

5.  NoBLBSis.  La  BobleMe  ne  reeoDnaUetnereoonnaitraJainaîaqa'aB 
seul  ordre  de  noblesse  Jonissanl  des  mêmes  droits.— Elle  demande  qve  la 
noblesse  et  êw  prérogalif  ea  ne  s*acqaièrenl  pins  k  prix  d*argenl,  ni  par  Vf 
xereice  de  cbarges  ;  qu'elle  ne  soit  accordée  qoe  snr  la  demande  des  esa- 
mandans  en  cbef  de  terre  et  de  mer,  ponr  des  actions  brillantes  certifiées 
par  des  témoins  occnlaires,  on  snr  la  demande  des  Etala  profindanz 
pour  les  citoyens  qui  enraient  rendu  des  sertices  signalés,  à  la  patrie.— 
Qoe  la  noblesse  conférée  ponr  des  serrices  signalés ,  k  eenz  qui  se  se- 
raient distingués  par  des  découTertes  ou  des  perfectîonnemens  d'une  in- 
dustrie importante,  ou  qui  auraient  exercé  pendant  une  longue  suite 
d*années  le  commerce  le  plus  étendu  on  le  plus  fsTorable  è  raccroisse- 
ment  dea  manufactures  du  royaume,  ne  soit  accordée  qu*b  la  condiiieB 
que  les  chefs  des  femilles  commerçantes  seront  tenus  de  oonserrer  leurs 
professions ,  le  dépérissement  du  commerce  Tenant  de  Tabandon  de  cette 
profession  aussitôt  qu'une  famille  se  croit  supérieure  aux  antrea  pur  la 
fortune.  —  Le  commerce  exercé  de  bonne  foi  est  trop  honorable  peur 
que  la  noblesse  ne  saisisse  pas  ce  moyen  d'augmenter  et  de  conaener 
sa  fortune. 

AboKlion  des  prérogatÎTcs  des  commensaux  de  la  maîaon  du  Bel.  — 
Croix  de  St-Louîs  réserTée  à  des  serTices  réek  dans  Vannée  de  tnrre  m 
de  mer.  —  Subsistance  honnête  assurée  k  tous  les  aneiens  mllitavea.  <— 
Amélioration  du  sort  des  nobles  sans  fortune  recommandée  aux  Etala 
proTinciaux.  ^  Exécution  de  Tordonnance  de  BIbis  relatÎTement  an  comul 
de  places  et  de  fa? eurs  sur  la  même  tête.  —  Interdiction  des  snrriirnaces, 
les  enfans  regardant  les  places  de  leur  père  comme  un  propre  de  fiaaiilfe 
et  ne  se  donnant  plus  le  peine  de  les  mériter.  ^^  Suppression  des  puni- 
tions humiliantes  et  corporelles  dans  l'armée.  — -  Exécution  des  édita  et 
réglemens  relatifs  fc  la  juridiction  des  maréchaux. 

6.  JosTicK,  PoLicx.  Réforme  des  lois  ciTiles  et  crinrinellet.*-*  PoUieiié 
de  l'instruction  criminelle.  —  Interdiction  k  un  seul  juge  de  décréter  de 
prise  de  corps  un  domicilié  et  d'entendre  les  témoins.  —  Libre  défense 
pour  les  accusés.  —  Abolition  des  supplices  douloureux  etde  lacoofisca- 
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t!oa.  —  Anélioraliov  do  fort  d«f  Boin  dans  kt  eolMiief.  •<•  IK«Mii«ii 
des  fraii  de  proeèdnre.  —  Soppretsioo  de  la  véaalilé  dea  chargea  et  des 
épices.  <—  SorreilIaBce  de  radnrioistration  de  la  Justice  dana  le  royaoaie 
et  lea  eotoeiei.  -~  UoiremiUé  den  polda  et  BManrea.  — *  AagoieiitetieB 
delà  maréchaaiaée.— Préca«tioBa  ceotre  les  abaa réanltant  del'Mipéritie 
des  ehirnrgiena  et  deaaage^-fcmmea,  sortootdaiia  la  campagne^— Sappres* 
sioD  des  eapitaioeriei,  aavf  aoi  alenlcan  desmaisem  royalitf.— EzécaHon 
des  loisanr  le  port  d'armes.  *-  Recherche  des  moyeos  propres  à  eeaatater 
le  tort  fait  par  le  gibier  et  k  dédemnager  les  propriétaîrea  oq  feraierf  .--* 
Réglemeiia  aar  les  bêla.  — «  Abolitioa  dea  lettres  de  sarséarnse  et  de  aavf 
eondoit  qui  perasetteot  a«x  débiteors  de  ae  aooatraire  à  la  poaravito  dea 
créanciers.  —  Ohligalioo  de  la  résidence  peur  tant  emploi  oa  fonetiotta, 

—  En  cas  de  BégligOBce ,  prifation  d'appointemoBt  anr  la  déaoBdatîOB 
des  Etats  proTÎDCÎaas.  —  SvppreasioB  de  la  taxe  de  ooauBiasaire  à  terrier. 

—  RoQTeaa  règlement  avr  U  taxe  dea  actea  de  fri  et  hommage ,  aTens 
et  dénembremoBs. 

7.  FmAMCu.  «  La  Bobltaae  regarde  camaae  ÎBfiBiment  utile  et  même 
»  coaame  Béceaaaire  qae  la  première  déciaratioB  &•§  Elata-géBéraax 
9  soit  :  qae  la  satioB  ayeat  le  droit  do  ooBaentir  lea  impôta  •  et  b'cb 
»  eziatOBt  aBcns  qot  ne  aoit  d'origine  on  d'ezteaaioQ  iUégale»  lea  Etata- 
»  généraux  lea  déclarent  tons  supprimés  de  droit  ;  .et  cependant  k  cause 
»  du  temps  néceaaafre  à  Taesemblée  pour  créer  on  ordre  noufeau  dana 
»  cette  partie  à9§  effairea  netioBalea,  et  «naai  afin  d'értter  les  inconvé* 
»  nlena  qui  réaulteraient  pour  l'impét  futur  d'une  auppresabn  absolue 
»  de  tous  rapports  entre  lea  contribuables  ei  le  fisc  »  lea  £tal»-généraux 
»  statuent  Fro^iaoirementqoe  tous  les  impOts  actuels ,  momentanément 
»  autorisés,  continueront  k  être  payée  »  mais  seulement  pendant  le  cours 
»  de  la  préfente  tenue ,  et  non  aprèa ,  Tontaut  qu'alors  il  n*y  ait  d'autres 
»  contributions  que  celles  qui  auront  été  établies  par  la  présente  as- 
»  senublée  arant  sa  première  séparation.  » 

Formation  de  comités,  dès  TonTerture  dea  états ,  pour  l'examen  ap- 
profondi de  la  recette,  de  la  dépense  et  de  la  dette,  et  d'après  cet  examen, 
déclarer  la  dette  royale  dette  nationale. 

«  Que  lea  étata-généranx  statuent  que ,  si  jamais  la  perception  d'aocon 
»  droit  on  d*ancnn  impét  était  tentée  par-delà  le  terme  conienli  par  eux, 
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»  tooi  Immbom  q«i  feodrait  U  ptr«eToir  soit  déclaré  coBt«nioiia«ira ,  H 
»  qu'il  Mii  ordooné  h  toai  let  tribaoaax  d«  le  pounairre  ci  de  le  traiter 
»  eomoie  un  ennemi  pabtie  ;  que  ai  qa  miniatre  a? ait  pa  donner  on 
»  oonaeil  anaai  peride ,  il  en  aoît  reaponaable  à  la  nation  et  aocnaé  par 
»  let  étati-f  énérans.  b  —  Qne  Unis  let  mandemcna  d*iiDp4ta  on  tarib  da 
droite,  aoit  eonaerréi ,  leit  établie,  portent  en  tète  :  «  m  par  u  eoi» 
luf&t  00  naoïT  cont bmti  par  lbs  tTAta-ciainAux  jvsqq'kr  ....  »  U  f»t 
«  infiniment  ntile  qne  tons  lea  Françaia  aient  aana  eeaae  aoaa  lee  jeas 
»  eetle  vérité  fondamentale  :  qne  lee  impôta  ne  penTont  être  oonieBlii 
»  qo*aTee  le  eonaentemeot  de  la  nation.  »  —  Lea  étati  poofant  aealf 
oonaentir  lea  impdta  on  emprunta ,  et  le  cas  de  gnerre  eiigeant  qne  1m 
meanrea  foient  priaea  h  l'avance ,  lia  ▼oteront  arant  de  ae  séparer  on 
emprunt  de  80  milliona  poar  le  cas  de  gnerre  aenlement,  avec  la  condition 
qn'nn  aenl  et  même  édit  contiendra  ronfcrtare  de  Temprnnt  et  la  con* 
▼ocation  immédiate  des  étata  ponr  en  déterminer  le  gage. 

Répartition  de  la  dette  nationale  entre  tontes  les  proyincee.  ^-  Répar- 
tition et  recouvrement  des  impdta  divers  confiés  ani  étata  provîncian.  — 
Assignation,  pendant  la  dorée  du  règne  du  roi,  d'un  revenv  indépendant 
et  libre ,  destiné  è  ses  dépenses  et  k  celles  de  sa  famille ,  et  à  remplacer 
les  apanages  dont  la  suppression  est  réclamée.  —  Défenae  d'outrepasser 
sens  aucun  préteite  les  fonds  aasignés  à  chaque  dépurlaaseut.  —  Fnbli- 
eation  triennale  dn  compte  de  la  recette  et  de  la  dépenne  natioBnle.  — 
Abolition  ou  adoociuemeot  de  la  gabelle  et  des  aides.  —  Abolit  ion  de  la 
loterie.  —  Recnlement  de*  barrières  jusqu'aux  frontièrea*  —  Emploi  dea 
troupes  aus  traraui  publica. 

8.  Commet.  6a  décadence  est  attribuée  an  traité  de  17d7  avec 
rAngleterre.  —  Les  états  dev root  nommer  nn  comité  pour  exnoitner 
cette  qnealion.  —  Suppression  du  droit  de  marque.  —  Rédaflantien 
contre  les  haras. 

«  La  noblesse  termine  ici  lea  vœux  qu*cUe  a  chargé  son  député  de 
»  porter  aux  étata  -  généraux.  —  Elle  sait  qu'il  ne  fant  pas  eapércr 
»  réformer  tous  les  abus  dans  cette  première  assemblée  nationale ,  et 
»  pense  qu'elle  aura  fait  asseï  pour  la  patrie ,  lorsqu'elle  aura  poeé  les 
»  principes  fondamentaux  qui  asinreront  infiullibleffleDt  son  bonheur 
*  et  sa  gloire.  » 
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CaUer  4u  Tften-Etat  (i). 
Ce  lra?ail  èlail  réparti  sous  neof  titres. 

i.  ErAïA-ctiiiftAvx.  Le  Uert-èUt  do  bailliaf •  dUrg«  let  dipviét  d§ 
4eiMMid«r  :  «  l**  q«e  U  loi  q«l  ordMoe  que  1m  rtpréfeataiM  do  tierf 
eut  ferooi  m  sombre  Ag «1  tox  ropriMoUat  dot  doox  «alffoo  ofdrjN 
réwÊÊMp  loi  MBoUoBoéo  ptr  If  ?i»a  do  aoo?traio  ol  por  «loi  do  la 
oalioB,  Mit  dèeloréo  loi  MoslitaiiooBolU  d«  TEUt;  So  qoo  Im  toîs 
ioioBi  priMS  por  lAtM  et  non  par  ordrM ,  o«  do  Moins  qo'o»  Mit  obligé 
do  roMorir  ft  cetto  fofMO  toolM  1m  foia  qo*il  B*y  aora  pM  loaoîailé 
dano  1m  traia  ofdrM;  3*  q«o  Im  èui^'gioéroav  a'ooeopot  d*oa  ré-? 
glooMot  elair  ot  préoii  aor  tooa  Im  objoto  qoi  oopombobI  la  CMMatio* 
deadita  étala ,  poor  q«*ll  no  foato  aoeono  ioMrtitodo  lora  do  loora 
Movoeatîoa«  aoÎTaotM  ;  4**  la  oatioo ,  fatlgnéo  d'ooe  mvltitndo  do  loia 
Motoot  oppoaéaa  oatr'alka  »  déairo  a'étro  ploa  aooMbo  à  Tatoair  qo'è 
mIIm  qoi  Mroïkt  établiot  par  lo  roi  ot  la  naiioo ,  on  qal  mmIo  rétîdc  lo 
pooToîr  légialatif  ;  5»  qoo  Im  étau-géoéraox  Mîont  périodiqoM  ot  ft 
dM  époqoM  tréa-rappffocbéM ,  ot  qoo  ai  k  Tépoqoo  déiemiiBéo  ili  no 
Mot  pM  raaMmbléa ,  Im  inpéla  ooMoot  do  droit  ;  6^  qoo  déMiMoia  il 
■0  aoit  ocMrdé  aoeoM  lottro  do  eoebot  qoo  aor  la  wo  qmoIbo  dM 
raflillles  ot  d*apréa  ooo  loformatioa  aMrèto;  ?•  qoo  doua  toatMlM 
proviacM  do  royaomo  il  Mit  établi  dei  étata^rofiodaox  doot  la  forme 
ot  Im  pooTotra  Mront  déteminéi  par  loi  étata-généraox  ;  8*  qoo  lo 
roi  f eoille  bieo  MOMrtor  otm  Im  ètata-généraox  Im  mojeiia  Im  ploa 
effieaMa  de  préreoir  I  jamaia  loa  erisM  qoi  oet  agité  aoo  règoo  et  Im 
règoM  précédeoi  par  le  Moflît  do  raotorité  royale  otm  Im  Mori 
MOToraioM  :  de  M  conflit  oot  réaolté  dM  maox  ionombrablM  daot 
tootM  Im  partiM  de  radmioiatration  ;  9e  qoe  loi  tableaox  de  réferaM 
k  faire  daot  tooa  lea  genrM  MÎent  mis  Mot  les  yeox  do  roi  et  dM 
étata-géoéraox ,  et  qo'il  Mit  ordonoé  qo'aoeooe  délibératioo  relatif  e 
aox  impéta  00  soit  prise,  qo'ao  préalable  il  n'ait  été  staloé  sor  les 
aoobaita  et  doléances  do  people.  » 

(1  )  Les  eommissaîres  cbargés  de  la  rédactioo  de  ce  cabier  étaient 
Mil.  Dntron,  Simon,  Fouenet-Doboorg ,  Moaffletle,  Legrand,  Prefost 
d'AorÎMort,  Dopretle,  Docoodray,  Delaherebe,  Tenté,  Petit,  Wa* 
tebiod.  Petit»  LoBgloio-Pniréo,  Gratieo,  Le  Gémie,  Roiaio,  de  RegnooTal» 
Tieqoet,  Prévost,  Pilloo,  Delaon ,  Legendre ,  Allon. 

IT.  l6 
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t.  RiLiciOH.  ^-«  Glbro<.  —  Qoe  les  dignitét  coelëtittliqaM  n«  mic»! 
pat  sealement  aecordéet  k  la  nainanee ,  nnaît  tartoot  à  la  Mience  et  à  la 
T^rla.  -*  Exteotîon  des  ordonnancet  d'Orléans ,  de  BloU  et  de  Melon  mr 
la  réaidence.  -—  Interdiction  de  tonte  émiiaion  de  toux  «tant  Tige  de 
S5  ans  — Geasatlon  de  la  disproportion  énorme  qni  existe  entre  lederfé 
d^  premier  ordre  et  celui  du  second  ordre.  —  Soppresiion  dea  akbayci 
eo  commande  et  des  prieurés  ;  affectation  de  lenrs  revenos  à  l*aaéIîor»- 
tion  dn  sort  des  enrés  et  des  dessert  ans  »  à  la  fondation  de  boreanx  ci 
d'écoles  de  charité ,  et  h  la  dotation  des  collèges.  —  Suppression  des  corn- 
mnnaotés  religieuses  qui ,  jouissant  de  r«Teous  considérables ,  sont  ré- 
duites h  on  petit  nombre  de  sujets.  -«  Leur  réunion  aux  antres  maisons 
de  leur  ordre ,  qui  à  Ta? enir  ne  pourront  se  composer  de  moins  de  donae 
religieux.  —  Que  les  religieux  ne  soient  plus  réduits  k  des  qoéles  bomi- 
liantes  ;  en  conséquence  lenr  assurer  une  subsistance  honnête.  — -  D^ 
fenses  aux  collalenrs  de  bénéfices  qui  ne  sont  point  k  charge  d*imes , 
d*en  pourroir  d'autres  que  des  ecclésiastiques  qui  se  seront  rendus  ntîles 
par  leurs  travaux.  —  Réduction  du  personnel  dans  les  chapitres  des 
collégiales ,  comme  le  moyen  le  plus  facile  de  procurer  k  chaque  chanoine 
on  retenu  snIBsant.  •—  Rétablimement  de  la  pragmatique-sanction.  «— 
Suppression  de  toutes  les  files,  excepté  celles  des  mystères,  de  rassemp- 
tien ,  et  un  petit  nombre  d'autres. 

3.  JjtfcisuATtoH.— JosTicx.— PoLicB*  Réduction  de  toutes  lea  contomes 
k  l'unité. —  Rérision  des  ordonnances  de  1667  et  1670.—  RapprocheaMot 
des  cours  de  dernier  ressort  des  justiciables.  -*  Extension  de  la  compé- 
tence des  présidianx.  —  Détermination  fixe  et  constante  du  territoire  de 
chaque  juridiction.  *—  Détermination  précise  des  cas  royaux.  —  Sup- 
pression, ou  an  moins  restriction  du  droit  de  cooMniKrnuit. 


En  cas  de  maintien  des  tribunaux  d'attribution ,  porter  tontes  les 
testations  relatif  es  aux  droits  du  roi,  même  aux  droits  distant  en  ferme 
ou  en  régie  dorant  les  élections  ,  et  par  appel  detant  la  cour  des  aides. 
—  Abolition  des  attributions  judiciaires  des  intendans.  — -  Réforme  des 
écoles  de  droit ,  et  adoption  d'un  nouteau  plan  d'études.  —  Que  nul  ne 
soit  reçu  membre  d'une  cour  ou  d*un  siège  quelconque  s'il  n*n  exercé 
quatre  ans-eomme  atocat.  -*  Défense  aui  seigneurspjusticiers  de  prendre 
pour  juges  d'autres  que  des  atocats ,  procureurs  ou  notaires  ayant  exercé 
iquatre  an«  près  d'un  siège  royal.  —  AboTition  de  la  ténalîté,  des  fa- 


niSTOIRB    DE    BBAUVAM.  94S 

ttliolis  tt  JM  épicM  ;  réeMnpflntes  tvx  jogvt  qvi  turool  «sereé  t5  ans. 
•—  Qo'ancDD  joge  royal  ou  seigaaurlal  ira  puîtac  être  detlilué  sinon  poar 
forfaitore  et  après  jogement.  —  Fiialion  de  U  dorée  des  procès  h  on 
an  an  plus,  saof  incident  sèrieox.  — •  Nécessilé  d'oo  noficiat  et  d*on 
ex  amen  devant  on  siège  rojal  poor  les  nolaires.  —  Interdiction  do  cnmul 
des  fonctions  de  notaire  et  de  eontrôleor  des  actes.  ~-  Suppressioo  des 
offices  de  jorès-prîseors.—' Gages  sofB»ans  aui^edliers,  soppresston  dea 
droits  de  gtte  et  de  gedlage.  —  Révision  de  la  législation  des  saisies 
réelles  et  tentes  immobilières.  —  Réforme  du  régime  hypothécaire.  — 
Suppression  des  retraits  lignagers,  et  de  la  taxe  des  commissaires  à 
terrier.  — -  En  attendant  on  nonvean  code  criminel ,  eiécotioo  de  la 
déclaration  do  i*^  mai  1788  —  Défenseor  poblic  et  gratuit  aox  accusés, 
sommé  chaqoe  année  par  Tordre  des  Sfocats  de  chaque  baillage.  —  Qoe 
loote  instroetion  criminelle  soit  faite  par  deox  juges.  —  Déterminaiion 
claire  et  précise  de  la  peine  applicable  k  chaque  délit.  —  Modification  de 
redit  de  Henri  11  sur  les  déclarations  de  grossesse. 

Qaelqnes  eahien  pariienliers  contenaient  des  tœnz  opposés.  Ainsi  la 
auppreMÎon  ,des  tribonaox  d*exception  était  réclamée  par  plnsienrt 
corporations ,  et  leor  eonservation  ,  par  ces  tribunaux  eni*mêmes.  -« 
Des  communaotés  de  campagne  demandaient  le  maintien  des  justices  sei- 
^eoriales  et  même  Textension  de  leor  compétence,  d'antres  en  tonlaient 
la  soppression ,  on  la  restriction  de  leor  joridiction  aox  cas  féodaux  ou 
léqaérant  célérité.  Le  présidial  de  Beanvais  réclamait  la  préTention  ab- 
aolue  Ao  cifil  et  ao  criminel,  ainsi  que  U  police  de  la  fille  exercée  par  le' 
justice  de  rétéque.  -—  Le  corps  municipal  demandait  que  cette  police  fut 
«Uribaée  k  lui  seul.  —  Quelques  communautés  désiraient  qa*il  n*y  eût 
plus  qoe  deox  degrés  de  juridiction.  «—  Les  notaires  royaux  de  la  cam- 
pagne demandaient  h  pouvoir  acter  dans  toute  retendue  du  bailliage  ; 
les  notaires  de  la  fille  fonlaieotque  les  premiers  se  renfermassent  dans 
les  lîeoxde  leur  collocation. 

4.  ADuromATioH  nis  Fimahcks.—  Dxm  db  l'Atat.  Constatation  de 
la  dette  de  l'état.  —  Nulle  dette  pour  cause  d'emprunt  ne  sera  regardée 
eomme  dette  de  l'état  qu'autant  que  l'emprunt  aura  été  autorisé  par  la 
naiion.— Les  moyens  d'acquitter  la  dette  sont  laissée  à  la  sagesse  des  étati- 
généranx  ;  on  leur  indiqua  eependant  eonme  ressource ,  les  ref  enns  des 
sbbuf  et  en  eommande  TMantes,  U  retenue  des  pensions  sor  les  riches 
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bènéite»  v  W  Imm  4et  oonMiBAilét  nlîgieaaM  inpprinéM  ;  la 

lion  d«ft  pwMMt  domiat  à  dat  panomat  iléjà  riahaa  ;  la  rappratMi 

d«s  grâBdaschargaainvtilat. 

KeddUion  anniielle  et  publique  da  compte  de  la  dette  Bittooale  etdef 
gr&cef  accordées.— -EiabliMement  d^ane  cause  d^amortissemeni. — Re- 
trait des  biens  domaDtaox  des  maios  des  eogagistes  qai  les  ont  acquis  k 
▼il  prix,  et  Tente  de  ces  biens  k  Teocbère  poor  serrir  à  la  liquidation  da 
la  dette.  —  Qoe  les  dettes  da  clergé  ne  soient  point  réputées  dettea  as- 
tionales,  n'ayant  été  contractées  que  ponr  représenter  Timpôl  qne  le 
clergé  a  dû  supporter  comme  membre  obligé  de  rétat.— Fixation  inva- 
riable des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  des  princes.— Reiponfabililé 
des  ministres  envers  la  nation  pour  leur  qiautaise  adminictralton .  Icf 
infidélités ,  abus  de  pouf  oir,  diTertissement  ou  mauTais  emploi  des  fonds 
assignés  à  leurs  départemens.  —  Suppression  absolue  des  bons  et  aeqnils 
au  comptant,  et  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  essenltellea  à 
la  splendeur  dn  trOne.*— N'accorder  de  subsides  qu'après  tontea  eea  ré- 
formât acoompliei. 

5.  ImW^.  Suppression  de  tons  les  impdts  existant»  et  leur  rerapla- 
cemeni  par  deux  sortes  d'impositions ,  Tune  foncière ,  basée  sur  un  ar- 
pentage h  l'amiable  et  un  classement  des  terres  proportionné  h  leur  ts- 
leur  et  an  débouché  des  denrées;  Tautre  personnelle,  consistant  en  une 
eapilation  fixée  selon  les  facuUés  de  chacun ,  connues  on  appréciées  aoî- 
Tant  Popinion.  Ces  deux  aortes  d'impôts  det aient  être  payées  indistinc- 
tement et  également  par  les  trois  ordres  sur  une  seule  et  même  côte. 

Le  Tien-I^Ut  fait  comme  le  clergé  la  paintnse  la  plni  lin  datmau 
produjta  pa^  la  système  dea  impttu  de  l'andanna  m«Mirhîak.  *•  Il  a'èkèTe 
contre  la  taîUe  réella  qu'il  appaile  un  fléau  daatrudtawr»  eantoa  la  taille 
personnelle  et  aelle  d'industrie ,  contra  U  eapUajlHw  telle  ^'elle  était 
alors  assise ,  contre  les  t ingtièmea  dont  i|  signala  i*arbîtrair««  —  L<n 
droits  des  aides  et  des  boissons  sont  l'objet  d'une  éclatante  réprobation. 
•—  La  mnltiplidlé  des  objets  snr  lesquels  ils  frappent ,  leur  pereeptîon 
dispendianse  et  texaloire  ;  l'impunité  assurée  aux  commis  dans  leurs 
tiolencea  sont  énergfqnement  flétris.  -*  «  Le  tableau  des  maux  auxquels 
»  la  perceptian  des  droits  expose  le  citoyen  te  plus  paisiMe,  seraîl, 
9  dît-n ,  trop  révoltant ,  il  suffit  de  les  déférer  aux  Etats-généraux^  en 
m  leur  indiquant  les  remèdes  que  Ton  croît  les  meilleurs.  »  —  Bn  tiaa 
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dlnpoiMbiKU  d'uM  «apptMnan  Ui«l«  et  «htilM  dtt  iidU»  te  Tlt#f 
Eut  indique  cens  dont  U  p«iMpii#ii  cii  U  plu  criiate  «i  qv'il  ftai 
protcrire  îmBiiiatMieni ,  1  dosMode  à  la  pUet  d«t  régleaeni  avili* 
pJiéi  qui  contèrent  les  aid«f  »  une  teaU  «rdeniAMe  précÎM  et  claire  qvi 
réJoue  loos  les  droite  k  an  eenl.  U  réclame  avael  U  rappretiioii  dea 
drviii  de  marque  et  celle  de  le  gabelle ,  ou  toat  an  moine  eon  allégemeat. 
Il  rappelle  qae  le  Roi  lui-même  a  qualifié  celle-ci  d*imp6t  défaetrcm  ; 
il  reut  la  tuppremioo  de  l'impôt  des  tabacs ,  et  si  l'impôt  subsiste,  Tabo* 
jiiioa  des  cbambres  ardeotes,  Tattributioii  du  fait  de  la  contrebande  aux 
juges  ordinaires,  radoucissement  des  peines  portées  contre  les  contre- 
bandiers ,  la  suppression  du  contrôle  des  actes ,  celle  du  droit  de  francsp- 
fiefs.  Il  s*élèfe  contre  la  milice,  demande  qu'on  puisse  en  être  exempté 
à  Taide  d'une  somme  modique  ;    que  les  roturiers  célibataires ,  notam- 
ment les  serf iteurs  et  domestiques  j  soient  assujétis ,  et   qu'il  n'y  att 
d'eiemplion  que  pour  les  él^res  étudiant  depuis  un  an  dana  les  sémi- 
naires, les  Universités  et  les  collèges  de  plein  exercice.*-  Le  logement 
des  gens  de  guerre  est  signalé  comme  un  des  impôts  les  plus  accablans. 
— >  Le  Tiers-Eut  réclame  aussi  contre  l'impôt  pour  la  confection  et  U 
réparation  des  cbemios  qui  remplace  la  corvée.  H  demande  que  les  terres 
dea  ecclésiastiques  et  des  nobles  soient  soumises  à  cet  impôt  comme  celles 
dea  taillabiea. 

6.  CouMBAca.  La  décadence  du  commerce  est  attribuée  au  traité  de 
1787  avec  l'Angleterre  >  à  la  cberté  des  matières  premières,  ft  la  con- 
currence des'produits  étrangers.  —  Le  Tiers-Etat  indique  comme-  re* 
mèdea  :  rabolition  du  traité  de  1787,  traité  plnsdésMtreux  que  la  guerre 
la  ploa  ruineuse  }  la  multiplication  des  montons  et  le  perfectionnement 
dea  laines  ;  llnterdiction  des  exportations  de  matières  premières  ;  la 
prohibition  de  quelques  toiles  étrangères  ;  la  suppression  des  intendans, 
directeors  et  inspecteurs  généraax  du  commerce  et  des  manufactures  ; 
la  liberté  de  fabriquer  toutes  les  étoffes ,  sans  préjudice  des  règlemens 
de  {police  nécessaires  ;  rétablissement  d'un  bureau  de  commerce  composé 
noiqoeinentde  conunerçans,  sons  l'autorité  d'un  ministre  particulier 
du  commerce  ;  le  recolement  des  barrières  intérieures  jusqu'aux  fron- 
tières et  la  suppression  de-  tous  les  pésges  ;  la  suppression  de  tout 
droit  anr  les  objets  de  première  nécessité  pour  les  fabriques  et  teintures  ; 
celle  des  aiyles ,  lieux  privilégiés ,  monts  de  piété ,  etc.  ;  la  réforme  do 
a  léf  islation  des  lettres ,  billeu  et  effeU  de  commerce  ;  celle  des  manu- 
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f  wlaret  éub'iat  dam  Im  hdpitaiif  et  bomm  dei  paaTret  ;  la  rèrâioa 
de  la  légûlaiioa  dea  faillitea  et  dei  banqoeroulef  ;  rextestioa  de»  poa- 
Toin  des  JoridîelîoiM  eoDsoIaires,  rabolition  de  Tédît  de  i777  relatif 
aux  jurandes  et  maîtrises ,  et  le  rétablissement  du  régime  aolèrieor. 

7.  AcRiCDLTORB.  Réfotmes  agrîcolei.  —  Moyens  contre  le  dommage 
cSQsé  par  le  gibier.  —  Sappression  de  la  dime  des  prairies  artiBcielles, 
et  de  la  dtme  sacramentelle  appelée  dtme  de  cbaroage.*— Ualtiplication 
dei  bétes  h  laine.  — Suppression  des  baras.  Deisécbement  et  plantation 
de»  biens  communaux  inondés  et  arides  pour  les  béné6ces  en  être  par- 
tagés entre  les  habitans.  —  Règlement  pour  la  conserration  et  ramèna- 
gement  des  bois.  —  Interdiction  aux  seigneurs  de  planter  dam  les  cbamps 
des  ceniitaires  et  dans  les  rues  des  villages  sous  prétexte  de  droit  de 
Toirie.  —  Affrancbissement  des  babitans  de  la  campagne  de  la  charge  de 
rétablir  les  églises,  les  presbytères,  les  écoles,  et  application  h  cet  objel 
du  produit  des  annatei.  —  Attribution  de  tout  ce  qui  concerne  les  près- 
bytèrei ,  la  réparation  des  cbemins,  les  biens  communaux  de  campagne, 
etc.,  aux  états  provinciaux  au  lieu  dei  intendans.  — Prescription  des  ar- 
rérages de  eensifespar  dix  ans.  —Augmentation  de  la  maréchaossée. — 
Etablissement  de  juges  de  paix  dans  chaque  paroisse. 

BiBR  PUBLIC.  Règlement  sur  les  enfans  trooTéa.  —  Précantinoa  eontre 
rirapéritie  des  chirurgiens  de  campagne  et  dea  sagea-femmea.— Sop- 
presaion  des  bref  ets  d^opérateuri  empyriques  et  de  marchands  de  dro- 
gues.—Etablissement  de  magaiins  k  blé  dans  chaque  département. '- 
Abolition  de  tous  impôts  sur  le  blé.  —  Suppression  du  droit  de  minage. 
—  Suppression  des  bannalltés.  —  Unité  des  poids  et  mesures. —Gréa* 
tion  de  bureaux  de  charité  dam  toutes  les  paroines  sous  la  direction  de 
personnes  notables  nommées  par  les  babitans.  — Fixation  de  la  taxe  des 
lettres  d'après  un  tarif  intariable.  —  Suppression  de  la  loterie. 

«  La  liberté  de  la  presse  paraît  le  moyen  le  pins  propre  k  répandre  la 
lumière  et  i  éclairer  le  peuple  aur  ses  Trais  intérêts.  » 

Adoption  d*nn  plan  général  et  uniforme  pour  radmînistratîen  des 
nicipalilés ,  qui  en  fasse  disparaître  les  vices  actuels. 


Le  tiers-état  ajoute  que  les  cahiers  des  corporations  et  des 
nautés  contiennent  encore  une  infinité  de  demandes  particulières  et  In- 
cales dont  Texamen  appartient  plutdt  aux  états  proftnciattx. 
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9.  Ihi  Tim-tTAT.  Vnéumwm  an  tiv^iêi  de  «MtMriM  ptaew 
Bcntei  de  la  focièté  Ml  contraire  k  la  coMUtotioB  frasçaiae  »  celte 
titationti  excelleote  qa*elle  n*a  eida  et  n*cxclara  jimaifl  lea  cîtoyent  n6a 
diDS  la  plof  bat  étage,  des  dignités  les  plos  relerées.  L'expérience  prenne 
qu'elles  ont  été  remplies  dans  tons  les  genres  at ec  le  pins  glorienz  svecès 
par  des  personnages  très  illnstres  qaoiqo*ils  n'enssent  pas  rillQsIratîon* 
Cependant  le  tiers-état  est,  de  fait,  actncllement  excln  de  tontes  les  places 
éminentes,  et  Tordre  ministériel  dn  3  mai  1781  qot  tant  que  les  seuls 
nobles  poissent  entrer  an  service  en  qoalité  d'oifidcr,  est  nn  outrage  fait 
à  la  oalîon  françaiie.  Le  tiers-état  ne  peut  plos  serrir  dans  les  armées 
qa*en  qoalité  de  soldat ,  où  il  est  exposé  è  des  trailemens  qui  rèreltent 
la  sensibilité  et  Is  délicatesse  des  Frsnçaîs.  Il  demande  la  suppression  de 
rordonnance  militaire  qoi  soumet  les  soldats  à  recetoir  des  coups  de  plat 
de  sabre ,  et  TadmiMion  do  tiers-état  anx  cbarges  de  magistratore  et  aux 
grades  militaires /et  qQ*enfin  tooiei  les  carrières  soient  ouTertes  an  mé- 
rite, h  la  Yerto  et  k  rhonnenr  qoi  n*est  étranger  à  aucune  classe  des 
Français. 

Tels  sont  les  soobsits,  doléances  et  remontrances  du  tiers^état  dm 
bailliage  deBeaof  aïs.  Puissent  les  dépotés  aux  états-généraoz  les  pré- 
senter avec  cette  force ,  cette  énergie  p  cette  éloquence  do  sentiment 
tout  à  la  fois  respectoeose  et  poissante  qoi  défoile  les  abos  et  en  obtient 
la  réforme. 

Chacan  des  trois  ordres,  après  la  rédaction  dëfinitive 
de  ses  cahiers  procéda  à  l'élection  de  députés  chargés  de 
les  porter  aux  états-généraux.  Ce  furent  :  pour  le  clergé, 
M.  David,  curé  de  Loruaison;  pour  la  noblesse ,  le  comte 
de  Grillon  ;  pour  le  tiers-état ,  M.  Millon  de  Montherlant, 
ayocat-syndic  de  la  commune  de  Beauvais,  et  M.  Bordeaux 
de  Fresneaux,  procureur  du  roi  en  Télection  de  Chaumont. 

L'ouverture  des  étals-généraux  à  Versailles,  futsoien- 
Tiisée  à  Beauvais  par  des  prières  publiques  dans  toutes  les 
églises  :  prescrites  par  un  mandement  de  l'évêque ,  elles 
devaient  se  dire  chaque  jour  jusqu'à  la  (in  de  la  tenue  des 
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6tal9.  Tandis  que  ratuemUée  Miionaie  préludait  à  celte 
grande  transformation  politique  qui  attirait  Tattention  de 
toute  l'Europe ,  que  se  passait-il  à  Beauvais?  ce  fut  peut- 
être  la  seule  fille  de  France  où  la  guerre  civile  ne  6t  point 
oouier  de  sang  :  une  chose  néanmoins  la  menaça  plus  d'une 
fois  de  grands  malheurs ,  ce  fut  la  disette. 

Jusqu'en  février  et  mars  1789,  les  grains  avaient  été 
èbondans  sur  les  marchés,  plus  abondans  même  que 
dans  les  années  ordinaires  à  pareille  époque;  mais  la 
liberté  dont  jouissait  ce  genre  de  commerce  ne  per- 
mettant aucune  entrave  h  la  circulation  intérieure,  des 
blâtîers  venaient  du  dehors  enlever  sans  débattre  le 
prix,  tout  ce  que  les  boulangers,  après  les  consooH 
■Dateurs  fournis ,  ne  réclamaient  pas.  Il  en  résulta  que 
les  fermiers ,  dans  la  certitude ,  où  ils  étaient  de  trou-* 
Ter  des  acheteurs  qui  ne  marchandaient  point ,  se  fi- 
rent une  habitude  de  ne  pas  mettre  de  bornes  à  l'élévatioa 
de  leurs  prix;  fatalité  d'autant  plus  cruelle  que  la  ville  était 
en  quelque  sorte  épuisée  par  Tanéantissement  du  com- 
merce ,  et  que  les  ateliers  de  charité  fondés  depuis  plu- 
Sieurs  mois  n'otfraient  qu'un  secours  illusoire  à  la  portion 
la  plus  misérable  de  la  population.  Au  sein  de  cette  dé- 
tresse une  association  de  bienfaisance  se  forma  en  avril 
1789 ,  sous  les  auspices  de  l'évèque ,  dans  le  but  de  pro- 
curer du  pain  au-dessous  du  taux  légal  à  tous  ceux  que 
le  manque  de  travail  ou  d'autres  circonstances  auraient 
réduits  à  l'impuissance  d'atteindre  ce  prix.  L'associatioa 
résolut  des  distributions  journalières  dans  les  paroisses, 
mais  les  événemens  devaient  prouver  l'insuffisance  de  ce 
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remède.  Sur  ces  entrefaites,  an  nouveau  «ircrott  de 
charges  Tint  jeter  la  consternation  dans  la  ville  ;  le  régi* 
ment  suisse  deSalis*Samade,  fort  d'environ  1000  hommes» 
arriva  à  Beaavais  le  6  mai  pour  y  séjourner  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Les  officiers  municipaux  ne  purent  logerces  troupes 
qu'avec  beaucoup  de  difficulté,  la  plupart  des  babitans  re- 
fusaient de  garder  plus  d'un  jour  les  soldats  qu'on  leur 
adressait.  Grâce  à  des  démarches  actives  auprès  du  mi*- 
nistre  de  la  guerre ,  le  régiment  reçut  Tordre  de  quitter  la 
ville  le  8  mai ,  et  fut  dirigé  sur  Issy. 

Dans  les  derniers  jours  de  mai>  la  rareté  des  grains  rèeOe 
ou  factice  fut  la  cause  ou  le  prétexte  d'une  hausse  extraor- 
dinaire, et  pendant  tout  le  mois  de  juin  le  blé  se  maintint  & 
une  cherté  dont  personne ,  même  parmi  les  phis  anciens 
habitans  ne  se  rappelait  l'exemple.  Jusqu'alors  le  peuple 
avait  fait  preuve  d'une  modération  qu'on  avait  admirée, 
mais  le  6  juin ,  il  perdit  patience  en  face  de  la  froide  téna- 
cité des  vendeurs,  et  eut  recours  à  la  force  pour  empêcher 
les  blAtiers  d'avoir  accès  au  marché;  les  achats  particuliers 
laissèrent  si  peu  de  blé  sur  place,  que  les  boulangers  se 
virent  obligés  de  le  prendre  en  commun,  pour  se  le  partager 
au  prorata  de  leurs  besoins.  Quant  à  l'autorité  municipale, 
elle  avai^  dû  rester  spectatrice  impuissante  de  ce  désordre , 
se  contentant  d'en  déplorer  la  nécessité.  Le  13 ,  le  marché 
fut  plus  abondamment  fourni  :  comme  on  avait  craint  la 
disette,  on  fut  moins  sensible  à  l'excès  du  prix;  on  s'esti- 
mait heureux  de  ne  pas  mourir  de  faim . 

Cependant  le  corps  municipal  sentait  qu'il  était  devenu 
indispensable  d'agir  activement  ;  il  convoqua  les  principaux 
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officiers  de  justice  pour  aviser  aux  moyeos  d'assurer  bi 
subsistance  publique  ;  après  bien  des  voyages  à  la  cour,  et 
des  sollicitations  dirigées  par  le  subdèléguè  et  par  la  mo- 
nicipalité ,  on  obtint  un  envoi  de  grains  qui  furent  vendus 
au  profit  du  gouvernement;  mais  ce  secours  épuisé,  la 
famine  devint  encore  imminente  A  la  fin  de  juillet.  Le  blé 
abondait  partout  chez  les  fournisseurs ,  mais  la  crainte  du 
pillage  les  éloignait  du  marché.  Aussi  malgré  les  ressources 
de  la  charité  »  et  la  remise  faite  par  l'évèque  de  son  droit 
de  minage ,  le  prix  du  pain  restait  bien  au-dessus  de  la 
portée  commune.  Des  députés  de  la  municipalité  parcou- 
rurent les  campagnes  voisines  pour  engager  les  fermiers  à 
concourir  à  l'approvisionnement  de  Beauvais»  mais  inti* 
midës  par  les  émeutes  dont  plusieurs  localités  avaient  été 
le  théâtre ,  ces  hommes  répondirent  que  leur  personne  n'é- 
tant pas  en  sûreté  ,  sur  les  marchés,  ils  ne  s'y  présente- 
raient pas.  Cependant  sur  les  instances  réitérées  des  dé- 
putés ,  et  sur  la  promesse  que  l'autorité  leur  donnerait 
toute  protection .  ils  finirent  par  consentir  à  venir  vendre 
à  Beauvais. 

La  gravité  des  circonstances  détermina  la  niunicipaliiè 
à  recourir  à  un  ancien  usage ,  celui  des  assemblées  géné- 
rales des  représenlans  des  corps ,  communautés  et  corpo- 
rations. On  les  appela  à  former  un  bureau  générai  de  sub- 
sistance ,  qui  aurait  le  double  avantage  de  donner  pios  de 
notoriété  aux  opérations  de  la  municipalité  ei  de  rèooir 
plus  de  lumières  par  le  concours  d'un  plus  grand  nombre 
d'assistans.  Cette  assemblée  générale  fut  fixée  aa  38 
juillet.  La  veille  de  la  réunion ,  une  alarme  inopinée  mit 
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toute  U  ?3l6  en  émoi.  On  apprit  qae  des  rassembieroeos 
nombreux  de  paysans  se  formaient  à  Bresles  et  mena- 
çaient le  château  de  Tëvèque.  La  milice  bourgeoise  s'y 
rendit  en  toute  hâte ,  et  sa  présence  suffit  pour  prévenir 
toute  violence.  Le  38 ,  les  députés  des  corporations ,  au 
nombre  de  trente*deuz ,  ceux  du  chaptre  et  des  sièges 
royaux»  et  les  officiers  du  comté-prairie  »  se  réunirent  à 
Tbôtel  commun  avec  les  officiers  municipaux.  Le  but  de 
cette  assemblée ,  on  le  sait ,  était  de  mettre  un  terme  à  la 
disette  ;  mais  ce  n'était  pas  tout  de  ramener  Fabondance 
sur  le  marché;  une  question  plus  difficile  était  celle  de  la 
distribution  des  grains.  La  vente  s'en  ferait  publiquement  ; 
on  était  d'accord  à  cet  égard  ;  mais  se  ferait-elle  à  prix 
fixe  on  à  prix  débattu  ?  Le  prix  débattu  suppose  une 
liberté  respective  qui  n'existait  pas  en  ce  moment  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur.  Ils  n'auraient  pu  être  mis  en 
présence  sans  une  sorte  de  danger  pour  tous  deux  :  res- 
tait donc  le  prix  fixe.  Mais  celui-ci  n'était  possible  qu'A 
l'aide  d'une  association  investie  de  la  confiance  générale, 
achetant  les  grains  existant  chez  les  cultivateurs  pour  les 
revendre  à  des  prix  qui  pourraient  être  au  besoin  infé- 
rieurs à  celui  de  l'achat,  sans  jamais  le  dépasser,  et  par- 
tageant entre  tous  ses  membres ,  en  proportion  de  leurs 
soumissions  respectives ,  la  perte  éventuelle  de  l'enlre- 
prise.  Un  comité  fut  formé  pour  l'exécution  de  ce  projet, 
et  avant  de  se  séparer  l'assemblée  décida  qu'elle  se  réuni- 
rait une  fois  par  semaine ,  aussi  longtemps  que  les  cir- 
constances l'exigeraient.  Le  comité ,  dont  toutes  les  opé- 
rations furent  soumises  à  la  publicité ,  fixa  les  conditions 
de  l'association,  qui  furent  approuvées  par  l'assemblée 
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générale,  (i)  En  ppa  de  jours  »  le  nombre  des  associés 
deyint  considérable  :  on  tii  figurer  sur  leur  liste  les  offi-* 
ciers  municipaux  »  les  membres  des  sièges  royaux»  le 
clergé  régulier  ei  séculier  de  la  ville  el  des  foubourgs , 
presque  tous  les  corps  et  corporations  ;  enfin  >  une  foule 
de  souscriptions  indiyiduelles.  En  même  temps  des  com- 
missaires étaient  envoyés  é  Paris,  à  Rouen,  à  Clermont, 
à  Amiens ,  à  Saint-Yalery,  pour  faire  des  achats  de  blé  et 
en  presser  Tenvoi  à  Beauvais;  mais  en  attendant  leur 
arrivée,  les  plus  Révères  privations  étaient  commandées 
parla  nécessité.  L'assemblée  générale  décréta,  en  consé- 
quence ,  le  3  août  :  i""  qu'il  ne  serait  ÇBJ)riqué  dans  la  ville 
qu'une  seule  espèce  de  pain ,  à  l'exception  de  cehû  des 
malades  ;  (2)  â^  qu'il  serait  interdit  aux  p&tissiers  de  fiûre 


(1)  Oo  poof  ail  l'aNocier  à  renireprite  de  trois  manîèrei  ;  la  pramière  , 
en  ioaicriTant  poor  one  part  relatif  e  à  la  perte  éreiitaelle ,  à  quelle  que 
aonme  qae  celle«ci  pût  monter  ;  par  exemple  :  je  m'taaocie  à  nn  ponr 
cent ,  demi  poar  eent  de  perte.  La  seconde  ponr  nne  part  teUtive  jos- 
qD*k  concurrence  d*une  aerame  de  perte  dètenliioée.  Ainsi  :  je  m*aaaocie 
à  un  pour  cent  de  perte,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  litres  de  perte 
totale.  Dans  ce  cas  on  n'était  Jamais  exposé  à  payer  plus  de  itent  lirres  » 
et  en  payait  moins,  en  cas  d'une  perte  totale  de  moins  de  dix  mille  iif res. 
La  troisième  consistait  k  souscrire  poor  une  somme  fixe.  La  ptnpert  det 
associés  adoptèrent  le  second  mode  de  souscription.  L'éTéque,  le  cnepilre, 
la  municipalité  et  le  maire  forent  les  seuls  qui  choisirent  le  premier  mode, 
l'éTèque ,  f  ingt  pour  cent  de  perte  indéfinie ,  le  chapitre  dix,  la  munici- 
palité cinq ,  le  maire  deux  pour  cent.  Dana  l'impossibilité  de  fixer  U 
quotité  de  la  perte  érentuelle,  chaque  associé  reçut  la  garauiie  qn'il  ne 
serait  jamais  forcé  k  une  contribution  plus  forte  que  celle  sur  laquelle 
il  aurait  compté  en  souMrif  eut.  Cette  garantie  reposait  sur  la  promesse 
faite  par  l'ét éqoe ,  de  oombler  de  ses  propres  deniers  le  déficit ,  disM  lo 
cas  où  le  montant  de  la  perte  dépasserait  celui  des  souscriptions.  Un 
bureau  fut  ouf ert  k  l'bdtel-de-Tille  pour  recet oir  les  différeoa  medee  de 
souscriptions.  Aussitôt  le  nombre  des  souscripteurs  arriré  k  vingt ,  ils  de- 
▼aient  se  former  en  assemblée  particulière  peur  délibérer  sur  leur  uoton 
af  ec  le  comité . 

(i)  Ce  pain  mélangé  de  froment,  de  seigle  ei  d*orge  était  fixé  au  prix 
de  S  sous  les  14  onces. 
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mage  de  toate  aulre  Cetrine  que  celle  dont  ce  pain  pourrait 
èlre  fabriqué  ;  3^  que  rasaociatioQ  de  bienlaisaDce  propo- 
serait conjointement  atec  le  comité  tons  les  eocoaragO" 
mena  nécessaires  ponr  eiciter  l'apport  des  grains  an 
marché  ;  4**  qn'oo  poUierait  les  noms  de  tous  les  citoyens 
qui  déposeraient  au  magasin  de  la  Tille  les  grains  dont  ib 
étaient  possesseqrs  >  c  consentant  en  trais  patriotes  é  par- 
»  tager  avec  tons  leurs  aeablabtes  Teffet  de  la  délresae 
>  commune,  i  Un  règlement  de  police  donna  iomiédiate- 
ment  force  oUigaUnn  au  deux  premières  propositions. 

Cependant»  tous  les  esprits  étaient  en  proie  &  une 
anxiété  profonde  »  causée  par  les  désordres  dont  beaucoup 
de  localités  ayaiept  été  le  thé&tre*  Ici,  c'étaient  des  con- 
vois de  grains  interceptés  ;  là  »  des  châteaux  attaqués  par 
des  paysans.  Ces  YÎolences  fréquentes,  mais  isolées  »  et 
dont  lasimultanéiié  devait  s'expliquer  naturellement ,  puis- 
qu'elles avarient  une  même  cause  générale,  la  crainte  de 
la  famine  et  la  haine  des  derniers  vestiges  de  l'oppression 
féodale ,  prenaient  avec  la  distance  des  proportions  dé- 
mesurées, et  Ton  n'entendait  parler  que  de  bandes  de  bri- 
gands dont  l'arrivée  immédiate  était  annoncée  dans  chaque 
lieu ,  et  crue  de  bonne  foi ,  malgré  l'invraisemblance  et 
r  impossibilité  de  leur  marche  occulte.  Redoutant  pour  le 
lendemain  les  horreurs  de  la  (aim,  et  toujours  défiantes, 
malgré  la  promesse  de  secours  prochains,  les  masses  ac- 
cueillaient les  plus  vagues  rumeurs  ,  avec  cette  crédulité 
ignorante  et  prompte  &  la  colère ,  qui  est  le  propre  des 
hommes  qu'uu  danger  menace.  Le  Thërain ,  desséché  par 
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les  chaleurs ,  ou  bien  obsiruô  dans  son  cours  par  des 
roseaux ,  forçail-il  les  moulins  à  Finaction  ;  ce  simple  acci- 
dent deyenait  une  machination.  Les  accusations  d'accapa- 
rement qui  pouvaient  avoir  des  suites  lamentables»  et  qui 
n'étaient  d'ailleurs  que  trop  admissibles,  circulaient  sou- 
vent dans  le  peuple.  Quelques  sacs  frappaient-ils  les  regards 
de  la  foule,  dans  la  cour  d'une  hôtellerie  »  les  esprits  s'irri- 
taient ;  et  dans  la  crainte  du  désordre ,  les  officiers  munici- 
paux s'empressaient  de  faire  conduire  au  dépôt  de  la  ville 
les  grains  dénoncés.  Les  Capucins  furent  accusés  d'amasser 
secrètement  du  blé  dans  leur  couvent.  Pour  donner  satis- 
faction à  l'opinion ,  on  les  soumit  à  une  perquisition  qui 
n'amena  aucun  résultat.  Des  fouilles  semblables  furent 
exécutées  à  St-Just-des-Harais,  au  faubourg  Sl-Quenlin, 
à  Beauvais  même  chez  difierens  particuliers ,  et  les  grains 
découverts  étaient  sur-le-champ  transportés  sous  escorte 
à  l'hôtel-de-ville.  Dans  le  voisinage,  l'agitation  n'était  pas 
moins  vive.  L'abbesse  de  Saint-Paul  craignant  de  voir  sa 
maison  livrée  au  pillage  par  les  paysans ,  implorait  l'assis- 
tance de  la  municipalité  de  Beauvais.  On  lui  promit  de  la 
protéger,  sous  la  condition  qu'elle  enverrait  une  partie  de 
ses  blés  au  magasin  de  la  ville.  Les  religieuses  de  Wari- 
ville  furent  l'objet  d'une  dénonciation  semblable  à  celle 
portée  contre  les  Capucins  :  leur  couvent  fut  visité ,  el 
Ton  reconnut  qu'elles  ne  possédaient  que  ce  qui  était 
nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs  pauvres  ;  elles  codscd- 
tirent  néanmoins  à  un  échange ,  mais  les  menaces  des 
gens  du  pays  empêchèrent  le  départ  des  voitures  destinées 
à  Beauvais.  D'un  autre  côté,  des  détachemens  delà  milice 
bourgeoise  parcouraient  Troissereux,  Bonniéres,  Oadeuîl, 
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Luchy,  où  Ton  soupçonnoaii  rexistence  d'aoïas  de  graina 
caebès  :  on  en  trouTa  peu ,  et  od  fit  prometire  aux  cuUh 
yaleors  de  l'apporter  au  marché  de  la  TÎIIe.  La  miliee  de 
GrevecŒur  avait  deTaocè  celle  de  Beanyais  à  Oudeuil ,  ei 
il  fallut  composer  ensemble  pour  un  partage  proportionné 
aux  besoins  des  deux  localités.  Les  babitans  d'Ons-en- 
Bray,  de  La  Houssoye»  d'Auneuil  et  de  La  Bosse ,  accusés 
d'intercepter  des  convois  dirigés  sur  Beauvais ,  repoussè- 
rent ce  bruit  comme  une  calomnie. 

Dés  les  premiers  jours  de  juillet  »  la  municipalité  de 
Beauvais  avait  mis  la  milice  en  activité  )  des  postes  avaient 
été  établis  aux  portes  de  la  ville  :  un  conseil  permanent, 
composé  du  mairq ,  de  deux  échevins  et  des  principaux 
officiers  de  la  milice,  s'était  installé  A  l'hôtel  commun» 
pour  surveiller  le  service  militaire ,  juger  tous  les  cas  qui 
requéraient  célérité,  viser  les  passeports,  examiner  les 
étrangers  et  les  hommes  suspects  ;  mais  en  dépit  de  ces 
précautions ,  on  ne  put  éviter  complètement  le  désordre. 
Le  4  août,  à  dix  heures  du  soir,  une  voilure  de  blé,  ve- 
Bant  de  Grandvilliers ,  arrivait  sur  la  place  ;  elle  était  des- 
linèe  au  magasin  de  la  ville.  Des  femmes  du  peuple  s'en 
eaiparent ,  malgré  la  résistance  des  gardiens ,  la  délèlent , 
la  roulent  à  force  de  bras  vers  l'autre  extrémité  de  la 
place ,  et  veillent  auprès  pendant  toute  la  nuit  ;  le  lende- 
main malin  elles  la  déchargent.  Une  autre  voilure  passait 
eo  même  lemps ,  se  rendant  chez  un  boulanger  ;  ces' 
fefximes  l'arrêtent  aussi.  Dans  l'espoir  d'apaiser  la  foule, 
les  officiers  municipaux  font  exposer  en  vente  de  nouveaux 
blés«  Ce  fut  le  signal  du  pillage  :  tout  ce  qui  ne  fut  pas  pris 
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on  dispersé ,  ne  put  être  Tenda,  par  la  nécessilë  de  céder  I 
la  force ,  qu'à  un  prix  très  inférieur  à  celui  fixé  è  perle  par 
le  comité.  Ce  dernier  réclama  rintenrention  de  la  maré- 
chaussée pour  prévenir  le  retour  de  scènes  pareilles*  Aoi 
marchés  suiyans  la  milice  entière  fut  mise  sons  les  armes, 
et  les  envois  nombreux  de  grains  qui  venaient  de  divers 
points,  entrèrent  protégés  par  de  forts  détachemens. 
Ces  envois  ramenèrent  l'abondance ,  et  avec'  elle  la  sécu- 
rité. Le  14  août  y  l'assemblée  générale  décida  qu'il  ne 
sérail  plus  fait  au  dehors  de  demandes  de  secours.  L'asso- 
ciation de  bienfaisance,  fondée  en  avril,  et  qui  n'avait  pas 
cessé  d'être  aclive  dans  les  momens  les  plus  difficiles,  re- 
connut l'inulilité  de  ses  travaux.  Le  pain  était  redescendu 
au  prix  ordinaire.  Elle  se  sépara  après  avoir  consacré  aux 
ateliers  de  charité  lès  fonds  encore  existant  entre  les  mains 
de  son  trésorier.  Au  commencement  de  septembre,  le 
cours  du  marché  se  rétablit ,  et  bientôt  cessèrent  complè- 
tement les  mesures  extraordinaires  nécessitées  par  les 
temps  malheureux  qu'on  avait  traversés. 

Les  assemblées  générales  n'avaient  eu  pour  bot,  lors 
de  leur  convocation ,  que  de  pourvoir  aux  moyens  de  pré- 
venir la  disette  ;  mais  étendant  la  sphère  de  leurs  travaux 
é  toutes  les  questions  d'intérêt  public  que  les  circonstances 
faisaient  nattre,  elles  prolongèrent  leur  existence  ja$qu'à 
l'établissement  du  système  municipal  voté  par  la  consti- 
tuante. Elues  par  les  corporations  et  les  communautés , 
ces  assemblées  ouvraient  une  tribune  à  la  bourgeoisie 
moyenne  et  aux  classes  populaires ,  profondément  imboes 
des  idées  nouvelles ,  et  qui  ne  voyaient  qu'avec  in^>aUeoce, 
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la  haute  diredion  des  affaires  de  la  yîlle  rester  entre  les 
mains  des  oiBciers  mimîeipaax  »  tous  étrangers  à  la  rè?o- 
IntioD»  hauts  bourgeois  ou  anoblis,  dont  les  Caniilles  for* 
maient  depuis  longtemps  une  sorte  de  patriciat  écbevinal 
au  sein  de  la  population  »  et  que  l'exercice  du  pouvoir  sous 
Tancien  régime  avait  façonnés  à  une  obéissance  aveugle  au 
despotisme  des  ministres  et  des  inteodaos.  Cet  esprit 
d'opposition  trouva  bientôt  l'occasiop  de  se  produire. 

L'assemblée  nationale  »  en  même  temps  qu'elle  décré- 
tait l'abolition  du  régime  féodal ,  fulminait  des  proclama- 
tions contre  les  raouveroens  populaires.  Elle  prescrivait 
la  formation  des  gardes  nationales  dans  tout  le  royaume , 
appelait  le$  municipalités  à  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  en  employant  au  besoin  la  force  »  et  or- 
donnait que  les  milices  bourgeoises ,  les  maréchaussées  et 
les  troupes  prêteraient  le  sermept  de  bien  et  fidèlement  ser- 
vir pour  l'exécution  des  lois.  Le  corps  municipal  qui  avait  de 
temps  immémorial  le  commandement  suprême  de  la  milice, 
et  qui  en  nommait  seul  les  oiEciers,  répondit  au  premier  de 
ces  décrets  en  exhumant  de  ses  archives  un  règlement  mi- 
nistériel de  1746  relatif  ap  service  de  la  garde  bourgeoise , 
qu'il  remit  en  vigueur  en  y  faisant  quelques  modifications 
nécessitées  par  les  circonstances.  Sekm  lui ,  le  vgbu  de 
l'assemblée  nationale  était  rempli  d'avance  à  Beauvais, 
puisque  la  milice  bourgeoise  y  était  depuis  longtemps 
établie.  Cette  mesure  souleva  de  vives  réclamations.  Un 
grand  nombre  de  citoyens  prétendirent  que  l'assemblée 
nationale  avait  voulu  faire  une  iostitution  nouvelle, 
comprenant  les  citoyens  de  toutes  les  classes  en  état 
IV.  17 
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de  porter  les  armes,  tandis  que  rancienne  milice  de 
Beaavais  ne  se  composait  que  des  corporations  d*arts  et 
nfëtiers;  et  que  d'ailleurs  les  officiers,  au  lieu  d'être 
comme  par  le  passé  »  nommés  à  vie  par  la  municipalité ,  ne 
devaient  dorénavant  tenir  leurs  pouvoirs  que  du  suffrage 
de  tous  et  pour  un  temps  déterminé.  Dans  une  assemblée 
générale  du  48  août,  un  député  de  la  corporation  des 
gradués ,  H.  Goujon ,  proposa  de  former  c  un  comité  qui, 
»  par  sa  composition ,  pût  être  considéré  comme  le  point 
»  central  de  toutes  les  administrations ,  de  tous  les  pou- 
i  voirs  et  de  toutes  les  forces  capables  d'assul'er  la  trau- 
1  quillité  publique.^  C'était  donc  un  pouvoir  nouveau 
qu'on  proposait  de  superposer  à  toutes  les  autorités  exis- 
tantes. Combattue  par  M.  Legrand,  officier  municipal, 
faisant  les  fonctions  d'avocat-syndic  de  la  commune, 
cette  motion  fut  rejetée  par  89  voix  contre  .7.  II  fiit 
résolu,  en  conséquence ,  que  les  choses  resteraient  sur  le 
même  pied.  L'arrêté  pris  par  la  municipalité  relativement 
h  la  milice,  fut  alors  soumis  à  l'assemblée  qui  l'approuva 
h  une  grande  majorité.  Quelques  jours  après ,  les  officiers 
municipaux  fixèrent  au  25  août  la  prestation  de  serment 
exigée  par  l'assemUée  nationale. 

Le  24  août ,  sept  corporations  sur  quarante-deui ,  celles 
des  merciers,  des  drapiers,  des  épiciers,  ciriers-chande- 
liers,  des  tanneurs,  corroyeurs,  bongroieurs,  ohannoî- 
seurs,  peaussiers  et  mégissiers,  des  boucbers  et  charcu- 
tiers ,  des  fabricans  en  soie ,  laine ,  fil  et  coton ,  et  des  bon- 
netiers, chapeliers,  pelletiers,  fourreurs  et  teinturiers • 
protestent  de  nullité  contre  le  règlement  de  la  milice  »  ei 
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coDtre  Tordre  de  prêter  serment,  attendu  qu'ellesn'ontpas 
soffisamment  autorisé  leors  députés  &  consentir  aucune  no- 
mination d'officiers,  et  qu'elles  ne  leur  ont  point  donné  mis- 
sion de  concourir  à  la  formation  d'un  règlement  de  police 
militaire.  Elles  dannindent  qu'il  soit  établi  des  districts  pour 
composer  le  corps  de  la  milice;  que  les  officiers  soient  élus 
au  scrutin;  que  dans  chaque  district  ou  compagnie,  il  soit 
nommé  douze  députés  pour  composer  J'assemblée  du  dis- 
trict ;  que  chaque  assemblée  de  district  nomme  trois  de 
ses  membres  pour  former  à  l'hôlel-de-yiHe  un  comité 
national,  auquel  le  peuple  pôt  adresser  ses  réclamations. 
Comme  on  le  ?oit ,  ces  réclamations  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'&  constituer  une  nouvelle  administration  muni- 
cipale. Les  corporations  finissent  par  déclarer  qu'aucun 
de  leurs  membres  n'assistera  à  la  prestation  de  serment, 
jusqu'à  ce  qu'on  att  déféré  à  leur  demande.  La  municipalité, 
considérant  que  dans  l'assemblée  du  48  août ,  il  n'avait  été 
question  ni  de  constituer  une  milice ,  puisqu'il  en  existait 
une  de  tout  temps  à  Beauvais ,  ni  d'élire  des  officiers ,  mais 
seulement  de  renouveler  les  anciens  réglemens  sur  la  police 
militaire  de  la  ville;  et  que  ces  réglemens  ont  été  adoptés 
par  le  suffrage  de  la  majorité,  décide  que  sans  avoir 
égard  aux  protestations  des  corporations,  l'arrêté  relatif 
au  service  de  la  milice  demeurera  obligatoire.  Cette  déci- 
sion est  signifiée  aux  syndics  des  corporations;   cinq 
d'entr'elles  déclarent  maintenir  leurs  protestations. 

Le  25  août  eurent  lieu  la  prestation  de  serment  et  la 
bénédiction  des  drapeaux.  Un  grand  nombre  des  récla- 
mans ,  renonçant  à  leurs  protestations ,  étaient  venus  se 


260  HISTOIRE   DE   BEAUVAIS. 

ranger  soas  les  drapeau  de  lears  oompi^ies*  Quelques- 
uns  seulement  persistèrent  dans  leur  rebis.  A  dix  beares 
du  matin ,  les  compagnies  se  rangent  en  bataille  sur  la 
place  ;  le  maire ,  en  habit  noir,  arec  l'èpée  et  le  hausse- 
col ,  la  cocarde  et  le  panache  blancs  ^-^dMiend  de  ThAtel- 
de -ville  à  la  tète  des  officiers  municipaux.  Les  tambonrs 
et  la  musique  ouvrent  la  marche.  Le  corps  municipal , 
précède  des  sergens  de  la  tille ,  trayerse  la  place.  Les 
compagnies  suivent  en  armes ,  et  drapeaux  .  déployés. 
A  la  cathédrale ,  le  corps  municipal  prend  place  à  gauche 
du  maltre-autel  ;  la  milice  se  range  dans  la  nef ,  oik 
se  trouyaient  un  détachement  du  régiment  d'Armagnac 
alors  en  quartier  à  Beauvais  »  et  trois  brigades  de  maré- 
chaussées. Après  une  messe  solennelle ,  dite  par  le  doyen  » 
M.  de  Pronleroy»  le  clergé  se  place  au  centre  des  troupes, 
et  les  drapeaux,  présentés  au  célébrant,  sont  bénis  avec 
le  cérémonial  accoqtumè.  Le  cortège  regagne  la  place. 
Les  compagnies  se  forment  en  bataillon  carré  ;  les  gardes- 
du-corps ,  en  grand  uniforme  et  à  cheval ,  garnissent  Taiie 
droite  de  rh6tel-de*ville  ;  le  détachement  d' Armagnac 
s'étend  à  gauche  ;  le  centre  est  occupé  par  la  maréchaussée. 
Le  lieutenant  de  Roi ,  M.  de  Flavigny ,  reçoit  le  serment 
des  gardes-du-corps ,  des  officiers  d'Armagnac  et  da 
commandant  de  la  maréchaussée.  Ces  derniers  reçoi- 
vent ensuite  le  serment  de  leurs  troupes  respectives ,  ei 
enfin  le  maire ,  après  une  courte  allocution ,  défère  le  même 
serment  é  la  milice ,  qui  le  prèle  par  acclamations.  Les 
compagnies  défilent  ensuite.  De  longtemps  elles  n'avaient 
été  si  nombreuses  :  plus  de  deux  mille  bouiigeois  étateni 
sous  les  armes. 
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Gepeadant ,  les  corporations  rèchoiaiites  a? aieat  eoToyé 
&  rassemblée  nationale,  deux  députés,  MM.  Prieur,  de  la 
corporation  des  bouchers  et  charcutiers,  et  ProTost,  de  la 
corporation  des  bonnetiers  et  chapeliers ,  porteurs  d'une 
pétition  qui  renouvelait  les  demandes  qu'elles  avaient 
adressées  au  corps  monicipaL  c  Les  officiers  municipaux 

>  de  Beauvais,  disait  cette  pétition ,  loin  de  se  prêter  aux 
»  vues  bienfiiisontes  des  dignes  représenlans  de  la  nation , 
t  qui  ne  tendent  qu'à  l'égalité ,  la  paix ,  la  concorde ,  en 
s  oât  décidé  autrement  par  leur  arrêté  du  24  de  ce  mois , 
»  en  approuvant  la  nomination  par  eux  anciennement  faite 
s  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise»  Car,  s'ils  ont  or- 

>  donné  ainsi ,  ce  n'a  été ,  sans  doute ,  qu'étant  jaloux  de 
i  leur  ancienne  autorité ,  ils  ont  cru  pouvoir  nous  réduire 
»  ft  la  servitude  sous  laquelle  gémissent  depuis  si  long- 
»  temps  tous  les  citoyens  des  villes.  Cet  anéien  droit  de 
»  nomination ,  s'ils  l'ont  eu,  ne  peut  servir  de  règlement 
»  aujourd'hui  ;  il  leur  est  contesté  par  nos  communautés , 

>  et  cependant ,  ils  ont ,  par  leur  dit  arrêté ,  jugé  que  ce 
»   droit  leur  appartenait.  Nos  corps  et  communautés  se 

>  soumettent  ft  votre  simple  décision...  et  (nous)  atten- 

>  dons  en  silence  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner.  i> 

Tous  les  vieux  liens  d'autorité  tombaient  Ton  après 
l'autre.  Le  bruit  prématuré  de  la  suppression  des  droits 
d'aides,  de  gabelle,  etc.,  circulait  dans  le  peuple  qui  se 
refusait  à  leur  perception.  Le  corps  municipal  vota,  le 
SO  août ,  une  proclamation  pour  rappeler  que  ces  droits 
étaient  toiqoors  dûs,  et  pour  appeler  la  milice,  la  maré« 
chaussée  et  les  troupes  à  poursuivre  les  rëcalcitrans  comme 
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perturbateurs  du  repos  ÏMiblic.  Prèseolée  &'  l'assemblée 
générale  des  députés  des  corporaiious  et  communaQlès, 
cette  proclamation  fbiapprouYée  par  la  majorité;  quelques- 
uns  seulement  refusèrent  d'y  souscrire,  ne  se  crojaai 
pas  suflBsamment  autorisés. 

Le  2  septembre  »  MU*  PreYOst  et  Prieur,  de  retour  de 
Paris  9  apportèrent  à  rhôtel-de-yille  un  paquet  adressé 
par  l'assemblée  nationale  aux  corporations  de  Beauyais. 
La  municipalité  résolut  d'en  faire  l'ouverture  dans  une 
assemblée  générale  qui  fut  arrêtée  pour  le  4  au  matin. 
Mais  au  jour  Gxé ,  les  députés  de  vingt-huit  corporations 
seulement,  au  lieu  de  quarante-deux  dont  se  composait 
la  ville  se  rencontrent  &  l'assemblée.  Les  officiers  munici- 
paux n'avaient  pas  cru  devoir  comprendre  les  autres  com- 
munautés sous  le  titre  de  corporations.  Etonnés  de  l'ab- 
sence de. leurs  collégjaes»  les  députés  présens  protestent 
contre  cette  convocation  partielle,  et  exigent  que  l'ouver- 
ture du  paquet  n'ait  lieu  que  dans  une  réunion  générale»,  où 
les  représeotans  de  toutes  les  communautés  soient  appelés. 
La  plus  vive  fermentation  régne  dans  l'assemblée;  une  vé- 
ritable insurrection  se  manifeste  contre  la  nm^icipalîtè. 
Beaucoup  d'assistans  déclarent  que  sans  attendre  la  réponse 
de  l'assemblée  nationale ,  ils  procéderont  le  jour  BDème  à 
la  formation  d'une  nouvelle  constitution  de  la  milice.  Des 
interpellations  se  croisent  en  tout  sens ,  les  officiers  ma- 
nicipaux  sont  l'objet  d'apostrophes  véhémentes,  de  sar- 
casmes et  de  personnalités  améres.  Ils  lèvent  la  séance  au 
milieu  du  tumulte  et  la  renvoient  à  six  heures  du  soir. 

Celte  fois ,  du  moins ,  toutes  les  communautés  se  trou- 
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▼eol  représentées.  Le  paqael  de  rassemblée  naliooale 
est  décacheté  ;  oo  y  troave  une  lettre  adressée  par  le 
président ,  M.  de  Glermont-Tonnerre ,  anx  corporations 
de  BeaoYais  ;  elle  s'exprimait  en  ces  termes  :  c  Yer$aiUe$ , 
i  ce  29  août  1789.  J'ai  re^.  Messieurs  >  les  papiers  dont 

>  Tons  ayez  chargé  Messieurs  yos  députés.  Us  seront  mis 

>  sous  les  yeux  du  comité  de  rapport,  qui  en  rendra 

>  compte  le  plus  tôt  possible  &  l'assemblée  nationale.  En 

>  attendant  qu'elle  puisse  prononcer  sur  ?  os  demandes  ^ 
»  je  vous  invite  à  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  troubler 

>  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Beauvais.  L'as- 

>  semblée  nationale  verra  avec  satislaction  les  efforts  que 
i  vous  ferez  pour  les  y  maintenir.  »  Comme  une  partie  de 
l'assemblée  ignorait  ce  qui  avait  motivé  cette  lettre  »  le& 
deux  députés  sont  invités  à  faire  connaître  lenrs  dé- 
marches auprès  de  l'assemblée  nationale.  MM.  Prévost  et 
Prieur  déposent  alors  la  pétition  des  cinq  corporations. 
Il  en  est  donné  lecture.Ceox  quin'y  avaient  point  concouru» 
tout  en  blâmant  les  termes  peu  ménagés  dans  lesquels  elle 
s'exprimait  à  l'égard  de  la  municipalité,  se  réservent 
d'en  référer  A  leurs  commettans.  Cet  avis  prévaut.  L'as- 
semblée arrête  que  la  pétition  sera  imprimée  et  soumise 
aux  communautés,  qui  auront  à  l'approuver  ou  à  la 
désavouer.  Ensuite,  M.  Borel  de  Brètizel,  député  du 
baillage,  fait  une  motion  suggérée  par  des  bruits  alarmans 
venus  de  Paris  ;  il  propose  une  adresse  à  l'assemblée  na- 
tionale «  contenant  l'expression  des  sentimens  d'indigna- 

>  tion  qu'avaient  fiiit  naître  dans  le  cceur  de  tous  les  bons 
9  citoyens,  les  bruits  récemment  élevés,  que  quelquea 
»  habitans  de  Paris  s'étaient  permis  d'écrire  &  l'^ssembléa 
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9  nalioDlde  de»  m^aceg  dooln  les  défalAs  qlB  se  per« 
»  metlraieiil  d'annooeer  ieUe  oo  telle  opinioâ.  Le  respeei 
»  dû  &  eétle  aoguste  assemblée ,  ajoule-il,  la  liberté 
i  de  ses  déHbératîoDS  me  paroissent  devoir  être  môùte- 
9  mis  par  les  efforts  de  la  nation  entière*  Le  cri  général 
t  des  provinces  doit  donc  s'élever  contre  oo  aossi  mîr 

>  complot  qtie  celai  qui  paraît  s'être  tramé*  »  M*  (joojon  f 
tout  en  rendant  hommage  aux  sentimens  do  préopinant , 
manireste  la  crainte  que  sa  motion  n'accroisse  le  danger  eo 
irritant  les  ennemis  do  repos  public^  et  profite  de  ce  pré^ 
texte  pour  renouveler  sa  proposition  du  48  août.  Gesdeos 
motions  sont  renvoyées  à  Tetamen  des  communautés,  pour 
le  rapport  en  être  fait  dans  une  assemblée  générale  fixée 
au  8  septembre. 

Les  incidens  de  cette  fournée  avaîéfat  jeté  les  offieiers 
municipaux  dans  la  perplexité.  Ils  se  réunissent  le  5  sep- 
tembre, et  M.  Walon,  maire,  leur  parle  ainsi:  c  La  fer* 

>  mentation  élevée  dans  plusieurs  corporations  relative- 
»  ment  à  la  milice  bourgeoise  dont  elles  réclament  b 
I  changement  total  et  la  formation  par  distHets  »  fait  teos 
i  les  jours  de  nouveaux  progrés.  Dans  rassemblée  tenue 
i  hier,  on  a  pu  voir  jusqu'à  quel  point  les  esprits  soni 
t  échauffés ,  avec  quelle  vivacité  les  nouveaux  projets  sont 
}»  soutenus.  La  compagnie  ne  doit  point  chercher  à  cùn- 
%  ikaftre  les  auteurs  de  cette  insurrection  ;  elle  doit  ne 
»  jamais  oublier  qu'ils  sont  citoyens  et  se  borner  à'plaindre 
s  leur  erreur.  Les  changemens  qu'on  réclame  àont  tou* 
«  jours  dangereux  ;  ils  le  seraient  surtout  dans  les  cir^ 
i  constances  actuelles.  Une  motion  rejetée  le  18  âoùi 


t 
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I  dchrnier,  A  été  feprëseoiée  hier  contra  totttd  attente  ;  le 

I  mémoire  présenté  à  rass^fiiblëé  nationale  incalpe  le 

I  corps  municipal.  lA  compagnie  liée  par  le  serment 

>  ^'ellè  a  fait  à  la  commune  de  Beâurais ,  ne  peut  con* 

*  futtiCxf  aucun  chftngdment  dans  la  milice ,  sans  y  être 

I  autorisée  par  le  f^i  et  rassemblée  nationale;  rétablisse-* 

i  ment  des  districts  causerait  des  divisions  sans  nombre 

patmi  les  hâbitatis  et  dès  troubles  d^oû  résulteraient  les 

I  plus  grands  malheurs.  D'un  àul^  côté ,  la  compagnie 

'  en  s'y  Opposent  M  pourrait  que  fomenter  la  fermenta-* 

I  tioUi  Ces  projets  d'innoratiob  né  tendent  qu'à  renVerséf 

»  le  régime  tnUnicipal  bctuel  qu'elle  est  obligée  de  main-» 

>  tenir  jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  règlement 

3i  législatif  Sur  leâ  municipalités.  Affligée  d'avoir  perdu  la 

»  conflance.d'une  partie  de  ses  commettans ,  confiance  qui 

^  lui  est  absolument  nécessaire ,  elle  est  conyaincue  qu'elle 

9  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  de  remettre  à  la  corn-* 

j  mune  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés.  »  Agréant  ces 

considérations ,  le  corps  municipal  arrête  qu'il  fera ,  de 

Tagrément  du  roi ,  sa  démission  entre  les  mains  des  cùm-- 

mufliers  i  et  à  cet  effet,  éeui  officiers  municipaux,  MM.  Si-^ 

mon  et  Legradd ,  partent  pour  Versailles ,  porteurs  d'un 

mémoire  adressé  au  garde^des>-sceaux  Saint-Priest^  Ils 

étaient  de  retour  le  8  ,  joUr  d'assemblée  générale.  Dans 

cette  réunion ,  M.  Légrand  donne  lecture  de  la  réponse  du 

ministre  :  c  Versailits,  le  7  septembre  4789.  Je  tiens  de 

»   rendre  compte  au  roi,  Messieurs,  porte  la  lettre  de 

9    M.  de  Saint-Priesl ,  du  mémoire  que  vous  m'aves 

»    remis.  S.  M.  â  bien  voulu  agréer  votre  démission; 

9   mais  comme  il  est  du  bien  public  qne  la  ville  ne  reste 
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>  point  saos  chef»  l'iotootion  de  S.  H.  es(  que  toos-cod- 
»  tioaiez  tes  foocUons  jusqu'à  l'électiou  et  rinstaUatkm 

>  de  vos  successeurs ,  et  que  yous  preniez  des  mesures 
i  pour  la  sûreté  et  la  conserration  des  papiers  de  Thôtel- 
I  de-yille.  Je  sois  ,  etc.  Sairt-Piubst.  >  Le  maire 
propose  à  rassemblée  de  le  suivre  à  la  place  de  la  com- 
mune, où  le  corps  municipal  doit  réitérer  sa  démissioo. 
Aussitôt ,  M.  Borel  de  Brétizel ,  lieutenant-général  au 
bailliage,  M.  Renault,  président  deFélection,  et  plu- 
sieurs autres  députés,  déclarent  au  nom  de  leurs  corn- 
mettans  qu'ils  s'opposent  &  la  démission  des  oflScier»  mo-» 
nicipaux  et  qu'ils  les  prient  de  continuer  leurs  fonctioiis. 
Les  officiers  municipaux  persistent  dans  leur  résolution , 
l'assemblée  va  aux  voix ,  et  déclare  é  la  presque  unanimité  ^ 
qu'elle  les  prie  de  rester  en  fonctions.  Le  corps  municipal 
se  retire  pour  délibérer  dans  une  salle  voisine;  il  rentre 
bientôt ,  et  le  maire  déclare  que  ses  collègues  et  lui  accè- 
dent au  vœu  de  l'assemblée,  c  Nous  conserverons  nos  fouc- 
»  lions ,  dit-il  en  terminant ,  tant  que  nous  verrons  la  possi- 
»  bililé  de  concilier  l'accomplissement  de  vos  désirs  avec  les 
i  devoirs  de  notre  conscience,  et  la  conservation  de  nos 
»  propres  droits.  »  Ces  paroles  se  perdent  au  oiilien  des 
applaudissemens.  M.  Borel  de  Brétizel ,  dans  l'inten- 
tion de  concilier  tous  les  esprits,  et -de  donner  une  saib- 
faction  aux  communautés  qui  ne  renonçaient  point  à 
leurs  vœux  de  réforme,  propose  de  nommer  une  couunis- 
sion  c  présidée  par  le  maire ,  qui ,  sans  rien  changer  au 
»  régime  actuel ,  jusqu'à  nouveau  règlement ,  recueille  des 
»  renseigoemens  sur  les  droits  de  la  ville  et  commune ,  sur 

>  les  vices  qui  pourraient  exister  dans  son  organisation,  suc 
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»  les  ayantages  qui  pourraient  loi  être  procorès^  pour  en 

>  6tre  fait  rapport  à  rassemblée  de  la  commune ,  et  les  pro- 
i  jets  adoptés  être  ensuite  présentés  à  l'assemblée  natio* 
i  nale,  >  Cette  motion  est  généralement  adoptée.  M.  GoU"> 
jon  propose  ensuite  une  adresse  au  garde^es-sceaux ,  pour 
effiicer  les  impressions  ficbeoses  qui  ont  pu  naître  des 
dernières  eirconstances.  L'adresse  est  également  TOtée. 
Dans  une  assemblée  du  9  septembre ,  M.  Garon-Docou- 
dray,  l'un  des  députés  des  juge-consuls  et  négocians ,  dé- 
clare que  sa  corporation  rejette  absolument  la  proposition 
laite  par  M.  Goqon»  le  48  aoAt  et  renouvelée  le  4  sep*- 
tembre»  ainsi  que  celle  de  M.  Borel  de  Brétizel,  votée 
le  8>  <  afin  qu'au  désir  de  l'assemblée  nationale ,  il  ne  soit 
3>  rien  entrepris  qui  puisse  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
»  de  Beau  vais ,  d'autant  plus  que  les  officiers  municipaux 
»  ne  se  sont  rendus  au  vœu  de  la  commune  qu'à  la  con- 

>  ditioo  expresse  qu'il  n'y  att  aucune  innovation.  »  Mais 
sans  avoir  égard  à  celte  protestation ,  l'assemblée  procède 
à  l'organisation  de  la  commission  votée  la  veille.  Le  45 
septembre ,  la  corporation  des  fabricans  en  soie ,  laine  » 
fil  eticoton»  déclare  qu'elle  désavoue  la  pétition  présentée 
h  rassemblée  nationale ,  et  au  bas  de  laquelle  elle  figurait 
comme  signataire. 

Dans  la; journée  du  48  octobre,  trois  voi tuners  qui 
traosporlaiept  du  blé  à  Méru,  furent  arrêtés  par  quelques 
particuliers  à  la  porte  Saint-Jacques ,  et  Torcès  de  revenir 
sur  la  place  avec  leur  chargement.  Le  peuple  s'amassa 
bientôt  y  proférant  des  menaces,  et  déclarant  qu'il  ne  per- 
mettrait pas  le  départ  des  convois.  Un  ofiicier  municipal , 
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M.  de  Nully  de  LevincoQrt  »  eher cha  vainement  à  Tapaiser  ; 
tout  ce  qu'il  pot  obtenir,  ce  fut  de  décider  quelques-uns 
des  acteurs  de  ce  tnmulle  à  le  suivre  à  rhôtel-^de-ville. 
Le  maire  leur  fit  lecture  des  décrets  de  rassemblée  natio- 
nale qui  enjoignaient  de  respecter  la  liberté  du  commerce 
des  grains.  Comprenant  la  nécessité  d*obéir  à  la  loi, 
ces  hommes  se  retirèrent  paisiblement ,  et  bientôt  après 
Taltroupement  s'était  complètement  dissipé.  Cet  incident 
suggéra  une  motion  à  M.  Goujon ,  dans  rassemblée  géné- 
rale du  surlendemain  ;  il  demanda  qu^on  fit  une  proclama- 
tion sur  la  libre  circulation  des  grains ,  que  la  milice  bour- 
geoise veilIAt  à  son  exécution  »  et  qu'en  même  temps  on 
s'occupât  de  prévenir  les  inconvéniens  qui  pouvaient  nattre 
d'une  exportation  illimitée.  Les  officiers  municipaux,  in- 
vités à  délibérer  sur  cette  proposition ,  répondirent  sur  le 
premier  chef,  par  Tafflche  des  décrets  existans.  Quant  au 
second,  ils  y  avaient  déjà  pourvu.  Le  troisième  fut  ren* 
voyé  à  rexamen  des  corporations.  Dans  une  des  réunions 
suivantes,  plusieurs  projets  furent  discutés,  et  l'assemblée 
arrétd ,  comme  le  moyen  le  plus  propre  d'assurer  la  sub- 
sistance publique ,  d'établir  des  greniers  publics  à  l'aide 
d'une  souscription ,  et  d'inviler  les  citoyens  à  former  des 
greniers  particuliers. 

La  commissiofif  de  recherches ,  instituée  A  la  detnafide 
de  M.  Borel  de  Brélizel ,  fit  son  rapport  le  9S  octobre. 
Elle  proposait ,  pour  l'organisation  définilire  du  régime 
municipal,  sauf  toutefois  la  sanction  de  la  législature, 
Tadoplion  de  Tarrèt  rendu  en  4658  dans  l'affS^rre  des  Zélés , 
et  pour  organisation  provisoire ,  le  règlement  du  24  jan^ 


vier  1789  relatif  &  la  conrocaUoQ  des  éialft-gèoénHiK» 
L'awemblëe  ordonna  la  cominiinicalion  de  ce  rapport  aux 
officiera  mnoieipauz.  Le  29  octobre,  elle  fut  saisie  d'une 
pétition  roTêtue  de  trois  cents  signatures ,  et  qnù  réclamait 
1*"  le  renToi  du  régiment  d'Armagnac ,  afin  que  la  garde 
de  la  TÎIle  ne  fût  plus  confiée  qu'aux  citoyens  seuls;  39  une 
nouTelle  organisation  de  la  milice.  M.  Legrand,  faisant 
fonctions  d'avocat-syndic»  déclara,  que  quelque  f&t  le 
nombre  des  signataires,  cette  pétition  ne  lui  semblait  pas 
l'expression  d'un  tcbu  général  »  du  mains  quant  au  reuToi 
des  troupes.  Néanmoins ,  l'assemblée  chargea  les  officiers 
municipaux  de  demander  ce  renvoi  «uk  ministres  ^  et  vota 
un  règlement  pour  la  milice,  (i)  La  séance  touchait  à  sa 
fin  lorsque  le  député  Goujon  propose  l'impression  du  rap* 
port  de  la  commission  de  recherches.  M.  Waloo,  se  récrie 
contre  cette  nouvelle  motion  qu'il  trouve  prématurée  et 
contradictoire  ayec  la  décision  qui  ordonnait  la  communi- 
cation du  rapport  aux  officiers  municipaux.  Il  fait  d'aitleurs 
obsenrer  que  plusieurs  membres  sont  déji  partis,  et  que  la 
délibération  doit  être  remise.  Ces  paroles  soulèvent  le  phis 
graod  tumulte  parmi  les  assistans,  les  uns  voulant  qu'on 
mette  aux  voix  la  motion  de  M.  Ooujon ,  les  autres  s'y 


(1)  Le  nombre  det  compagnies  renaît  fixé  b  dooxe ,  de  cent  huit 
hommee  chaque,  satoîr,  on  capitaine  en  premier ,  un  capitaine  en 
second  ,  deux  lieatenans,  deux  •ona^lientenans ,  aix  sergeos,  aix  capo- 
raux y  qoatre-TÎngt'dix  gardes.  Les  officiers  en  place  étaient  maintenus, 
•t  les  simples  gardes  éuient  admis  à  ceocoarir  a? ee  eux  pour  ta  nomi- 
nation de  ceux  non? ellement  créés.  Une  partie  de  la  milice  était  soldée. 
L*oaiforaio  était  réglé  de  la  manière  sniTsnle  :  habit  bien  de  roi;  doo- 
biuro  blanche,  collet  mentant  blanc,  liseré  d'écarlate,  reversât  pare- 
mens  écnrlate ,  liserés  de  blanc  ;  le  surplus  de  Thabît ,  liseré  d*écarlate; 
T«ale  ei  cakHto  bUnehe,  b«iloaf  {aanei  aux  armes  4e  ia  yiile. 
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opposant.  Désespérant  de  rétablir  le  calme  y  le  maire  jette 
le  rapport  sar  le  bareau,  ens'écriant  :  c  Vous  en  ferez  ce 
i  que  TOUS  voudrez.  »  L'irritation  et  le  brait  augmenteot 
A  chaque  instant ,  et  le  maire  prétexte  de  l'heure  arancëe 
pour  leyer. la  séance.  Les  conclusions  de  la  commission 
forent  discutées  le  8  novembre»  dans  l'assemblée  générale 
qui  les  rejeta ,  et  sur  la  motion  de  M.  Deblois,  chanobe, 
manifesta  le  vœu  que  les  assemblées  fussent  composées  de 
députés  des  corps  ecclésiastiques  et  séculiers,  des  corpo- 
rations et  communautés ,  y  compris  les  non  corporés  et 
les  nobles ,  dans  un  nombre  proportionné  à  celui  de  chaque 
corps  ou  communauté.  Cette  résolution  fut  transmise  à  h 
législature  comme  document  &  consulter  dans  son  travail 
préparatoire  du  système  municipal. 

Vers  la  fin  de  novembre,  une  brochure  royaliste  fat 
répandue  &  profusion  dans  Beauvais ,  sans  nom  d'autenr 
ni  d'imprimeur,  et  sans  autre  titre  que  quatre  vers  au- 
dessous  desquels  on  lisait  :  à  Amiens^  dans  le  palais  ^îs- 
copal;  elle  portait  pour  dédicace  :  Fidelùitmœ  Picarda- 
rum  genti ,  et  pour  épigraphe  : 

Ta  dort  Picard ,  et  Louis  ett  danf  lot  fen. 

Evidemment  inspirée  par  les  événemens  des  S  et  6  oc- 
tobre, cette  brochure  avait  pour  but  d'exciter  la  province 
contre  Paris,  qui  avait  <  juré  de  secouer  le  joug  et  de 
»  ravir  la  liberté  au  fils  couronné  de  ses  augustes  maîtres.  > 
Elle  représentait  Louis  XVI  comme  un  monarque  «  trans- 
•  porté  dans  le  repaire  de  ses  féroces  ravisseurs ,  »  et  qui 
ce  dans  l'excès  de  sa  tendresse ,  dans  la  folie  de  sa  sollicî- 
>  tude  paternelle  a  voulu  dissimuler  à  ses  enfans  cbéris 
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»  lesTiolences  de  ses  per sécateurs.  »  Ailleurs  elle  en  fait 
un  €  captif  réclamant  du  fond  de  sa  prison  les  secours  de 
I  ses  Taleureuz  Picards,  t  L'assemblée  nationale  n'est 
qu'une  c  troupe  de  maçons  de  la  tour  de  Babel ,  d'ambi- 
I  tieux  et  insensés  démagogues  qui  ne  tendent  qu'à  se 
x>  partager  les  lambeaux  de  la  couronne.  »  La  c  ratification 
I  donnée  par  le  roi  >  aux  trataux  de  nos  législateurs,  » 
est  c  éTideounent  arrachée  à  la  iaiblesse  et  à  la  crainte 

>  par  la  force  et  la  Yiolence.  t  Cette  ratification ,  ce  n'a 

>  retrétu  tous  les  décrets  qui  en  sont  souillés,  que  du  sceau 
i  de  l'inllSlmie  et  de  la  proscription,  t  L'auteur  assure 
que  ses  frères  «  de  Beaijyais  n'attendent  que  le  signal  de 
»  la  marche  pour  déployer  leur  bannière. }»  C'est  a  dans 
I  la  capitale  de  sa  Picardie ,  »  que  le  roi  doit  se  réfugier. 
Enfin ,  les  qualifications  de  c  juif  turbulent  et  coupable , 
9  de  charlatan  factieux,  t  sont  données  é  Jésus-Christ. 
L'auteur  et  distributeur  de  cet  écrit  était  Suleau ,  soldat 
fougueux  de  la  presse  monarchique ,  dans  les  premières 
années  de  la  révolution ,  et  qui  plus  tard ,  dans  la  journée 
du  iOaoûtlTdS,  devait  payer  de  sa  vie,  son  dèvoument 
à  la  cause  qu'il  avait  embrassée.  On  fit  les  honneurs  du 
bûcher  à  ce  pamphlet,  qui  fut  dénoncé  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  25  novembre,  par  M,  Goujon,  et  au  présidial , 
par  H.  Borel,  lieutenant-général  honoraire.  Ce  tribunal  « 
conformément  au  réquisitoire  de  M.  Legrand ,  avocat  du 
roi,  ordonna  qu'un  exemplaire  de  cet  écrit  serait  lacéré  et 
brûlé  devant  la  principale  porte  du  palais  de  justice ,  par 
le  bourreau,  comme  c  impie,  blasphématoire,  séditieux, 
»  injurieux  à  l'assemblée  nationale ,  calomnieux  envers  le 
»  roi,  et  tendant  à  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile.  » 
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C'éUil  alors  le  iDomeat  de  la  «ootributioB  natioiiale  et 
patrioUqae.  Diaos  uoe  asseipblée  des  Mp«lés  ^  corpçra- 
lions  et  conimaoaiilte ,  te^ae  le  SÇ  oo^embre  »  playîeors 
des  assistaos  déposèrept  sur  le  bureau  leurs  boiv^les  d*or 
et  d'argeDty  et  proposèreot  «aux  eitofeos  patriote^»  de 
porter  en  common  leur  offrande  sur  l'autel  4^  Ja  piatrie. 
Un  tiers  des  dons  fut  consacré  au  iat^liers  deefcarUé  de  la 
vïle.  On  ouvrit  on  bureau  t  rb6tel*d^Yi)le ,  aous  la  sur- 
Teîllance  des  officiers  municipaux,  pour  leceToîr  les 
offrandes.  Le  10  décembre ,  rassemblée  procéda  à  reza«- 
men  et  é  la  pesée  des  bijoui  présentés.  Le  dépdt  s'éleraU 
k  S53  nvircs  7  onces  d'argent ,  ^%  i  marc  i  once  d'or. 
Après  une  prorogation  d^  huit  jour^  pour  la  cKUure^ 
l'assemblée  opéra  {a  distraction  du  tiers  réserr é  aux  Me- 
liers  de  cbarilé  et  le  reste  fut  pprté  à  l'issembl^  qalio- 
nale  par  MU,  Walon,  maire  ^  et  DeUoîs,  chanoine  « 
députés  é  cet  effet. 

1790. 

Le  mois  de  janvier  1790  vit  la  mise  en  a^iication  du 
nouveau  système  municipal.  Basé  sur  le  principe  de  TuDi* 
formitéy  quant  aux  attributkms»  aux  titres»  au  soude  de 
nomination»  à  la  durée  de  i'eiLercice  »  ce  sysiépie  n'admet- 
tait de  variété  que  dans  le  nombre  du  personnel  qui  était 
proportionné  aux  .populations.  Les  obefs  des  municipalités 
reçurent  partout  le  nom  de  maires»  et  leurs  assesseurs  cdui 
d'officiers  municipaux  »  dénimination  qui  depuis  quelques 
années  avait  prévalu  dans  l'adage  sur  celles  de  pairs ,  4'é- 
cbevins  »  etc.  A  Beau  vais  le  corps  municipal  fut  composé 
de  douze  membres ,  y  compris  le  maire.  Des  notables  îns* 
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iitaès  en  Dombre  double  formaienC  avec  ein  le  conseil 
général  de  la  comanine  appelé  à  délibérer  dans  les  cîrcons-» 
tances  grayes.  Il  y  eut  aaprés  da  corps  mnoicipal  un  pro- 
corear  de  la  eommune  et  un  subsistât  »  nommés  comme 
les  oflh$iers  municipaux  et  les  notables  par  la  voie  de 
l'élection  ;  de  plus  »  un  secrétaire-grelBer  »  commis  par  io 
conseil  générd.  La  seule  marque  distinctive  accordée  à 
ces  nouveaux  magistrats  fut  Técharpe  aux  couleurs  natio- 
nales* Les  assemblées  électorales  composées  de  tous  les 
citoyens  auxifuels  la  loi  donnait  la  qualité  de  titayem 
actifs,  se  formaient  par  quartiers  ou  sections ,  et  non 
plus  comme  autrefois  par  métiers  ou  c<Mrporatîons  (i). 
BeauTais  et  ses  faubourgs  furent  divisés  eu  quatre  sections. 


(1)  Pour  être  et<oy«»  •«<«/»  îl  fallait  être  âgé  de  S5  ans ,  domidiié  d« 
fait  dam  la  eommaiia  au  moini  dapuia  un  ao ,  payer  «oe  oonlriboUoii 
di  recta  de  la  valeur  locale  de  trois  joarnèei  de  Ira? ail ,  et  o'étre  paa  en 
état  de  dometticitè.  La  t alear  de  trois  joornées  de  traTail  fat  estimée  à 
3  Unes  à  Beaatais. 

Le  maire  était  éla  aa  scralin  individael  à  la  majorité  absolae  et  po«r 
deax  aas;  il  pootait  être  lééla  pour  deux  aotret  années,  après  qnoi  il 
fallait  deox  ansdlnterTsIle.  Le  proeorenr  de  la  tommuneetscnsnbstitot 
étaient  élus  dans  la  même  forme  et  poar  la  même  durée  ;  mais  ils  sor* 
taient  alteroaiifemeoty  de  manière  qoe  chaque  année  il  y  avait  lien  de 
reDonveler  l'un  des  deax.  Les  antres  membres  dn  corps  monicipal  étaient 
élus  an  scrutin  de  liste  double,  tandis  que  les  notables  réuient  par  on 
seni  scrutin  et  à  la  majorité  relatif  e.  Les  conditions  d'éligibilité  étaient 
de  réunir  aux  qualités  de  dtoyen  actif  le  montant  d*nne  contribalion 
directe  pins  forte ,  et  montant  an  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées 
dn  travail.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  étaient  renouvelés  par 
moitié  tous  les  aas.  Les  assemblées  électorales  se  tenaient  dans  tout 
le  royaume  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin ,  de  plein  droit ,  sans 
convocation  du  roi;  mais  l'on  n*attendait  pas  cette  époque  si  dans  le  coa- 
rani  de  Tannée»  les  places  de  maire,  de  procureur  de  la  commune  ou 
de  substitut  devenaient  vacantes. 

Outre  leurs  fonctions  administratives ,  les  corps  municipaux  pouvaient 
faire  sur  certains  cas  des  règlemens  de  police ,  et  connaître  des  contra- 
Tentions  à  ces  règlemens  ;  par  snite  de  leurs  fonctions  de  police,  on  leur 
attribua  la  délivrance  et  le  visa  des  passeports.  On  ne  tarda  pas  à  leur 
conférer  une  autre  charge  importante ,  juiqne  là  réservée  aux  curés ,  la 
tenue  des  actes  de  l'état  civil. 

IT.  18 
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Les  élections  muoicipales  eurent  lieu  da  9  au  23  fé? rier. 
Sur  1550  ciloyeûs  actifs  qtie  comptai t  la  Tille ,  un  peu 
moins  de  la  moitié  se  présenta  pour  voter  ;  et  encore  » 
ce  nombre  diminua  rapidement  après  le  premier  jour. 
M.  Walon,  fut  élu  maire,  et  HM.  Legrand  et  Borel  de 
Brètizel ,  l'un  procureur  de  la  commune  et  l'autre  subs- 
titut. Si  l'on  excepte  les  deux  premières  de  ces  Domina- 
lions,  on  vit  alors  disparaître  de  l'administration  munici- 
pale tous  ceux  qui  étaient  en  possession  d'y  siéger 
depuis  longues  années*  Les  officiers  municipaux  et  les 
notables  furent  pris  parmi  ces  hommes  de  la  bourgeoisie  » 
commerçanSy  hommes  de  loi  ou  ecclésiastiques,  que  les 
assemblées  des  derniers  mois  de  1789  avaient  mis  eo 
lumière. 

L'organisalion  déparlemenlale  suivit  de  près  celle 
des  municipalités.  Les  députés  des  bailliages  de  Beauvais, 
deChaumont,  d'Amiens,  dePéronne,  de  Vennandois , 
de  Senlis ,  (!e  Crèpy  et  de  Clermont ,  fixèrent  la  circons- 
cription du  département  de  l'Oise  et  sa  division  en  districts 
et  en  cantons  (  i  ).  Les  citoyens  actifs  du  département  réunis 
en  assemblées  primaires  par  sections,  procédèrent  ensuite 
à  la  formalioD  de  l'assemblée  électorale  (3)  chargée  de 


(1)  Le  département  de  l'Oise  Tut  dÎTÎié  en  neuf  dîftrielt,  ceux  de 
Beanfiit,  de  Chaumonl,  de  Grandvilliers,  de  Breleuil,  de  Clermont, 
de  Senlis,  d»  Nojoo ,  de  Compiègne  et  de  Crépy.  Le  district  de  Bcauvaif 
forma  dix  cantons,  Beaufai.*,  Noaîlles,  Breales,  Tillé ,  Troîsaereox, 
Gerberoy ,  Savigny,  Ons-en-Bray  ,  Saint-Germer  et  Auneuil. 

(2)  Les  conditions  requises  pour  être  électeur,  étaient  ontre  celle» 
d*àge  et  de  domicile  imposées  aui  citoyens  aclifK,  de  payer  une  contri- 
bution directe  de  la  f  aleur  locale  de  dix  journées  de  tra?ail  On  oommaît 
on  électeur  à  raison  de  150  citoyens  actifs  ;  deux  jusqu'à  250  ;  et  aîon 
de  suite.  Le  nombre  total  des  électeurs  du  département  fut  de  534. 
Btaatais  en  eut  i6  (4  par  sections). 
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nommer  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  (i). 
Celte  assemblée  ouvrit  ses  séances  à  Beaayais  le  10  mai , 
dans  l'église  des  Minimes.  Ses  travaux  terminés,  elle 
arrêta  c  qu'à  l'exemple  des  peuples  qui  se  sont  montrés 
»  les  plus  dignes  de  la  liberté,  on  mtt  la  liberté  française 
•  sous  la  protection  de  l'Etre  suprême ,  par  un  acte  reli- 
>  gieux ,  auquel  tons  assisteraient  •  et  qui  serait  la  clôture 
3>  de  l'assemblée  ;  qu'en  conséquence  il  serait  chanté  un 
»  Te  Deum  à  la  cathédrale  en  actions  de  grâces  solen* 
»  nelles.  »  La  municipalité  et  la  garde  nationale  (  on  s'ha- 
bituait alors  à  appeler  ainsi  l'ancienne  milice  bourgeoise), 
furent  invités  à  cette  cérémonie.  Chaque  dbtrict  élut 
ensuite    séparément  ses  administrateurs  ^respectifs,  et 
nomma  un  dépoté  pour  présenter  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  une  adresse  qui  lui  avait  été  votée  par  l'assemblée 
électorale  du  déparlement ,  sur  la  proposition  de  M.  Gi- 
rardin  d'Ermenonville,  son  président.  A  celle  adresse 
qui  exprimait  l'adhésion  des  électeurs  de  l'Oise  aux  opé- 
rations de   la  législature,  en  était  jointe  une  aulre  à 


(1)  L'autorité  admiDistratÎTe  rendait  dans  Taiseroblée  de  département 
el  lei  asieoibiées  de  district.  L'assemblée  de  déparlemenl ,  fiiée  aa 
chef-lien  y  se  composait  de  36  membres,  reDooTelés  par  moitié  tous  l«a 
deum  ans,  et  d'un  Procnreur  général  syndic  élu  pour  quatre  ans.  Ella  se 
difisaît  en  deux  sections ,  Tune  tenant  une  session  anooelle  d'un  moia 
sons  le  nom  de  Conseil  de  département ,  Taotre  permanente ,  coropoiée 
de  huit  membres  et  appelée  Directoire.  Chaque  assemblée  de  dUtrict, 
nommée  par  les  électeurs  du  district  seulement  et  siégeant  à  son  cbef- 
lîen  ,  se  composait  de  dooae  membres .  renonvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  el  d'un  Procnreur  syndic  nommé  pour  quslro  sns.  A  rimflalion 
de  rassemblée  supérieure  elle  se  dÎTi^ait  en  un  Conseil  de  district  tenant 
une  session  annuelle  de  15  jours,  et  en  un   Dire<:loire '^e  district  per- 
manent ,  composé  de  quatre  msmbres    Los  condiiions  d*éligibité  pour 
les  assemblées  de  département  et  de  district  étaient  les  mêmes  qne  poar 
ètr«  électeur. 
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Louifl  XVI  »  «  restaurateur  de  la  liberté.  »  La  première 
assemblée  admioistratiye  du  département  se  réunit  à 
rhôtel*de-ville  de  Beau^ais  le  27  juin  (i);  sa  session 
achevée 9  elle  fit  place  au  directoire  qui  s'installa  le  il 
juillet. 

L'approche  de  l'anniversaire  de  la  chute  de  la  BaslSle 
vit  natlre  les  fêtes  patriotiques  connues  sous  le  nom  de 
fédérations.  Une  députalion  de  la  garde  nationale  de  Beau- 


(1)  Cette  assemblée  reçai  dans  sa  première  séance  les  compUmena  des 
dames  de  la  halle  de  BeaaTais.  Le  2  Joillel ,  les  ècolieri  da  Collège 
Tinrent  loi  présenter  leors  hommages  •  et  loi  demander  de  flier  Touver- 
tore  des  Tacances  à  l'annifersaire  do  14  joillet.  Celle  demande  fot 
accueillie  t  et  l'assemblée  fvt  ioTÎtèp  à  la  distribnlion  des  prix.  Dont 
celte  solennité ,  Tabbé  Mangel ,  professeor  de  philosophie  fil  soutenir  à 
ses  élèves  une  thèse  sor  la  déeituraii^n  det  droiii  de  Vhomm$. 

Pendant  la  seconde  partie  de  sa  session  (le  17  notembre  1790)  ea 
comballant  du  14  juillet  présenta  h  TAssemblée  administralire  de  la  part 
du  patriote  P^lay ,  un  plan  en  relief  de  la  bastille ,  une  pierre  d*eB 
des  cachoU  portant  Tempreinte  du  portrait  de  Louis  XVI,  des  es- 
tampes alléneriqoes ,  plusieurs  fragmeos  de  Téchelle  qui  atait  serii  à 
Tévasion  de  Latude ,  un  exemplaire  des  mémoires  du  célèbre  prisonnier, 
et  les  procès-Yerban  de  la  commune  de  Paris.  Il  lut  ensuite  un  discours 
qui  fut  déposé  sur  le  bureau  ;  le  président  le  chargea  d*èlre  Tinterprète 
de  la  reconnaissance  de  rassemblée  auprès  de  Feffoy.  il  n*est  presqve 
personne  qui  se  rappelle  aujourd'hui  ce  nom  si  populaire  au  commence- 
ment  de  la  réTolulioo.  Putiay  élatt  un  riche  maçon  qui  ataîl  combattu 
avec  ardeur  dans  la  journée  du  14  juilel  1789 ,  et  qui  chargé  de  le 
dénioHiion  de  la  bastille,  arait  imaginé  de  faire  eiécuter  à  ses  fraî!, 
et  d'enfoyer  au  chef-lieu  de  chaque  dûparlemeot  dea  modèles  en  petit 
de  la  baslille  ,  cooslroits  STec  les  débris  de  la  forteresse.  Il  afaii  cbergé 
de  celle  mission  un  certain  nombre  d'hommes  qu'il  appelait  ses  apôtres, 
qualité  qui  était  consignée  sor  un  diplôme  en  parchemin  signé  Feiloy 
patriAiê.  Cette  idée  avait  fait  de  lui  un  des  demi-dieux  du  moment.  See 
bastilles  en  miniature  consistaient  en  une  seule  pierre  délicatement 
travaillée.  Les  différentes  tours,  celles  de  la  Liberté ,  du  Puits»  de  le 
Comté ,  du  Trésor,  de  la  Chapelle  etc,  les  trois  cours,  les  fenêtres ,  lee 
créneaux,  la  terrasse,  les  ponls-Ievis,  les  canons,  les  affûts,  les  guérites, 
les  barreaux  (  de  la  grosseur  d'une  aiguille  et  forgés  avec  du  fer  prove- 
nant de  rédiGce)  tout,  jusqu*au  cadran  de  Tborloge  était  reproduit  avec 
une  exactitude  minutieuse. 
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TM  assista  le  29  juin  k  la  fédération  de  Rouen.  Qoelqnes 
jours  après  les  tédérés  de  TOise  (i)  partaient  pour  Parts, 
où  ils  allaient  s'associer  à  la  grande  lèdératioo  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  du  royaume ,  solennité  première 
de  la  révolution  naissante ,  qui  eut  aussi  son  retentisse- 
ment é  Beanrais. 

Le  conseil  général  de  la  commune  avait  fait  construire 
en  face  de  l'hôlel-de-Tille  un  autel  de  la  patrie.  Ce 
monument  était  figuré  en  marbre  vert  »  à  panneaux  de 
marbre  blanc  veiné.  Le  panneau  regardant  Tbôtel-de-ville 
était  orné  d'un  cartel  en  dorure  ;  on  y  arrivait  par  un 
gradin  revêtu  de  postes  dorés.  Du  milieu  de  l'autel  s'élevait 
un  piédestal  d'ordre  toscan,  à  panneaux  blancs  veinés, 
qui  supportait  une  pyramide  de  marbre  vert  posée  sur 
quatre  boules  de  marbre  d'Egypte.  Trois  des  faces  de  la 
pyramide  présentaient  des  ovales  de  marbre  blanc, 
entourés  de  guirlandes,  et  sur  lesquels  on  lisait  les  inscrip- 
tions suivantes  :  au  sud  :  Droits  db  l'Homme.  —  Soumis- 
sion aux  décrets. —  La  Nation,  la  Loi,  le  Roi;  au 
nord  :  Egalité  et  Fraternité.  —  A  la  Bienfaisance  des 
Citoyennes.  —  Triomphe  des  Beauvaisines.  A  l'est  : 
Constitution.  —  Soutien  de  la  Liberté.  —  Tombeau 
DE  LA  Servitude.  —  Sur  la  face  de  l'ouest,  étaient  neuf 


(1)  Les  fédérés  afaienl  été  élos  par  les  gardes  nationaux  des  disIricU. 
Ceax  apparleoent  k  Beaatais,  furent  MM.  Pigory  Gis,  sergent,  Charles 
Dapré ,  aide-major ,  Talon ,  négociant.  Bigot ,  tanneur ,  Adam ,  colonel 
de  Noire-Dame-do-Thil ,  Danse-Watin,  sergent,  Legendre-Burean, 
capitaine  en  second,  Oudaille,  sergent.  Carre  fils ,  fasilier ,  Fleschelle, 
sergent,  Rigaalt,  fusilier,  de  Merlemont,  colonel,  PréTost,  caporal, 
Dopré  l'ainé,  lieutenant,  Watia»  sergent,  Bessette  (de  St-Quentin) 
sergent ,  Ponllaio ,  major. 
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écussoDS  enlacés  portant  les  initiales  des  districts  da  dëpar* 
tement»  avec  cette  devise  :  A  jamais  unis.  Un  dirième 
écusson  représentait  les  armes  de  Beaayais,  a?ec  ces 

I 

mots:  Fidélité  DBS  Beauyaisins. —  A  l'heureux  retour 
DE  nos  Frères  •  —  La  pyramide  était  terminée  par  an  globe 
doré  que  surmontait  une  couronne  au  bandeau  fleuronné 
d'or.  Quatre  rideaux  aux  couleurs  nationales,  et  à  franges 
d*or,  descendaient  de  la  couronne,  le  long  de  quatre 
colonnes  torses,  dont  les  bases  correspondaient  aux  quatre 
coins  de  l'autel  ;  chaque  colonne  soutenait  un  globe  aux 
couleurs  nationafes  d'où  s'élevait  une  flamme.  Le  dessus 
de  la  couronne  était  terminé  par  une  gerbe  de  fleurs  d'où 
sortait  une  lance  portant  une  flamme  flottante ,  sur  laquelle 
on  lisait  :  F^iberté.  Le  fer  de  la  lance  servait  de  supporta 
un  bonnet  phrygien  aux  couleurs  nationales  (i).  On  montait 
à  l'autel  de  quatre  côtés  au  moyen  de  dix  marches  en 
marbre  Uanc  veiné.  Au  nord ,  s'élevait  un  portique  de 
dix  arcades,  formant  un  rond-point  que  terminait  la  statue 
de  Louis  XIY.  Dans  le  panneau  du  piédestal  de  la  statue, 
qui  regardait  l'autel,  on  voyait  un  trophée  composé  d'une 
croix,  d'un  sceptre,  d'une  couronne,  d'une mttre,  d'one 
boulette  et  de  tous  les  attributs  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  avec  une  banderolle  portant  ces  mots  :  un  seul  lien 
NOUS  UNIT.  Enfin,  sur  les  deux  obélisques  situés  à  l'extré- 
mité de  la  place,  était  inscrite  cette  maxime  :  Liberté. — 
Sans  Licence. 

Le  14 juillet,  à  dix  heures  du  matin,  la  fêle ,  annoncée 

(1)  L*t:IéTation  lotalc  da  fflooument  était  de  70  pieds. 
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la  Teille  par  le  soif  des  cloches  et  du  canon ,  commença.' 
La  garde  nalionale  de  Beauvais,  des  députalions  des 
gardes  Dalionales  du  département,  les  gardes^u-corps, 
la  maréchaussée ,  incités ,  comme  tous  les  citoyens ,  à  y 
prendre  part,  se  formèrent  sur  la  place  en  bataillon  carré. 
Un  détachement  de  la  garde  nationale,  musique  en  tête, 
accompagna  le  conseil  général  de  la  commune  à  Téglise 
des  Jacobins ,  où  il  allait  prendre  le  drapeau  enlevé  par' 
Jeanne  Hachette  aux  Bourguignons.  Dés  le  mois  d'avril 
précèdent,  les  dames  de  Beauvais ,  prévoyant  que  la  vente 
des  biens  nationaux  nécessiterait  bientôt  le  déplacement 
de  ce  vieux  trophée,  avaient  réclamé,  auprès  de  la  muni- 
cipalité;, le  privilège  de  le  transporter  à  rhôteMe-ville. 
Le  43  juillet,  les  dames  de  la  halle  présentèrent. &  leur 
tour  leur  supplique,  qui  malheureusement  ne  s'appuyait 
que  sur  un  bruit  traditionnel  :  €  Jeanne  Latné,  f  disaient* 

>  elles,  >  a  été  comme  nous  fruitière  et  poissarde ,  et 
•  d'après  la  raison  d'état  qui  milite  (out-à-fait  en  notre 

>  faveur,  nous  réclamons  pour  la  plus  âgée  de  notre  con- 

>  gfrégation,  née  néanmoins  dans  Beau  vais,  l'inestimabie 

>  honneur  de  porter  ce  drapeau.  >  Pour  couper  court  à 
toutes  les  contestations ,  les  ofpciers  municipaux  confié* 
renl  ce  privilège  envié  à  une  jeune  orpheline  du  bureau 
des  pauvres,  nommée  Anne-Angélique  Boudeville.  Elle 
prit  place  dans  le  cortège ,  au  milieu  de  cinq  &  six  cents 
femmes  vêtues  de  blanc ,  et  portant  des  écharpes  trico- 
lores. Venaient  ensuite  deux  époux ,  mariés  depuis  52  ans , 
Thomas  Levesque ,  taillandier,  et  Marie  Dubos  (  du  fau- 
bourg St-Jacques  ) ,  qui  devaient  renouveler  leur  alliance 
sur  Tautel  de  la  patrie.  Ils  avaient  été  conduits  à  l'hôtel- 
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de*viUe  par  le  c  vè  et  la  garde  de  leur  paroisse  ;  ils  ètaieBl 
TÂius  des  mêmes  habits  qa'ils  avaient  portés  le  jour  de 
Vsursoôces»  et  entourés  d'un  grand  nombre  d'enfans,  de 
petîts-enfons  et  de  patens  :  le  maire  et  les  officiers  dmidî- 
cipaux  donnaient  la  main  à  cette  faoHUe.  Le  drapeau  de 
Jeanne  Hachette  (ut  déposé  sur  faute!  de  la  patrie,  et  toutes 
les  autorités  ayant  pris  place,  l'hymne  Vent  Creator  hX 
entonné  au  bruit  de  rarlillerie.  Le  cbast  terminé,  M.  Le- 
(évre-Dufayel ,  chanoine  de  St-Mîchel  et  oSicier  municipal , 
prononça  un  sermon  qui  fut  suivi  d'une  Hiesae  en  musigoe. 
A  l'offertoire,  midi  venait  de  sonner  :  c'était  l'heure  oU 
viagt  millions  de  Français  devaient  se  conféd^er  eomme 
d'une  même  voix  sur  toute  la  surface  du  territoire^  Le 
maire  parut  à  l'autel  et  prononça  le  serment  de  la  fédéra- 
tion ,  qui  fut  aussitôt  répété  par  tous  les  spectateurs.  Les 
cris  de  :  vive  la  Nation,  vive  le  Roi,  vive  l'Assemblée 
nationale^  retentirent  dans  toute  la  place ,  et  des  milliers 
de  chapeaux  s'agitèrent  en  même  temps  à  la  pointe  des 
épées  et  des  bayonnettes.  Le  drapeau  de  Jeanne  Ebchette 
fut  déposé  i  l'hôtel-de-ville ,  puis  les  troupes  et  la  garde 
nationale  défilèrent.  Un  banquet  de  60  couverts ,  donné 
par  le  maire,  réunit  les  deux  époux  et  la  jeune  fille  du 
bureau,  et  des  offrandes  nombreuses  furent  destinées  à 
former  la  dot  de  celle-ci  (i).  La  journée  se  termina  par  un 
feu  de  joie  et  une  illumination  générale. 


(1)  Ce  ne  fal  pat  le  seal  acte  de  bienfaitanee  qai  sigoala  cette  fête. 
Le  colonel  de  la  garde  DalionaledeBeaafaii,  II.  Descourtilt  de  MerlemoBt, 
•▼ait  fu  la  feille,  par  lea  dépotés  de  la  garde  nalioDale  de  Clermeot 
qa*aii  de  leurs  concitoyens  était  détenu  poor  deltas  depuis  cinq  ans  à 
Beaofaîs.  Il  coarot  aussitôt  chei  le  créancier,  et  le  remboorta.  Le  pri- 
sonnier retourna  libre  à  Clermont  ayec  les  gardes  nationans  de  cette 
fille. 
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Le  30 jiHHet  »  une  «ulre  (été  célébra  le  relonr  des  fédérés 
qui  rqiportaieol  une  bannière  donnée  par  la  comiDune  de 
Paris  au  dèparlemeni  de  l'Oise.  Les  troupes  et  la  garde 
nationale  formèrent  deyant  rh6tei-*de*ville  une  enceinte 
où  prirent  place  prés  de  neuf  cent»  feoimes  vêtues  de 
blaQO>  et  portant  des  écharpes  tricolores.  Hors  l'enceinte 
se  tenait  un  bataillon  de  200  enians ,  en  uniforme  et  armés 
en  guerre.  A.  floîdt  »  le  son  des  cloches  et  celui  de  l'artillerie 
donnèrent  te  aignal  du  départ.  La  marcbe  se  déreloppa 
dans  l'ordre  sorrant  :  un  détacbemenl  de  la  garde  natio- 
nale en  avant^arde  ;  ks  tambours  suivis  de  cent  enfans 
armés  en  guerre  ;  huit  cents  gardes  nationaux  ;  sept  pièces 
de  canon  et  les  sapeurs  ;  les  femmes  de  la  ville  :  au  milieu 
d'elles  flottait  le  drapeau  de  Jeanne  Hachette ,  porté  cette 
fois  encore  par  l'orpheline  du  Bureau  et  entouré  d'une 
garde  d'honneur  ;  le  conseil  général  de  la  commune  ;  les 
administrateurs  du  département  et  du  district  escortés  par 
un  détachement  de  cent  hommes  et  précédés  de  la  mu- 
sique militaire.  La  marche  était  fermée  par  un  second 
bataillon  de  huit  cents  gardes  nationaux ,  les  tambours  » 
cent  enfiins  armés  en  guerre  •  les  gardes-du-corps  et  la 
maréchaussée.  Ce  cortège  s'avança  k  une  demi-lieue  de 
la  ville ,  oir  la  route  de  Paris.  Bientôt  parurent  les  fédérés  ; 
leurs  rangs  s'étaient  grossis  de  dètachemens  des  gardes 
nationaux  de  Chambly,  Noailles,  Warluis,  et  des  officiers 
municipaux  de  ces  communes  invités  à  la  fête.  La  ban« 
nière  constitutionnelle  qui  flottait  parmi  eux»  fut  saluée 
de  âl  coups  de  canon»  puis  elle  passa  devant  le  front 
du  premier  bataillon  qui  présenta  les  armes.  Tous  les  dra- 
peaux saluèrent  celui  de  Jeanne  Hachette.  La  jeune  fille 
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qui  le  portail  adressa  un  compliment  aux  fédérés.  Après 
un  discours  de  leur  commandant,  H.  Lecaron  de  Mazan* 
court  (  de  Compiègne  )  et  la  réponse  du  maire  de  Beau- 
vais ,  le  cortège  reprit  sa  marche  vers  la  ville  :  à  la  porte 
de  Paris ,  le  bruit  du  canon  annonça  l'entrée  de  la  ban- 
nière constitutionnelle  »  toutes  les  cloches  se  firent  enten- 
dre ;  les  troupss  et  la  garde  nationale  vinrent  se  ranger 
sur  la  place  dans  le  même  ordre  qu'avant  leur  départ.  Les 
fédérés  ayant  entouré  l'autel  de  la  patrie,  H.  Lefèvre* 
Dufayel,  chanoine  et  officier  municipal  les  harangua;  puis 
étant  monté  à  l'autel  avec  le  porte-bannière,  il  entonna 
le  Te  Deum  qui  fut  accompagné  des  salves  d'artillerie, 
auxquelles  la  foule  répondit  de  tous  côtés  par  ses  accla- 
mations. La  bannière  constitutionnelle,  remise  aux  officiers 
municipaux,  iiit  portée  à  l'hôtel-de-ville  accompagnée  par 
les  fédérés;  le  soir,  tout  Beauvais  fut  illuminé. 

La  fête  se  prolongea  le  lendemain.  La  garde  oationalo 
de  Beauvais,  celles  de  St-Just-des*Marais,  de  Ghambly, 
de  Moailles,  de  Warluis  et  de  La  Houssoye,  les  gardes- 
du-corps,  la  maréchaussée,  le  bataillon  des  eofans,  se 
rangèrent  sur  la  place  comme  la  veille.  Les  fédérés  occu- 
pèrent les  deux  côtés  de  l'autel ,  ayant  à  droite  et  à  gauche 
les  femmes  vêtues  de  blanc  ;  et  l'abbé  Lefévre-Dufayel 
célébra  une  messe  en  actions  de  grâces,  pendant  laquelle 
un  enfant  nouveau  né ,  fils  d'un  brigadier  aux  impositions, 
nommé  Secondé ,  fut  tenu  sur  les  fonds  par  un  capitaine  de 
la  garde  nationale  et  la  femme  d'un  notable.  Il  reçut  les  noms 
de  MarS'Victoire.  Les  gardes  nationaux  défilèrent  ensuite 
en  présence  des  fédérés.  Le  commandant  de  ces  derniers , 
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H.  Lecaron  de Mazancoort  et  le porle-bannière ,  M.  Crem» 
reçurent  du  directoire  dèpartemeDtal ,  un  sabre  et  uoe  èpëe 
d'honneur,  sur  la  lame  desquels  était  gravée  une  inscrip- 
tion rappelant  Toccasion  et  les  motifs  de  cet  hommage* 

A  quatre  heures,  un  coup  de  canon  annonça  le  banquet. 
Quatre  tables  de  cent  couverts  avaient  été  disposées  en 
face  de  Thôtel-de-ville.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment et  du  dictrict  y  les  fédérés  et  cinquante  gardes  natio- 
naux de  tous  grades  y  prirent  place»  a?ec  les  dépulés  à  la 
fédération  de  Rouen ,  les  représentans  des  gardes  natio- 
nales et  des  municipalités  du  district ,  les  gardes-du-corps , 
la  maréchaussée,  et  plusieurs  cavaliers  des  régimens 
d'Orléans  etdeBerry,  revenant  de  la  fédération.  On  dressa 
une  cinquième  table  pour  trente  convives  pris  dans  le 
bataillon  des  enfans.  Un  orchestre  placé  au  balcon  de 
l'hôtel-de-ville ,  fit  entendre  des  symphonies  et  des  chants 
pendant  tout  le  festin  qui  se  prolongea  au  milieu  des  toasts 
et  des  vivats  de  la  foule ,  malgré  le  mauvais  temps  survenu. 
Sur  la  place,  les  officiers  municipaux  faisaient  au  peuple 
des  distributions  de  vivres  et  de  vin.  Le  soir  un  feu  de  joie 
fut  allumé  par  le  commandant  des  fédérés  et  celui  des 
gardes-du-corps ,  et  une  illumination  générale  éclaira  la 
ville.  Des^  danses  publiques  eurent  lieu  pendant  toute  la 
nuit. 

Au  sortir  de  ces  réjouissances  fut  fondée  la  société^des 
amis  de  la  constitution  ;  elle  prit  pour  devise  :  vicre  libre 
ou  mourir,  et  s'affilia  avec  la  société  mère  de  Paris.  Nous 
aurons  plus  tard  l'occasion  de  parler  de  ses  travaux. 

Ainsi  finit  à  Beauvais  la  première  fédération.  Ce  fut  en 
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quelque  sorte  une  fêle  de  famille ,  parfois  innoceote  eC 
puérile  »  où  loule  une  population  renaît  oublier  un  instant 
les  différences  de  rang 9  de  fortune»  d'opinion >  pour  se 
livrer  ayec  ivresse  k  la  coofianoe  dans  l'avenir  ou  s'étour^ 
dir  sur  le  présent.  Hais  à  peine  les  fêtes  terminées ,  on  se 
retrouvait  aux  prises  avec  une  réalité  qui  démentait  ces 
sermens  unanimes  de  paix  et  d'union.  Les  législateurs 
bourgeois  de  l'assemblée  nationale  semblaient  n^avoir  pas 
prévu  toutes  les  conséquences  des  mots  d'abolition  des 
droits  féodaux  »  lorsque  ces  mots  toucheraient  le  sens  des 
masses.  Ils  avaient  supprimé  quelques-uns  de  ces  droits 
et  déclaré  les  autres  rachetables,  tels  que  les  dîmes  >  les 
censives,  le  chàmpart»  etc.  ;  aussi  chaque  jour  des  com* 
munautés  entières  refusaient  d'acquitter  ces  vieilles  rede- 
vances. Les  corps  administratifs  résolurent  de  dompter  par 
la  force  celte  résistance.  Sur  la  réquisition  du  district  de 
Grandvilliers,  200  hommes  de  la  garde  nationale  de  Beau- 
vais  partirent  le  23  août  sous  les  ordres  de  M.  de  Herle- 
mont ,  colonel ,  et  se  réunirent  aux  gardes  nationaux  de 
Grandvilliers  et  de  Sarcus ,  et  à  un  détachement  da  régi- 
ment de  Berry  (  cavalerie  ) ,  pour  réprimer  des  moavemens 
populaires  qui  s'étaient  manifestés  dans  le  village  de  Thé- 
rines  et  dans  quelques  autres  communes  rurales.  Ce  dé- 
ploiement de  troupes  et  les  exhortations  des  chefs  de  l'ex- 
pédition ,  amenèrent  la  soumission  des  méconlens. 

Un  des  plus  douloureux  événemensde  oette  époque  fàt 
le  massacre  de  Nancy.  Aux  premières  nouvelles  de  celte 
catastrophe,  la  garde  nationale  de  Beauvais  avait  signé 
une  adresse  ù  celle  de  Nancy.  Le  18  octobre ,  elle  fit  célè- 
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brer  dans  TègliM  St^Etieime  an  ser?ice  fonèbre  en  Thon- 
near  des  citoyens  et  des  soldats  morts  dans  cette  affaire» 
poar  la  cause  de  Tordre  et  de  la  discipline.  L'église  était 
tendae  de  noir  ;  an  milieu  de  la  nef,  un  mausolée  présen* 
tait  sur  deux  de  ses  côtés  cette  inscription  :  aux  HAnss  de 

NOS  FRÈRES  MORTS  À  RAIfCT  LE  XXXI  AOUT  M.  D.  CC.  LXXXX. 
Nous  AYONS  TOUS  JURÉ  d'OBÉIR  A  LA  LOI.  IlS  ONT  ACCOMPLI 

LEUR  SERMENT.  Dcs  lampos  sépulchralcs  éclairaient  ce  mo- 
nument qui  était  ombragé  de  cyprès.  La  garde  nationale 
était  sous  les  armes.  Les  administrateurs  du  département 
et  du  district»  la  municipalité  »  les  chanoines,  les  gardes- 
du-corps  9  la  maréchaussée  »  la  société  des  amis  de  la 
constitution  »  occupaient  dans  l'église  des  places  résenrées. 
Une  messe  en  musique ,  de  Gossec  »  fut  exécutée. 

Chaque  jour  Toyait  surgir  de  sérieuses  réformes.  L'ordre 
judiciaire  était  reconstitué  sur  de  nouyelles  bases  ;  Beau- 
Tais  fut  le  siège  d'un  tribunal  nommé  par  les  électeurs , 
et  dont  le  ressort  comprit  toute  l'étendue  du  district  (i). 
Du  reste,  les  nouveaux  magistrats  furent  tous  choisis 
parmi  les  membres  des  anciennes  juridictions,  royales  ou 
seigneuriales.  Un  bureau  de  paix  ou  de  jurisprudence  cha- 
ritable ,  institution  plus  modeste ,  mais  non  moins  respec- 
table, fut  établi  (s)  ;  l'installation  du  tribunal  du  district 

(1)  Le*  tribnaaax  de  dîstrici  rempluf aient  leê  foDctions  de  tribanaox 
civils.  Celoi  de  BeanTais  le  composait  de  cinq  juges ,  de  qaatre  sapplé- 
ans ,  d*ao  eommisaaire  da  rot  et  d*aD  greffier. 

(2)  Ce  borean  éuit  chargé  d'examiner  les  affaires  des  paoTres ,  d« 
leor  donner  conseil ,  et  de  les  défendre  gratuitement.  Il  était  composé 
de  six  membres  choisis  par  le  conseil  général  de  la  commune ,  parmi  les 
citoyens  d'une  probité  reeonnne ,  et  dont  denx  au  moins  deTiient  être 
hommes  de  loi. 
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se  6t  le  10  novembre ,  en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune.  Les  juges  revèlus  du  nouveau  costume  (  l'habit 
noir  et  le  chapeau  à  plumes»  dit  à  la  Henri  /F  )»  prêtè- 
rent serment  à  la  Nation  et  au  Roi;  ensuite  le  maire, 
M.  Walon  »  prononça  au  nom  du  peuple  l'engagement  de 
faire  respecter  le  tribunal  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
La  constitution  civile  du  clergé  venait  d'être  promulguée. 
La  clôture  des  couvens  rendit  leurs  hôtes  à  la  vie  sociale; 
la  suppression  de  toutes  les  communautés  religieuses, 
séculières  ou  régulières,  des  chapitres  de  cathédrale  ou  de 
collégiales,  etc.,  s'effectua  rapidement,  arec  toute  la 
rigueur  du  devoir  ;  et  l'autorité  apposa  sans  obslacle  ses 
scellés  à  leurs  richesses  mobilières ,  désormais  propriété 
nationale  aussi  bien  que  leurs  domaines  (i). 

Dans  les  derniers  jours  de  noyembre ,  eurent  lieu  les 
élections  municipales  :  celte  fois  encore  les  citoyens  aeiifi 
semblèrent,  pour  la  plupart,  peu  jaloux  des  droits  que 
leur  conférait  ce  titre  ;  un  sixième  à  peine  se  présenta 
pour  voler.  M.  Walon ,  fut  maintenu  dans  les  fonctions  de 
maire;  un  homme  de  loi,  H.  Holel,  succéda  comme 
substitut  à  M.  Borel  de  Brétizel ,  qui  fut  élu  procureur  de 
la  commune*  Ce  dernier  poste  était  vacant  par  suite  de 
la  démission  de  H.  Legrand ,  qui  avait  été  nommé  conunis- 
saire  du  roi  près  du  tribunal  du  district. 


(1)  Le  21  octobre,  les  cordeliersde  BeanTaii,  Yinreni f'aceoaer 

proqoement doTaoi  la  monieipalilé  et  le  district,  d'eDlèfemeni  d*eff«U 
nobiliers  qui  avaient  apparlenn  k  leur  commnnanté.  La  loanicifalitê 
se  rendit  ao  coorent  à  la  tète  d'on  détachement  de  garde»  naiMmaai  « 
et  6t  transporter  k  THOlel-de-Tille  les  meables  les  pins  précieux,  pMr  y 
rester  tons  sa  sanyegarde. 
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1794. 

De  toutes  les  innovations  de  la  constituante,  celte  qni 
fut  tentée  ft  l'égard  du  culte  souleva  le  plus  d'oraj^es.  Cette 
assemblée  étendant  à  Tadroinislration  ecclésiastique  les 
principes  d'uniformité  qu'elle  avait  fait  prévaloir  dans  toutes 
les  parties  de  l'organisation  politique,  voulut  que  les  cir^* 
conscriptions  des  diocèses  fussent  les  mêmes  que  celles 
des  départemens  ;  que  tous  les  bénéfices  fussent  suppri- 
més, à  Texception  des  évêcbés  et  des  cures,  et  qu'on 
pourvût  à  ceux-ci  par  la  voie  de  l'élection  comme  à  toutes 
les  fonctions  publiques.  Telle  fut  la  constitution  civile  du 
clergé,  qui  régularisa  la  discipline,  en  respectant  religieu- 
sement le  dogme ,  et  que  tous  les  ecclésiastique  durent 
accepter  par  le  serment.  Un  cri  de  guerre  fut  poussé  par 
le  haut  clergé  contre  la  constituante.  Les  arcbe?êques  et 
les  évoques  allèrent  demander  des  armes  à  la  poussière 
théologique  du  moyen-âge ,  et  bientôt  la  France  fut  inon- 
dée d'un  torrent  de  mandemens  et  de  lettres  pastorales , 
destinées  à  frapper  d'anathéme  la  nouvelle  institution. 
L'évêque  de  Beauvais  ne  resta  pas  en  arriére  dans  cette 
croisade  ;  plus  d'une  fois ,  des  plaintes  retentirent  à  la 
barre  des  corps  administratifs ,  contre  des  nominations  par 
lui  faites  inconslitutionnellement,  à  des  cures  vacantes. 
Animé  d'un  zèle  ardent,  il  adhéra  hautement  aux  manifestes 
de  ses  collègues,  uoiammeni  h  F  Exposition  deêprincipeê 
sur  la  constitution  civile  du  clergé ,  par  les  évéques  députés 
à  Fassernblée  nationale,  et  à  T Instruction  pastorale  de 
Tévêque  de  Boulogne  sur  l'autorité  spirituelle  de  l'église; 
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manifestes  qui  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  la  nation  usurpe 
le  domainç  spirituel  et  la  juridiction  ecclésiastique  en  sup- 
primant des  églises  cathédrales ,  et  d'autres  titres  de  béné- 
fice, en  déterminant  la  circonscription  des  nouvelles  métro- 
poles et  des  cures,  en  réglant  le  mode  d'élection  des  é  vèques 
et  des  curés  »  etc.  Ses  mandemens  qu'il  eut  soin  d'adresser 
aux  autorités  constituées,  furent  par  elles  dénoncés  à 
l'assemblée  nationale ,  et  déférés  aux  tribunaux  pour  être 
poursuivis  extraordinairement. 

Ce  fut  donc' un  véritable  schisme  qui  décbira  alors 
l'église  ;  on  appella  prêtres  constitutionnels  ou  assermentés 
ceux  qui  prêtèrent  serment  à  la  nouvelle  charte  ecclésias- 
tique ,  et  prêtres  réfractaires  ceux  qui  s'y  refuséreni  ;  à 
Beauvais,  l'exemple  de  l'évêque  fut  généralement  suivi 
dans  la  haute  sphère  du  clergé.  Ainsi,  la  plus  grande  partie 
des  membres  des  anciens  chapitres  se  montrèrent  réfrac- 
taires comme  M.  de  La  Rochefoucauld  ;  dans  les  rangs  in- 
férieurs, au  contraire,  que  la  nature  de  leurs  fooclioos 
mettait  dans  un  contact  plus  fréquent  avec  les  masses ,  la 
majorité  fut  constitutionnelle.  En  effet,  presque  toas  les 
curés  et  vicaires  de  Beauvais  prêtèrent  serment  à  la  cons- 
titution civile  au  mois  de  janvier  1791.  (i) 

Le  Journal  du  département  de  l'Oûe,  fondé  depuis 
quelque  temps ,  avait  fait  une  guerre  vigoureuse  aux  prêtres 


(1)  Deai  corés  sealement ,  cenx  de  Ste-Mtrgtterite  et  de  la  Vadeteied 
refatèreoi  de  prêter  serment  ;  la  care  de  St-Jacquee  èiaît  alors  Tacanle. 
Toos  les  ecclésiastiques  attachés  aa  collège  prèièreot  aussi  serineiil  à 
rezception  de  deux,  parmi  lesquels  Tabbé  Gnénard,  réfent  de  5«. 


■iTOi»  us  WEMYàm.  9ÊB 

féfraelairM.  ïkm  tm  nomèro  dbi  S  fbfftier,  il  [poUk 
l'aneedoie  raivante  : 


%  Ub  MclétiutU|M  4e  ce  dèparteflieat«  ex-chaDoioe,  prêehtBt  U  y  a 
m  qnelqnea  Jpon  devant  on  nenbreax  auditoire  d*éeolierf,  daaf  la 
a  eiupelle  d'va  eallège»  avança  qqelqaea  prepœitioBf  que  les  Jeanei 
9  avdîlenre  b^  jH^renl  pu  taèe  pairioliqaea  ;  chacun  donna,  un  eonp 

•  de  coude  à  ton  f oiaîn  ;  le  çanp  de  conde  ce  coamuniqua  bientM  aniL 
9  deux  extrévoiitèa  de  la  chapelle.  L'électricité  eût  predoit  nn  effet  mena 

•  prooipt.  Alen  ee«  Jeanea  patriote!  le  regardèrent  les  nnt  les  antrea , 
9  pnif  le  mirent  à  aanrUre,  poU  à  cracher,  à  te  owncherf  et  ft  remner 

•  Iw  bancc.  L'eratf  ar  inlerranipa  eenprit  fort  à  prepea  qne  randiteire 
»  isToqnait  la  qneatian  préalable  anr  cette  partie  de  ton  diicovrs.  Il  •• 
»  reaMit  es  eantéqveace  de  Ini-nliBe  à  Tordre.  • 

Aassitôt,  les  écoliers  du  collège  de  Beaoyaisy  bien  que 
cet  èUblissemeoi  oe  fût  d'aucune  façon  désigné  »  proies- 
lenl  contre  cet  article  qu'ils  déclarent  calomnieux  eoyem 
leur  principal  :  ne  bornant  point  là  leur  réponse,  ils  coih 
damnent  le  numéro  coupable  à  être  brûlé  publiquement. 
Le  7  février»  à  la  sortie  des  classes  »  ils  se  rendent  sur  là 
place  au  nombre  de  deux  ou  trois  cents;  la  sentence  eat 
loe  à  baute  voix ,  et  le  journal  fa  être  Hvré  aux  flammes 
lorsque  la  garde  nationale  tient  mettre  fin  à  cette  petite 
émeute,  f  Nous  interrogeâmes  nous-même ,  à  l'instant  et 

>  SOT  la  place  de  l'exéeutioB  »  plusieurs  de  ses  jeunes 

>  gens  »  dit  le  rédacteur  ;  nous  leur  étions  inconnu.  Hs 
»  nous  aTouéfent  franchement  qu'ils  ne  savaient  pas  pour* 
»  quoi  ils  brûlaient  ce  journal.  Quelques-uns  interrogés 
9  également,  nommèrent  arec  cette  naïveté,  apanage  de 
a  l'enfance ,  des  personnes  dont  nous  tairons  aufOurd*bui 
a  les  noms.  »  Quelques  jours  après,  accusés  d'avoir  tenu 
des  discours  injurieux  pour  la  garde  nationale  »  à  prc^u  da 

iT.  19 
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i;on  intervention  dans  cette  affûre ,  les  ècoKers  les  démen- 
tirent en  ces  termes  : 

Ij9Ur$  du  écoUêri  d  la  gardé  natibnaié*  «  M esBieurs ,  bous  h'itoim 
tacooe  part  àuz  propos  iojarieox  qu'on  nous  iccoie  d^atoir  tenu  contra 
TOQS  :  nons  nooi  empreMons  de  Toui'en  témoigner  notre  indignation. 
Non ,  meBfienrfl  ,  nous  ne  nons  sommei  jamais  proposé  de  manifester  des 
intentions  hostiles  contre  ceux  qni  sont  le  bonelier  et  la  saute^garde  da 
la  loi.  Ce  sera  tonjoars  nn  attentat  criminel  à  nos  yeux  de  voaloir  briier 
dans  leurs  mains  le  glaive  qn*elte  leur  confie.  En  justifiant  «ne  per- 
sonne que  nons  chérissons  des  maximes  incifiques  qu'on  lui  iTah 
faussement  imputées ,  nous  atons  cru  manifester  par  1h  noire  a^ersioB 
pour  de  lels  sentimens.  Si  notre  conduite  poufoit  pa retire  un  sî^e  éqat. 
Toqne  de  noire  façon  de  penser,  permeltes-nous,  Ifessieors,  de  lever 
caA  doutes.  La  science  de  ce  que  nous  dorons  k  la  patrie  tiendra  lovjoars 
k  nos  yeux  le  premier  rang  entre  les  sciences  humaines  dont  on  occupe 
notre  jeunesse.  L'étude  âé  rhifttofre  né  sera  pour  nous  qne  Tétude  des 
▼erlos  driques  ;  noua  ne  ehereberona  an  milien  des  ruines  4e  Resae  et 
4e  Sparte»  que. dea  monomeni  de  leur  amour  pour  la  patrie.  Noire  ad- 
miration se  portera  bien  moins  rers  ces  hommes  que  le  génie  de  TéW- 
quence  tendit  les  oracles  de  leur  siècle,  que  rers  ces  OKMièles  do 
patriotisme  que  ces  deux  immortelles  républiques  enfantèrent  dans  leuis 
beaux  jours.  Noos  apprendrons  k  eelte  écah  qne  raroonr  de  la  liberté 
n*eal  qne  Vmfom  àê  l'oçdre  >  que  notre  éducation  ne  doit  être  pour 
aittfti  dire  qa'un  apprentissage  d*obéissance  aux  lois ,  et  qu'an  religieux 
dérouement  h  la  patrie  est  le  premier  devoir  d'un  citoyen,  fieeevea , 
Messieurs,  notre  profession  civique;  k  qui  pourrions-nous  k  plot  }affle 
titre  hire  hommage  de  ces  eentimeiia  qo'k  ceux  qui  les  reiraeeai  dans 
•tonte  Innr  conduite?  Tenillei  bien,  Mesaîears ,  k  l'exemple  de  non  dignes 
jV^i^lrata,  oublier  ce  qu'il  y  a  eu  d'irrégulier  dans  nos  démarches. 
Nous  sommes  avec  un  très-profond  respect,  Messieurs,  vos  très-hamblce 
et  très-obélssans  serviteurs,  ist  EeoUen  du  toitéfé  de  Bêauvaii.  • 

M.  ée  La  RMheScmceitld  se  trouvant  décfao  de  ses  fonc- 
tions ëpîsoopales  par  son  refus  de  serment,  Tasseoiblèe 
électorale  de  TObe  fut  convoquée  pour  la  nomination  d'an 
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èTèqae  coDstitationnel.  Aux  ternies  de  la  loi  elle  se  rëiuiil 
un  jour  de  dimanche,  le  90  féyriert  à  St-Pierre«  église 
principale  du  chef-lien  »  et  commeoça  ses  Irayaux  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  à  laquelle  tous  ses  membres  pré-> 
sens  avaient  dû  assister.  A  l'ourerture  de  la  séance  sui- 
vante» un  électeur  de  Beauvais,  H.  Oescourtils,  déposa» 
au  nom  de  M.  de  La  Rochefoucauld ,  un  écrit  dont  la  lec** 
ture  était  demandée.  Une  discussion  très  vive  s'engagea 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  lecture  aurait  lieu.  La 
Buyorité  se  prononça  pour  Taffirniative  ;  mais  dés  les  pre- 
mières lignes ,  la  réclamation  de  l'ancien  évéque  souleva 
de  violentes  rumeurs  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'élec^ 
leurs  qi^i  la  trouvèrent  attentatoire  aux  décrets  de  l'as-* 
semblée  nationale ,  et  demandèrent  qu'elle  fût  déférée  à 
la  justice.  Le  scrutin  comanença  ensuite  »  et  au  troisième 
tour,  M.  Hassieu ,  curé  de  Sergy,  député  à  rassemblée 
nationale,  fut  élu  évéque  du  département.  Son  principal 
concurrent  avait  été  H.  de  Comeiras ,  ci-devant  grand- 
archidiacre  du  Beaovaisis.  Massieu  qui  se  trouvait  alors  à 
Paris,  se  rendit  en  toute  bâte  à  Beauvais,  et  te  23  au 
nu|lin,  il  fut  introduit  par  une  députation  de  neuf  membres 
au  sein  de  l'assemblée»  où  le  président,  M.  Stanislas  de 
CKrardin,  lui  annonça  le  résultat  de  l'élection.  Massieu  fit 
une  réponse  sage  et  modeste  ;  il  protesta  de  son  dévoù- 
ment  à  la  constitution  et  surtout  de  son  attachement  à  la 
religion,  c  religion  sainte,  disail-il,   >  que  rassemblée 
nationale,  loin  d'y  porter  atteinte,  maintiendrail  de  tout 
son  pouvoir,  si  ce  premier  de  tous  nos  biens  était  menacé.  > 
A  OAze  heures  et  demie,  les  électeurs  et  Tévèque  se  réu- 
nirentà^'liOtel-de-viUe,  d'où,  accompagnés  du  conseil  gé* 
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BAral  de  It^oonmme  et  deg  oorpa  admiaistratifii»  îb  se  nth 

dirent  A  SUPierre,  au  milieu  d'une  double  haie  de  gardât 

nationaux  el  musique  en  tète.  Le  coKège  s'éiaoi  arrêté  à 

la  principale  entrée  du  chcBur,  Massieu  monta  au  jubé  arec 

plusieurs  électeurs  et  H.  de  Girardin  »  qui  le  proelama,  ea 

présence  du  peuple  et  du  clergé ,  éTèque  do  département 

Des  saWes  d'artitterie  retentirent  au  dehors;  llassien, 

après  aToir  prononcé  on  dîacours ,  descendit  dans  le  chœor 

et  prit  place  A  côté  du  président  de  rassemblée  électorale. 

Une  messe  en  musique  fut  célébrée  ;  entutte  le  corlégia 

k^int  dans  le  même  ordre  à  rh6tel-de-<TÎIe«  L'éréque  toi 

introduit  dans  la  salle  d'honneur ,  et  en  l'absence  du  mûre  » 

un  oflicter  municipal ,  M.  Diitron ,  lui  adresu  ces  paroles  : 

•  MonticBr ,  1t  eomnme  de  BeniTtif  m  féliciU  d*élN  la  pr— ièw  à 
»  piiflMlar  MO  hommas»  a«  Bovfal  étH^mt  dn  d^NeaieBl  4a  TOita. 
9  Mail  pamelUi  q«*k  aaa  mîeiUliaai  la  mêlent  qaalqaea  espretfieai 
a  da  regretf  paur  la  prélat  qai  goaiernait  ce  dioeèae.  Sar  le  fîêge  ai  ta 
B  faix  do  peaple  tooi  appelle,  il  a  conttamaiiaiit  haaaré  niaoïaBité 
a  par  aet  Tartaa  :  U  Ta  aaniolèe  par  tea  largaaaaa  al  l'an  pa«t  dira  da  lai, 
»  aaaune  da  aalra  divin  Mante  »  qn'il  a  aarqné  tmii  taa  paa  par  •« 
»  bianfaUa.  Cet  aantiaiena  ne  aaarateni  vent  déplaire  y  si  nona  étiaaa 
a  incapablaa  da  reeennaÎMaBce  paorriei-Toat  être  jalan  de  notre  anMar? 
»  On  ne  Tant  être  aimé  qne  de  eenz  qo'on  eatime ,  et  taire  ^ae  Wa^ 

•  triomphe  fera  de  la  ramplaaat  dàni  nea  emofa.  Il  ainail  la  rallia», 
9  I  aimait  lei  rnann;  fana  laa  fevea  flaarir.  La  rêpaMiion  qni  awn 

•  davanea ,  let  anffrafoa  dei  êlacleari  dent  ?oaa  êtea  bonoré  ,  la  daa  de 

•  la  parole  q«e  tooi  Tenei  déployer  an  milien  de  nous ,  toal  annanea 
9  que  Tooi  atei  aeqnif  depab  loagtempe  Ua  Tertni  et  le  eooraga  né- 
»  eanaire  pour  y  iraTailler  aree  ardenr ,  al  lona  laa  lalana  q^H  HêêX 
9  araîr  ponr  y  tramiilar  afaa  < 

Massieu  répondit  : 


«  Memienra ,  U  férité  et  le  courage  da  la  dira  tant  let  pramîêrat 
9  Ittéf  du  faommei  pobKci ,  al  Je  yeac  latmarali  ^m  dl^napénalna  ni  Ja 
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»  ae  vaof  ptraiMtif  pniigmt  4»  TeBlendre.  Je  m  puuK  JoMqa'tppltin 

•  dir  la  MBliiiieBl  aoble  et  levtble  qei  tooi  utpire  de  Jasiet  regreli 
»  poer  ■■  préUi  deet  lee  Tertui  me  tenl  eennnet  cMime  à  foot,  el 
»  aexqoeUef  je  reedf  hemmage  t?ee  teat.  Mek ,  ttenteon ,  lea  tertvi 
»  dviqoet  el  U  teviniHioB  ein  loii  de  l'eaipire  Mnt  bien  «bmI  qeelqve 

•  chete»  el  si  le  prélal  qeeTeut  regreltei  eûl  cooroBné  lee  fertat  de 
»  fBB  Mal  par  bb  palrieliMBe  ansfi  pur ,  Je  ae  m'ailigeraîa  peiBl  en 
»  ee  menieBl  de  feeeéder  à  bb  honoie  ?haal,  à  bb  homiBe  riche  et 
»  bieBfabaBly  et  aarleat  à  bb  benaM  fertaeBX.  » 

Massieu  reçut  ensuite  les  iélicitations  de  la  garde  na- 
tiouale»  de  la  société  des  amis  de  ia  constitation  et  des  daines 
de  la  Halle,  et  se  rendit  à  la  société  où  s'étaient  réunis 
beaucoup  d'électeurs  ;  il  y  fot  accueilli  par  les  plus  vifs 
applaudissemens ,  et  déclara  qu  il  désirait  ardemment  qu'on 
le  regardât  comme  un  ami»  un  frère,  un  compatriote.  Son 
nom  fut  inscrit  sur  la  liste  des  associés,  (i  j 

L'éTèque  constitutionnel  lui  sacré  à  Paris ,  et  reyinl 
prendre  possession  du  diocèse  le  20  mars.  Toutes  les  au- 
torités civiles  et  militaires,  les  troupes  et  la  garde  natio- 
nale assistèrent  à  cette  solennité.  La  prestation  de  serment 
de  Massieu  fut  suivie  d'un  discours  de  M.  Walon  »  maire 
de  Beau  vais.  L'évêque  officia  pontificalement  avec  la  crosse 
d'Yves  de  Chartres»  qui  pendant  plusieurs  siècles  était 
restée  déposée  au  trésor  de  labbaye  de  Saint-Quentin. 
Après  une  proclamation  de  bans ,  il  fit  la  bénédiction  de 


(1)  A  eeite  oeeafloB  ploneart  perieoBef  reprocbèrent  è  la  leciété , 
d*aTMr  par  noe  coiide»ceiMiaiice  dicoe  de  l'ancieD  gooteroemeDl ,  adania 
révêqce  parmi  aee  aatabres  mb»  lea  reraalîléa  preicrilea  par  le  rég le- 
meel-  Ob  leur  répoDdil.qoe  MaaaieB  faiaaDi  déjà  parité  de  la  aoctété  déf 
JacebiBi  de  Parie  y  è  laqoelle  «elle  de  BeaBvaia  Aiail  aflUice»  il  a*avail  paa 
beaeÎB  de  subir  de  Bea^ellet  èpreAfee. 
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Teau ,  pais  l'aspersion  autour  du  chœur  ;  chacune  de  ees 

cérémonies  faite  parunévêque  était  un  spectacle  nouveau 
pour  les  assîstans.  Après  vêpres,  le  clergé  se  rendit  pro- 
cessionnellement  à  Téglise  de  St- Michel,  pour  transporter 
à  la  cathédrale  la  chasse  de  Ste-Angadresme.  On  touchait 
alors  à  Téquinoxe  ;  la  journée  était  pluvieuse ,  et  le  tenl 
soufflait  avec  force  ;  aussi  quelques  personnes  s'empressè- 
rent de  dire  que  les  actes  du  clergé  constitutionnel  étaient 
des  impiétés  qui  excitaient  le  courroux  de  la  patrone  de 
Beauvais.  Le  soir,  Massieu  vînt  à  la  société  des  amis  de  la 
conslilulîon  ;  il  y  présenta  plusieurs  ecclésiastiques ,  ses 
coopérateurs  dans  le  ministère  évangélîque.  Tous  les 
citoyens  avaient  illuminé  la  façade  de  leurs  maisons.  Le 
26  mars  eut  lieu  une  autre  solennité  religieuse  :  la  chasse 
de  Saint  Lucien  fut  portée  ft  St-Pîerre  avec  beaucoup  de 
pompe.  Quelques  jours  après ,  Massieu  publiait  une  lettre 
pastorale  dans  laquelle  il  faisait  un  parallèle  curieux  de 
Tèvangiie  et  de  la  constitution.  (■) 

H.  de  La  Rochefoucauld  ne  tarda  point  à  reparaître 
dans  Farène.  Il  déclara  nulle  le  nomination  de  Massieu , 
lui  interdit  tout  acte  de  juridiction ,  et  fit  défense  aux 
ecclésiastiques  et  aux  fidèles  du  diocèse  de  le  reconnaître 
comme  évêque ,  sous  peine  d*èlre  regardés  comme  intrus 
et  schismatiqucs.  Ce  manifeste ,  jeté  à  profusion  sons  h 
porte  des  maisons,  la  nuit ,  et  à  l'approche  des  fêtes  de 
Pâques,  publié  même  au  prône  de  quelques  paroisses 


(1)  L«s  atiiioctatet  ^  eoain«  oo  dUdt  alwf ,  tppela'MBl  Im  diêGaan 
de  MiUMo  ,  des  t#<fM  â  iou$  ekevtmm. 
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nirales,  fat  attaqué  avec  vivacité  par  la  presse  locale  et  la 
8o<fiélé  des  amis  de  la  eonstitutioD.  Celle-ci  le  déDoaça  à 
rassemblée  nationale,  et  en  fit  la  réfiitation,  quelle  répan- 
dit dans  le  déparlement.  Un  nouvel  écrit  de  M.  de  La 
Rochefoucauld  provoqua  une  seconde  protestation. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations,  une  nouvelle inatten^- 
due  retentit  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  France.  Mira- 
beau venait  de  mourir  ;  la  bourgeoisie  constitutionnelle 
fut  consternée  ;  partout,  elle  Youlut  honorer  la  mémoire 
du  plus  grand  de  ses  tribuns.  La  société  des  amis  de  la 
constitution  fit  lire  à  sa  tribune  les  ouvrages  de  Mirabeau 
qui  avaient  le  plus  influé  sur  la  révolution  ;  elle  pensa  que 
rappeler  les  inslrumens  de  ses  victoires ,  c'était  le  meilleur 
hommage  à  rendre  à  ses  services.  Un  citoyen^  depuis 
quelque  temps  établi  à  Beauvais,  M.  Rigault,  retraça  dans 
une  improvisation  entraînante  les  plus  beaux  momens  de 
la  vie  du  tribun.  La  société  arrêta  que  le  buste  de  Mirabeau 
serait  désormais  placé  dans  la  salle  de  ses  séances  ;  elle  fit 
ensuite  célébrer  un  service  à  St-Pierre,  en  présence  d'une 
foule  immense  .d'auditeurs.  Un  des  vicaires ,  M.  Dabon- 
court,  prononça  l'oraison  funèbre  de  l'illustre  mort.  Là 
garde  DatioDUle  fit  aussi  célébrer  un  service  qui  eut  Keu 
sur  la  place.  L'évéque  y  officia,  et  pendant  la  cérémooiei 
la  troupe  rangée  en  bataille  autour  de  l'autel ,  fit  plusifsufs 
décharges  de  mousquetterie.  ; 

Massieu  était  revenu  de  Paris  où  l'avaient  appelé  ses 
devoirs  de  dèpolë.  Lorsqu'il  se  présenta  au  palais'èptscOpal 
pour  s'yinslalier,  iljealrouvales  portes  closes^.el.il  fallut 
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ane  sommaCimi  jwlicîirire  poor  ôbttair  h  remise  des  elèt. 
Cette  résistaoee  »  de  la  pari  des  serviteurs  de  M.  de  Le 
Rochefooeattld ,  ftil  regardée  comme  «le  insoke  person- 
Délie  envers  TétèqQe  constilutioniiel.  Les  imprimeors  sur 
étoffes  se  rendireot  auprès  du  directoire  du  district  »  et  lui 
offrirent  leur  service  pour  installer  Massieu  à  Tévèchè. 
On  les  remercia  de  leur  concours  qu'on  n'osait  pas  trop 
accepter. 

Les  premiers  mois  de  cette  année  tirent  mettre  A  exè^ 
eution  plusieurs  décrets  importans.  En  janvier,  deux  juges 
de  paix  9  élus  pair  les  citoyens  actifs ,  avaient  été  installés  ; 
en  février >  rassemblée  électorale  du  département  »  réunie 
A  l'ancien  couvent  des  Hinttoes,  nomma  un  joge  dn  tri» 
bunal  de  cassation  |[i).  L'abolition  des  lettres  et  brevets 
de  maîtrise ,  qui  eut  lieu  le  l^^*  avril ,  fit  passer  l'industrie 
du  régime  du  monopole  A  celui  de  la  concurreûce  ;  k 
i^  mai  vit  la  suppression  des  aides  et  des  droits  d'entrée. 
Enfin ,  le  décret  relatif  A  la  réduction  des  paroisses  de  Beao- 
vaisAdeux  seules,  fut  exécuté  le  11  mai,  malgré  des 
prédictions  alarmantes ,  au  milieu  d'une  paix  profonde, 

La  France  entière  s'était  ainsi  renouvelée  entre  les 
mAins  de  la  constituante  »  et  moins  de  deux  ans  avaient 
sAffl  A  cette  tAche.  Cette  transformation  complète  s'était 
opérée  A  Beauvais  sans  obstacle  sérieux  »  et  sans  y  provo* 


{i)  Let  déptrieHiMt   «oBeoaraieiit  •■€CMftT«ai«Bt ,   ptr  Moitié  »  I 

rétectioD  do  triboiial  decMMiioo.  Poor  U  proDiéro  Moeiioooii  tirs  m 

ÉMi^  40011  ttoo  BteBoe  do  l*oiiMiAlé«  naiioooèe  «  lot  4t  éopori 

j    deraitot  Mire  ebooDo  oa  {ogo.  Cchii  de  TOise  fol  do  co  ooâliré. 


qoer  me  seole  de  ces  scëùes  de  yioleiiee  qui  trop  sonteDt 
désolèrent  d'aolres  contrées.  Cependant ,  il  ne  faut  pas 
croire  qoe  le  nouvel  ordre  de  choses  y  fût  accepté  égale* 
ment  par  tous.  LA»  comme  partoot  ailleiirs»  lespaKis 
co-existaient  atec  leurs  craintes  et  leurs  espérances  diver* 
ses ,  avec  leurs  haines.  En  première  figne  apparaît  celui 
qui  était  acquis  A  la  cause  de  la  réfolution ,  telle  que  la 
constituante  la  comprenait  »  et  qui  se  berçait  de  l'espoir  de 
diriger  et  de  contenir  le  mourement.  Se  recrutant  surtout 
dans  les  classes  bourgeoises ,  il  atait  reçu  de  cette  assem- 
blée tous  les  attributs  de  la  souveraineté.  Confondu  d'à* 
bord  avec  le  peuple  sons  le  nom  de  Tiers-Etat ,  lors- 
qu'il s'était  agi  de  vaincre  rarislocralie  de  race ,  il  était 
constitué  maintenant  en  classe  privilégiée,  grâce  1i  la 
division  naïvement  signi6cative  des  citoyens  en  aetifi  et 
en  poêwifs ,  et  concourait  seul  A  Télection  de  toutes  les 
fonctions  civiles  et  religieuses.  Ses  mandatait  es  siégeaient 
dans  les  corps  administratifs»  dans  la  municipalité ,  dans 
les]^tribunaux.  L'organisation  de  la  garde  nationale  lui 
assurait  la  force  matérieNe.  D'ailleurs  »  dans  ce  parti  »  beau- 
coup d'hommes  semblaient  ne  pas  apprécier  les  droits 
qu'ils  étaient  appelés  à  exercer.  Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer qu'une  grande  partie  des  citoyens  actif i  de  Beau- 
vais  faisaient  défout  dans  les  assemblées  primaires  ;  parmi 
ceux  qui  s'y  présentaient ,  beaucoup  ne  prenaient  pas  leurs 
droits  plus  au  sérieux.  Ainsi  »  on  en  avait  vu  »  en  1 790 ,  aux 
portes  desasaemblées  électorales»  se  demander  en  y  entrant: 
Qm  nomme-t-tm  ?  Ce  parti  avait  une  tribune  danslasociété 
des  amis  de  la  coastilutîoo»  dont  un  des  fondateurs  les  plus 
actifs  avait  été  le  notaire  Boullanger  ;  mais  il  n'y  avait  encore 
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rien  dans  celte  assemblée  qui  fût  comparable  auxagiUtUms 
toutes  démocratiques  des  clubs  parisiens*  Là  se  rencon- 
traient des  hommes  aux  manières  polies ,  au  langage  cul- 
tivé» académique,  les  Bore!  de  Brètizel,  les  Descourtils» 
les  Goujon,  les  Dubout»  lesGirardin,  partisans  sincères 
des  idées  constitutionnelles  ;  poussés  à  la  tribune  »  les  uns 
par  leurs  convictions  ^  les  autres  pour  se  recommander  k 
l'attention  publique  par  de  petits  succès  oratoires,  pré- 
caution utile  dans  un  temps  où  tout  découlait  de  l'élection. 
Il  y  venait  aussi  quelques  amis  secrets  de  l'ancien  régime 
qui  par  prudence ,  adhéraient  au  mouvement  de  la  révo^ 
lution.  Divisée  en  comités  spéciaux  dont  les  rapports 
étaient  discutés  dans  des  assemblées  publiques,  la  société 
des  amis  de  la  constitution  s'occupait  de  questions  de  po- 
litique, de  législation,  de  finances,  de  commerce^  etc.; 
elle  surveillait  les  menées  contre-révolutionnaires,  et  la 
conduite  des  prêtres  réfractaires  ;  elle  votait  des  adres- 
ses à  la  représentation  nationale  et  aux  sociétés  populai* 
res  du  département  ou  même  des  autres  parties  de  la 
France  (i);  enfin  elle  figurait  dans  les  fêtes  publiques.  Mais 
en  général  ses  idées  politiques  n'allaient  pas  au-delà  de  cel- 
les de  la  constituante.  Dans  une  adresse  curieuse,  qu'elle 
envoja  en  1791  aux  autres  sociétés ,  elle  se  défendit  vive- 
ment de  vouloir  le  changement  de  la  forme  monarchique 
en  France.  En  effet,  lorsqu'à  Paris  même,  centre  de  la 
révolution ,  la  démocratie  q'était  encore  que  r,utopie  de 


(i)  Parmi  les  péiilioni  de  cette  société  k  rassemblée  aatioiiale  »  ea 
en  remarque  one  4t  fôYriet  1191,  qui  t^lamait  «ne  loi  rèpreaiÎT»  de» 

duels. 
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quelques  gens ,  et  ne  s'était  rèTëlèe  que  par  des  tentatives 
sans  formule  y  il  n'en  pouvait  être  autrement  dans  les  pro- 
vinces où  le  mouvement  est  plus  lent  »  et  ^il  se  trouvait 
des  hommes  qui  devançassent  les  autres  en  théorie ,  ils 
adoptaient  la  constitution  comme  le  meilleur  signe  de 
ralliement  contre  Tenneroi  commun ,  la  contre-révolution. 
A  cette  nuance  d'opinion  appartenait  plus  particulièrement 
le  Journal  du  département  de  F  Oise,  fondé  par  Louis 
Portiez.  D'ailleurs»  les  mœurs  paisibles  du  pays  semblaient 
offrir  peu  de  chance  aux  idées  hardies.  Voici  comment,  A 
la  fin  de  1790,  un  étranger  jugeait  les  habitans  de  Beau- 
vais  dans  une  lettre  adressée  au  Journal  du  département 
deFOùe. 

m  Yoalei-Toiat  bien  »  KoMiBar,  me  permeitre  de  Toof  «dreMer  qael- 
»  qaes  obserTtlîonf  que  j*ti  faîtes  lorique  je  sais  allé  depoîs  peo  daas 
»  la  rille  de  BeauTaii ,  oà  des  affaires  parlicolières  m'ont  retena  Tespaco 
»  d'eDTÎron  quinze  joars.  J*ai  d*abord  jagé  le  peuple  qu'elle  renferme 
»  dans  son  eneeînle  asaei  généralement  bon ,  mais  peu  fait  pour  la 
»  liberté,  même  peo  capable  de  s'élever  jasqn'h  des  principes  et  d'en 
»  sentir  tout  le  prix.  Corienz  de  vérifier  si  je  ne  me  serois  pas  fait  une 
»  faosse  idée  des  facultés  morales  de  ce  peuple ,  j'ai  mis  h  proSt  tons 
>  les  momens  dont  j'ai  pu  disposer  pour  me  livrer  é  cet  égard  k  l'examen 
»  le  plus  scrupuleux;  et  les  connaissances  que  j'ai  acquises  n'ont  servi 
9  qu'à  me  confirmer  de  plus  en  plus  dans  mon  opinion.  Les  gens  en 
»  place,  m'a-t-on  dit,  doÎTcot  en  partie  leur  élévation  à  la  brigue  et  à 
»  la  cabale.  J'ai  vu  des  esclaves  du  système  oppresseur  de  l'ancien  ré- 
»  girae ,  des  cœurs  disposés  k  perpétuer  les  places  dans  les  mêmes  fa* 
»  milles.  La  moindre  proposition  de  montrer  un  peu  d^éoergie  les 
»  glace  d'effroi.  Je  ne  sais,  monsieur^si  c'est  la  nature  du  climat  o« 
»  l'babitude  de  gémir  sous  le  joug  du  despotisme  qui  en  est  la  cause , 
»  mais  on  diroit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  toujours  devant 
»  lea  yeux  une  verge,  ou  la  foudre  prête  è  les  frapper-  Ils  ne  coonot- 
»  tront  donc  jamais  les  droits  de  Tbomme  !  Je  ne  prétends  pas  les  exci- 
»  1er  à  la  licence  ,  mais  je  voudrots  qu'ils  apprissent  i  te  montrer  tels 
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•  yw  diifirt  1r»  im  Frafh>  C*ot  à  la  ?mée»  gai  9Ên  bi—  JlMiiai 

»  Uat  qa*!!  d«  régnera  pu  eolra  evx  plat  de  eordialiléy  pl«s  d'vDkw  qae 

•  Je  D*eD  ti  va  fabtîster  ;  Uni  qnlli  m  laisMroDt  domioer  par  l'esprit 
»  d*égoïtme  ;  tant  que  lenrs  Toes ,  toarnèes  Uraief  rtn  lean  iotèrêU 

•  particalien  el  qui  ne  peavam  être  alors  qve  très  rètrédee,  le  di* 

•  toamerent  comtaiwefit  de  rintérêl  général.  Je  n'en  ai  pat  aMbi 
»  conçu  poar  enx  tonte  rettime  qu'ils  méritent  k  titre  de  bionfaiseM; 
»  et  c'est  pour  leur  en  donner  des  preofes  en  essayent  de  les  tirer  de 
»  leur  profonde  léthargie  par  les  avis  contenos  en  ma  lettre ,  que  je 
»  Tons  prie ,  moaslear»  de  rooloir  bien  llniérer  étt  votre  Jenreal.  » 

La  politique  était  alors  la  prèoccapatioD  de  toutes  les 
têtes.  €  Les  cercles ,  t  disait  le  journal  de  Portiez,  »  sont 
s  métamorphoses  en  presqu  autant  de  législatures  »  où  la 

>  beauté  même,  sous  la  fontange»  parle  conslitatioo, 
a  organisation ,  décret  »  assemblée  nationale ,  etc.  »  conuDe 

>  elle  parloit  autrefois  romans ,  comédies ,  acteurs,  etc.  » 
La  parure  des  femmes  reproduisait  les  emblèmes  popu- 
laires et  les  couleurs  nationales.  La  génération  naissante, 
qui  n'avait  pas  à  triompher  d'opinions  et  d'habitodes  in- 
Tétérées ,  se  familiarisait  dans  ses  trayauz  et  dans  ses  jeux 
avec  les  idées  nouvelles.  Les  écoliers  avaient  formé  ao 
sein  même  du  collège  un  club  patriotique  qui  s'affilia  avec 
la  société  des  amis  de  la  constitution ,  et  qui  tenait  aes 
séances  les  jours  de  congé.  Le  professeur,  garde  natioiial, 
montait  en  chaire  ave  ;  son  uniforme  de  soldat  citoyen  ; 
les  élèves  soutenaient  des  thèses  philosophiques  sur  les 
droits  de  l'homme  ;  el  les  sujets  de  composition  remet- 
taient chaque  jour  sous  leurs  yeui  les  plus  beaax  traits  de 
l'histoire  des  cités  libres  de  l'antiquité. 

Le  même  esprit  reparaissait  dans  les  représentations 
tbéA traies.  Les  pièces  qui,  comme  Brututf  respiraient  la 


haine  de  h  tyrannie  étaieni  les  pièces  à  la  node,  et  Ton 
saisissait  avec  transport  les  maiiiDes  hardies  qni  prêtaient 
à  quelque  allusion  aux  èfènemens  contemporains.  Un  soir 
qu'on  jouait  Bruim,  plusieurs  billets  tombèrent  sur  la 
scène  ;  c'étaient  desters  que  la  représentation  af ait  ins- 
pirés i  des  patriotes.  Une  de  ces  pièces  disait  : 

tJa  iosUnl  t  laSI  pour  abattre  an  grand  bonme  ; 
Il  ait  aaéantt  la  liberté  de  Hane  \ 
F^aaçoii.  reiM«TÎeiia-lei ,  fat  aH  eat  m  Tiraa» 
Tv  deii  à  Toufera  Tesettflfl  d*u  Baimia. 

La  constituante  arait  décrété  la  suppression  de  la  no- 
blesse héréditaire ,  et  par  suite  celle  des  signes  honori- 
fiques. Les  armoiries  de  l'ancien  évêque  inscrustées  dans 
l'obélisque  élevé  sur  la  place  en  1788,  pour  tenir  lieu  du 
pilori,  Turent  effacées  par  les  soins  de  la  municipalité. 
Toutefois,  la  se  borna  d'abord  l'exécution  du  décret.  On 
remarqua  que  les  armes  du  feu  intendant  Berlhier  de 
Sauvigny,  placées  dans  l'intérieur  de  rhôtel-de-yiHe. 
siège  de  la  municipalité ,  avaient  précisément  échappé  à 
ses  recherches.  En  même  temps  d'anciens  nobles  persîa« 
trient  à  porter  publiquement  leurs  titres,  c  Cette  infrac- 
tion à  la  loi ,  €  disait  le  journal  de  Portiez,  a  doit  paraître 
moins  surprenante  quand  les  magistrats  chargés  de 
l'exécution  des  lois  tolèrent  ces  désordres.  Croient-ils 
donc  ces  magistrats  parjures  que  les  citoyens  ont  oublié 
leur  serment  prêté  &  la  bce  du  ciel  ?  Des  armoiries 
exposées  aux  yeux  du  public  s'offrent  encore  dans  plu- 
sieurs endroits  et  insultent  à  la  liberté.  On  se  deman<)e 
chaque  jour  ;  pourquoi  ces  instrumens  de  supplice  élevés 
près  les  grandes  routes  retracent-ils  aux  voyagevirs  le^ 
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>  moDumens  de  la  Ctodàlité  abolie  ?  »  Ces  reproches  sur 
mulèreot  le  zèle  de  la  société  des  amis  de  la  cooslitulion. 
Elle  se  mit  en  deyoîr  de  faire  abattre  les  restes  de  la  féo* 
dalité.  Le  Si  mai  4791  elle  fit  demander  à  rhôtel-de-YÎUe 
qu'on  supprimât  la  livrée  des  gens  attachés  au  service  de 
la  municipalité ,  et  les  armoiries  de  son  cachet ,  en  subs- 
tituant à  celles-ci  une  deyise  patriotique.  Ce  yœu  (ot 
exaucé.  La  livrée  disparut ,  et  le  cachet  de  la  yille  porta 
une  couronne  civique  avec  cette  inscripiien  :  wnnciPAUTÉ 
DE  Beauyais.  Bientôt  le  district  mit  aux  enchères  la  démo- 
lition des  fourches  patibulaires  qui  s'élevaient  an  bord  des 
grands  chemins»  aux  approches  de  Beauvais. 

Au  milieu  de  ces  manifestations  de  l'esprit  nouveau  on 
voyait  se  maintenir  quelques  vieux  usages.  Les  magistrats 
que  la  révolution  avait  décorés  de  Tècharpe  municipale 
allaient,  le  jour  de  la  St-Jean,  comme  les  maire  et  les 
pairs  du  temps  passé  allumer  le  feu  de  joie  sur  la  place.  A 
ia  procession  de  l'Assaut,  célébrée  le  27  juin,  en  mémoire 
du  grand  siège  des  Bourguignons,  les  jeunes  mariés  de 
Tannée  portaient  encore  la  chasse  de  Saint  EvrosC,  et 
recevaient  pour  leur  peine  les  traditionnels  présens  de  vin. 
Dans  ces  temps  où  tous  les  privilèges  étaient  en  défaveur, 
les   citoyennes  avaient  conservé  celui  de  marcher  les 
premières  A  la  procession  de   Sainte  Angadrême.  Au 
1®' janvier,  la  ville  présentait  toujours  un  mouton  an  roi, 
et  cette  offrande  eut  lieu  même  après  que  l'assemblée  légis- 
lative eût  ordonné,  à  la  fin  de  4791,  que  les  hommages 
portés  au  roi  dans  ce  jour  solennel  ne  le  seraient  plus  à 
l'avenir.  Tous  ces  usages  ne  disparurent  qu'après  l*aboB- 
tion  èomplète  de  la  royauté. 
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Comme  dans  oe  pays  de  France  la  plaisanterie  s'empare 
des  sujets  les  piâs  graves,  chaque  jour  yoyaii  éclore  des 
épigrammes,  des  couplets,  des  caricatures.' Un  plaisant 
&i  courir  une  fois  la  pièce  de  vers  suivante,  qu'il  avait 
intitulée  Varistocratiê  perpendiculaire  et  la  démocratie 
horizontale ,  à  cause  du  sens  différent  qu'elle  présentait 
selon  la  manière  de  la  lire  : 

A  U  MOfelU  loi  —  Je  T«az  être  fidèle 

le  reaoDce  4aoe  rime,    *-  Ad  régime  «odeD  ; 
CoBue  «riieie  4e  foî ,      —  le  etoU  U  lei  noqTelle , 
Je  croie  celle  qa*OQ  blàBe  —  Oppotée  à  toot  bieo. 
Dieo  f oas  doDDe  U  ptix ,  —  Besgiears  les  démoeralei , 
Kobleue  désolée  —-  Aa  diable  allez  Toas-«D , 

Qu*ll  eonfeode  k  janau    —  Tous  les  anaioerates 
Hessîeara  de  Taiaeablèe  -*-  Gai  bo»  moW  le  ben  sena. 

Ce  jeu  d'esprit  eut  pour  pendant  la  démocratie  perpen- 
dictdaire ,  et  Faristoeratie  horizontale, 

A  DOf  aatiqaes  lois        —  Je  ]are  obéissance 
'    Je  f eu  être  ÎDfidèle     ^^A«  eiffqôe  eeriaeiit  ;         -     • 
le  j ve  h  toDS  les  ijoii    —  Zèle ,  «pioÉi  et  conilance  »  • 
Une  baioe  élernelle       •—  Aa  parti  triompbant. 
N*aliendes  pas  la  paix,  —  Hessienrs  les  démocraies 
Noblesse  désolée  —  Espères  toot  da  teaips; 

Diev  ceDstrTeft  jamais —Tons  iea  arisiocralOT' 
MemîeimderasKnbléef^  OnA  perda  le  boB  sefif .  - . 

Toutes  ces  plaisanteries  étaient  uneatme  cbmmuDe-& 
tous  lés  partis.  Un  malin  ;  beaue«ap  de  personnes  eondues 
comme  amies  de  la  révolution ,  trMvèrent  sous  leur  porte 
de  petites  Giaricatures  grotesques,  représentant  un  homme 
accroché  à  ihiq  potence.  An  tour,  on  lisait  comme  exergue  : 
t  SoHê  quAMe^jo^ê ,  imu  Uê  patriotes  seront  peniiês.  > 
<  Cotalne  tes  pendus  ûi  f%Uwo  continginti,  répondit  le 


»  joonial  de  Portiez»  fODlariBéfl  defiisi|i|»  de  beyewMltes 
•  et  munis  de  balles»  il  est  à  creiodre  poor  les  pendeois 
»  qu'ils  n'ëprouTeoi  quelque  rèsisUoçe  à  Texéc^lÎM  de 
»  leur  dessein.  » 

Ceci  nous  amène  à  parler  des  partis  hostiles  au  régime 
nouveau  »  et  d'abord  de  la  noblesse  ou  comme  on  disait 
alors,  des  aristocraUi*  Froissés  par  la  réyolulion  qui  leur 
avait  enlevé  leurs  privilèges  e(  efiacé  leur  blason ,  la  plu* 
part  croyaient  peu  à  sa  durée  »  ne  voyant  dans  ce  grand 
mouvement  de  tout  un  peuple  qu'une  révolte  de  mutins 
qui  ne  tarderaient  pas  à  être  mis  à  la  raison.  En  général , 
ils  prenaient  peu  de  part  aux  afiaires»  Leur  activité  se  bor- 
nait à  de  petites  intrigues ,  à  des  distributions  clandestines 
.  de  journaux  royalistes  »  tels  que  ceux  de  Roy  ou  »  Suleau, 
Pelletier,  etc.,  à  des  réunions  A  buis<-clos^  qui  plus  d'une 
fois  furent  dénoncées  A  la  société  des  amis  de  la  conslitui  ion. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que4iuek|ues  nobles  s'étaient  fait 
affilier  A  celle-ci.  On  remarqua  qu'ils  se  rendMot  plus  assi- 
dûment aux  séances  depuis  Te  décret  du  renouvellement 
du  corps  législatif  et  des  assemblées  électorales,  c  Ils  font 

>  déjA  sonner  bien  haut ,  disait  le  journal  que  nous  avons 

>  cité ,  les  roots  de  patrie,  de  ceostiiution  ;  cela  s'appelle 
»  jeter  de  la  poudre  aux  yeux»  Leurs  phrases  plAtrèes, 

>  leurs  discours  mielleux  pourront  en  imposer  aux  aveu- 
9  gles,  mais  A  coup  sAr  les  citoyens  clair-voyans  qui  sottt 
9  convaincus  de  l'importance  d'un  bon  qbojx  pour  la  légis- 
»  lature  prochaine  ne  se  laisseront  pas  prendre  4  cette 

>  amorce^  »  0u reste,  l'émigralîopéiaîtp^uoomsidérable 
A  Beauveis  et  aux  environs.  «  tes  çHlevaat  aeigoeon , 
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<c  disait  encore  la  même  feuiUe»  »  retirés  dans  leurs  châ<* 

»  teaux  9  diarmeot  leur  emiui  par  la  leclare  de  Burke  et 

>  de  SuleaUy  dont  ils  admirent  les  geotillesseS,  da  Her<* 

>  care»  du  joaroal  général  de  Foutenaj,  etc.  Pour  occuper 
»  leur  oisiveté  f  ils  forment  chaque  jour  de  nouTeaui  pnn 
»  jels  I  aussilôl  leur  imagination  s'échauffe.  Déjà  les  lapins 
»  rayagent  impunément  les  campagnes ,  les  bastilles  sont 
»  relevées»  et  le  despotisme  est  replacé  sur  le  trône.  Déjà 

>  les  lareurs  de  la  cour  pleuvent  en  abondance  sur  les 
»  fidèles  de  l'ancien  régime  ;  déjà...  mais  hélas  I  le  nuage 
»  se  dissipe.*..  » 

La  majorité  du  clergé  n'était  guère  mieux  disposée 
envers  la  révolution.  Malgré  l'exemple  donné  par  la 
plupart  des  curés  de  Beauvais ,  les  réfractaires  étaient 
nombreux.  L'assemblée  nationale  voyant  la  France  sans 
crédit,  sans  finances»  menacée  d'une  guerre  européenne  » 
et  sous  l'imminence  de  la  famine  et  d'une  banqueroute  que 
lui  avaient  léguée  les  déprédations  des  derniers  régnes, 
n'avait  trouvé  de  ressource  que  dans  les  biens  du  clergé , 
dans  ces  richesses  qui  eussent  sufli  à  nourrir  dans  l'abon- 
dance un  corps  dix  fois  plus  nombreux  >  et  qui  avaient  été 
données  jadis  à  l'église  pour  secourir  les  pauvres  qu'elle 
ne  secourait  guère  ^  et  pour  entretenir  le  culte  dont  elle 
abandonnait  le  soin  à  des  curés  indigens.  L'assemblée  na- 
tionale avait  donc  déclaré  ces  richesses  propriété  nationale, 
en  garantissant,  par  des  pensions  suffisantes,  l'existence 
des  anciens  usufruitiers  ;  pois  elle  avait  introduit  l'ordre 
dans  le  temporel  de  l'église  en  respectant  soigneusement 
ses  dogmes  ;  et  tout  en  privant  de  leurs  fonctions  les  prêtres 
IV.  ao 
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qui  refusaient  de  prêter  serment  à  la  constitution  civile  , 
elle  leur  avait  laissé  leur  pension  et  la  liberté  d'exercer 
leur  culte  à  part.  Un  pareil  sort  n'était  pas  tellement  in- 
supportable qu'ils  ne  pussent  s'y  soumettre  ;  néanmoins , 
|6S  prêtres  réfractaires  devinrent  le  centre  de  mille  întrî- 
goes.  Leurs  émissaires  se  répandaient  partout  ;  arrachant 
les  affiches  de  biens  nationaux  »  poussant  les  ecclésiasti- 
ques A  refuser  le  serment ,  et  pour  rendre  leurs  sollicita- 
tions plus  persuasives ,  disant  que  ceux  qui  ne  jureraient 
pas,  trouveraient  une  existence  assurée  dans  les  secours 
des  ci-devant  nobles.  A  ceux  qui  acceptaient  la  constitu- 
tion civile ,  ils  adressaient  des  lettres  anonymes  injurieuses 
et  menaçantes ,  les  traitaient  d'apostats  et  d'intrus,  leur 
prcmieltaient  les  anathémes  du  saint  siège,  lis  répandaient 
des  écrits  incendiaires  qu'accompagnaient  les  lettres  pas- 
torales  des  anciens  évoques ,  allaient  de  porte  en  porte 
quêter  des  signatures  au  bas  de  protestations  véhémentes , 
excitaient  les  habitans  des  campagnes  A  empêcher  la  réu- 
nion ou  la  suppression  des  paroisses ,  sous  prétexte  qu'elle 
les  priverait  d'instruction;  insinuaient  aux  fidèles  que 
les  messes  des  assermentés  ne  conféraient  plus  de  grâces  , 
et  que  leur  absolution  ne  purifiait  plus  ;  et  profitaient 
auprès  d'un  sexe  facile  à  surprendre ,  de  son  attachement 
A  la  religion ,  pour  l'entraîner  à  des  démarches  fanatiques. 
Leurs  manœuvres  se  croisaient  avec  celles  desartf(ocra(es; 
unis  par  une  même  aversion  pour  l'ordre  nouveau ,  les 
deux  partis  remuaient  les  classes  éclairées  en  s'adressant 
à  leurs  opinions  politiques  et  religieuses ,  et  alarmaient  les 
classes  laborieuses  en  leur  prophétisant  une  augmentation 
des  charges  publiques  comme  la  conséquence  nécessaire 
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de  la  rëvolutioD.  Us  impalaient  à  eelle-cî  jusqu'au  acci- 
dens  physiques  qu'ils  représenlaienl  comme  une  punilion 
du  ciel,  et  montraient  au  loin  la  guerre  étrangère  venant 
se  joindre  à  la  guerre  civile  pour  chAlier  la  révolution. 
Leur  confiance  était  d'autant  plus  grande  que  les  moyens  de 
défense  du  pays  étaient  encore  incomplets.  Les  gardes 
nationales  étaient  en  général  mal  armées.  Dans  l'état  de  dis- 
tribution de  97,000  fusihs  aux  départemens  »  celui  de  l'Oise 
était  classé  parmi  les  départemens  frontières  de  deuiième 
ligne ,  et  le  nombre  de  fusils  qu'on  lui  destinait  était  de 
2,000  ;  mais  les  décrets  relatifs  à  cet  objet  et  à  la  levée 
des  troupes  auxiliaires  restaient  dans  les  cartons  ;  pour  en 
presser  t* exécution ,  les  amis  de  la  constitution  de  Beauvais 
présentèrent  à  l'assemblée  nationale  une  adresse  chaleu- 
reuse rédigée  par  un  officier  d'artillerie ,  M,  Demanscourt , 
et  qui  fut  vivement  applaudie  à  la  barre  de  l'assemblée. 

Les  jDnnemis  de  la  révolution  avaient  aussi  beaucoup 
compté  sur  le  défaut  de  vente  des  biens  nationaux  ;  mais  le 
département  de  l'Oise  fut  un  de  ceux  où  cette  vente  se  fit 
avec  le  plus  d'activilé.  Les  corps  administratifs  apportaient 
le  plus  grand  zèle  à  ces  opérations;  ils  publiaient  avec  em- 
pressement les  tableaux  de  vente  qui  attestaient  que  les 
adjudications  dépassaient  les  prix  d'estimation  ;  mais  ils 
omettaient  de  dire  que  l'estimation  s'était  faite  en  argent , 
et  l'adjudication  en  assignats.  Il  régnait  peu  de  confiance  ; 
le  conunercede  Beauvais,  atteint  fatalement  même  avant 
la  révolution,  par  le  traité  avec  l'Angleterre  était  presque 
anéanti.  Le  numéraire  se  resserrait  chaque  jour  davan- 
tage. €  Les  accapareurs,  €  disait  le  journal  de  Portiez,  > 
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>  sont  eo  ce  moment  les  vrais  ennemis  de  la  nation, 

>  plus  à  craindre  que  les  brefs  du  pape  et  l'armée  des 
•  olBciers  à  tète  noire  du  ci- devant  prince  de  Gondè.  » 
On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  eût  en  effet  des  accapareurs , 
car  certains  individus  achetaient  huit  ou  quinze  jours 
d'avance  l'argent  des  détaillans»  donnant  en  place  des 
assignats  y  et  allaient  le  revendre  à  Paris.  Hais  la  rareté 
du  numéraire  avait  une  cause  plus  générale  »  c'était  h 
eramte  des  troubles  et  de  la  contre-révolution  par  suite  de 
laquelle  les  échanges  s'arrêtaient.  Les  assignats,  présen- 
tant par  leur  nature  moins  de  garanties ,  et  s'oflrant  d'au- 
tant  plis  que  Taisent  se  cachait,  tendaient  par  celte 
double  raison  à  se  déprécier.  Cet  état  de  choses  pesait 
surtout  sur  les  classes  laborieuses  ;  les  fabricans  ne  payaient 
leurs  ouvriers  qu'en  assignats ,  et  les  ouvriers  ne  trou- 
vaient à  convertir  ce  papier  en  numéraire  qu'avec  perte  ; 
l'échange  devint  même  quelquefois  tout-à-fait  impossible 
à  cause  de  la  disette  absolue  des  espèces.  En  mai  91 ,  des 
imprimeurs  sur  étoffes  vinrent  exposer  leur  détresse  an 
conseil  général  de  la  commune  :  cehii-ci  établit  une  caisse 
pour  bciliter  l'échange  des  assignats  de  100  livres  et  an- 
deasouB»  au  moyen  de  billets  de  coniance.  (i) 

Nous  venons  de  voir  qû  en  étaient  les  esprits  et  les 
choses  vers  le  milieu  de  91  •  Une  pareille  situati<m  était 
grave  assurément  ;  cependant  le  parti  constitutionnel  ne 
désespérait  pas  de  son  cauvre.  Depuis  la  démarche  du  r(N, 


(1)  Les  premiers  billels  imk  farenl  de  2  et  de  3  fraocf .  H  j  ea  wl 
•nsBiU  de  10  et  de  90  francs,  de  10  et  15  soui. 


HISTOIRE    DB  BSAUTAIS,  309 

auprès  de  rassemblée  nationale ,  au  mois  de  mai  de  celte 
année  »  démarche  qui  paraissait  sincère  autant  que  spon- 
tanée, depuis  sa  lettre  aux  ambassadeurs  près  les  cours 
étrangères,  les  constitutionnels  semblaient  rassurés  sur 
les  intentions  de  Louis  XVI  ;  et  sauf  quelques  esprits  peu 
confians  qui  ne  pouTaient  croire ,  qu'avec  le  souvenir  de 
ce  qu'il  avait  été ,  ce  prince  se  résignftt  à  ce  qu'il  était ,  on 
pensait  généralement  qu'il  se  contenterait  de  cette  magis- 
trature brillante  de  richesses,  d'honneurs  et  de  pouvoirs 
que  lui  avait  faite  rassemblée  nationale.  La  fuite  de  Nb^ 
rennes  vint  démentir  ces  espérances. 

Rien  n'avait  préparé  les  esprits  &  cet  événement  ;  de- 
puis quelques  jours  on  avait  vu  dans  les  cafés  de  Beauvais 
des  étrangers  qui  se  disaient  militaires,  venant  de  Paris, 
et  qui  faisaient  parade  d'un  grand  attachement  à  la  consti-* 
tution  ;  tout,  à  les  entendre,  était  fort  paisible*  Un  d'entre 
eux ,  pour  piquer  davantage  encore  la  curiosité  excitée 
dèj&  par  leur  stature,  leur  uniforme  et  la  vivacité  de  leur 
conversation,  prétendait  avoir  quitté  Worms  depuis  peu. 
Il  n'y  avait  par  là ,  disait-il ,  aucun  rassemblement  de 
troupes  ;  il  y  avait  vu  le  prince  de  Gondé ,  et  lui  avait  de- 
mandé quelques  secours  qui  lui  avaient  été  refusés.  Du 
reste ,  ajoutait-il ,  les  frontières  étaient  en  état  de  défense. 
Les  citoyens  actifs  de  Beauvais ,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires par  sections ,  pour  le  renouvellement  du  corps  élec- 
toral ,  venaient  de  voter  une  adresse  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  portant  adhésion  à  tous  les  articles  de  la  constitution, 
c  Puisse  aussi  cette  adresse ,  c  disaient-ils  en  terminant,  » 
»  interprète  fidèle  des  sentimens  Beauvaisins  (  et  la  fran- 
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>  chise  dans  toas  les  temps  a  caractérisé  les  babitans  de 
»  ces  contrées  )  porter  au  corar  de  notre  excellent  monar- 
9  que  quelques  consolations  »  et  lui  donner  rassurance 
»  qu*il  est  toujours  aimé  des  yrais  François  !  »  Deux  jours 
après  on  apprenait  à  Beauyais  la  fuite  du  roi.  La  première 
nouvelle  en  fut  apportée  à  la  municipalité  dans  la  nuit  du 
21  au  23  juin,  parun  courrier  qu'avait  dépêché  H.  Maillet, 
citoyen  de  Paris ,  qui  avait  autrefois  habité  Beauvais.  Un 
détachement  de  gardes  nationaux  du  poste  de  l'hôtel-de- 
ville  fut  envoyé  sur-le-champ  à  la  porte  de  Paris  ;  on  arrêta 
un  courrier  du  duc  d'Orléans  »  qui  fut  conduit  à  la  munici- 
palité et  sur  lequel  on  trouva  un  portefeuille  et  une  lettre.  Ce 
courrier  était  suivi  à  quelque  distance  par  un  second  qui 
le  voyant  entre  les  mains  des  gardes  nationaux  tourna  pré- 
cipitamment la  bride  et  disparut.  Cependant  le  ministre  de 
l'intérieur  avait  prévenu  de  la  fuite  du  roi  les  corps  admi- 
nistratifs. Ils  se  réunirent  à  l'hôtel-de-ville,  avec  la  mu- 
nicipalité et  le  tribunal  du  district ,  pour  délibérer  en  com- 
mun. Un  comité  permanent  fut  établi.  L'évêque  Hassieo 
parut  un  moment  â  celte  assemblée  »  et  partit  pour  Pans 
emportant  la  lettre  saisie  sur  le  courrier.  De  son  eôié ,  le 
colonel  de  la  garde  nationale  avait  commandé  sans  éclat 
quinze  hommes  par  compagnie.  On  avait  préféré  prendre 
cette  mesure  plutôt  que  de  faire  battre  la  générale  qui  eût 
jeté  l'alarme  dans  la  ville.  Il  était  alors  trois  heures  du 
matin  ;  les  gardes  nationaux  convoqués  se  rencontrèrent 
sur  la  place  ignorant  encore  le  motif  de  leur  réunion  ;  les 
autres  citoyens  n'apprirent  la  nouvelle  qu'à  leur  réveil. 
Le  premier  soin  du  colonel  fut  d'envoyer  un  détachement 
aux  casernes  et  au  dépôt  d'armes  des  gardes-du-corps. 
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CettX*Gi  se  rendirent  enx^mêines  à  i'hôtel-de-Tiiie  ;  ils  y 
remireBt  lenr»  armes  et  y  restirenl. 

Les  corps  adiiikiistralUs  rèanis  firent  à  Pinstant  publier 
que  les  sections  allaient  être  et  resteraient  ooyertes  ;  qae 
les  citoyens  étaient  inyités  à  s'y  rendre  »  et  que  la  munici- 
palité Tes  instruirait  de  toutes  les  nouvelles  qui  lui  paryien- 
draient.  Le  premier  sentiment  qu'éprouvèrent  les  citoyens 
en  se  rassemblant  dés  le  point  du  jour  sur  la  place,  fut 
celui  de  fa  surpise ,  puis  de  llndignation  ;  on  se  rappelait 
l'adresse  du  roi  aux  ambassadeurs  prés  les  cours  étran- 
gères ,  ses  démarches  à  rassemblée  nationale  »  ses  protes- 
tations réitérées  de  patriotisme  et  d^attacbemenl  à  la  cons- 
titution,  son  appeî  à  la  conGaoce  de  tous  Tes  français  »  ses 
reproches  A  la  nation  d^avoir  para  suspecter  sa  sincérité. 
Quelques  tètes  ardentes  proposaient  déji  des  moyens  vi- 
goureux et  extrà-légaux  ;  mais  on  réussit  à  les  calmer. 
Bientôt  tous  les  postes  furent  entre  Tes  mains  de  la  garde 
nationale.  Les  corps  administratifs  firent  partir  des  dé- 
pêches pour  tous  tes  districts ,  avec  Tes  décrets  que  venait 
de  rendre  l'assemblée  nationale  sur  ce  qu'acné  appelait 
renlévement  do  roi.  (i)  Quelques  individus  ne  manquèrent 
pas  d'objecter  dans  les  sections  que  ces  décrets  n'étaient  pas 
obligatoires ,  puisqu'ils  n'étaient  revêtus  ni  de  la  sanction 
ni  de  l'acception  royale  ;  on  leur  répliqua  que  l'assemblée 
nationale  représentant  la  nation  en  qui  réside  le  principe 


(1)  Cet  décreU  ordMinaiani  à  toat  les  faactioiiDtîrM  pvUSct ,  aux  gar- 
des nalîoDalea  et  aux  troopea  de  ligne ,  d'arrêter  on  faire  arrêter  qoi- 
conqne  se  disposerait  à  sortir  da  royaume  :  d*empécber  toate  sortie  d'ef- 
fets, armes»  maaitions,  espèces  d'or  ou  d^argent,  ckevaox,  ToitareSi  tu. 
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de  toute  souYecaîoeié  »  pooYait  »  qnaod  le  Balot  pnbKo  Texi- 
geaity  se  ressaisir  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  avait  dèlè* 
gués  f  et  que  le  fooctioDiiaire  public  chargé  de  faire  eiè- 
outer  la  loi  »  désertant  son  poste  »  soo  pouvoir  retournait 
à  sa  source, 

A  dix  heures  du  matin ,  le  bruit  se  répandit  que  le  roi 
avait  été  arrêté  à  Heaux  ;  bientôt  ce  ne  fut  plus  qu'une 
personne  de  sa  suite.  Vers  midi ,  des  voyageurs  qui  disaient 
avoir  quitté  Paris  la  veille  au  soir»  avancèrent  que  le 
peuple  s'y  était  porté  à  de  sanglans  excès.  Cette  nouve/le 
jeta  la  consternation  dans  la  ville  ;  elle  faisait  craindre  de 
grands  désordres  qui  pouvaient  se  répéter  dans  les  dèpar* 
temens  &  l'imitation  de  Paris.  Une  consigne  rigoureuse- 
ment observée  défendit  de  laisser  entrer  qui  que  ce  fût 
sans  passeport;  sinon,  de  conduire  la  personne  à  la  muni- 
cipalité. A  deux  heures,  un  courrier  du  duc  de  Pen- 
thièvre  allant  à  toute  bride,  fut  arrêté  à  l'entrée  de  la 
ville.  Il  demanda  des  nouvelles  du  courrier  du  matin,  et 
pendant  qu'on  le  conduisait  à  l'hôtel  commun,  affecta  un 
air  très  rassuré.  «  Vous  gardez  la  cage ,  c  disait-îl  aux 

>  hommes  de  son  escorte,  >  mais  les  oiseaux  sont  envo- 

>  lés.  »  Sa  joie  fut  courte;  car  voyant  son  camarade,  il 
se  mit  à  pleurer.  Dans  l'aprés-midi ,  les  corps  réunis  à 
l'hôtel- de-r ville  firent  la  proclamation  suivante  : 

c  ...  Ont  arrêté,  que  tous  les  citoyens  indistinctement 
9  seront  tenus  de  prendre  la  cocarde  nationale  ooflameoB 
»  signe  capable  de  prévenir  toutes  dissentions,  et  de  faire 
»  reconnaître  les  bons  patriotes.  Gomme  aussi,  exhortent 
»  tous  les  citoyens  à  s'abstenir  dans  leurs  discours  de 
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V  toales  <paUficalioiM  propres  à  aigrir  les  esprits  et  à 
»  fomenter  la  diyisioD.  Signé  »  Stahislas  Girardin  ,  pré-- 
»  sident;  Borel,  président  du  tribunal;  Blanchard  de 
>  Cbaugt,  frMdent  du  distriet  ;  Waiou  ,  maire  ;  Dubourg, 
»  procureur''général'9yndic ;  Govim ,  proeu^^eur-syndic  ; 
•  Lbgrand,  eùmmùsa&e  du  roi;  Motbl,  substitut  du 
p  procureur  de  la  commune  ;  Dupatel  ,  secrétaire.  > 

Pendant  que  chacan  était  sur  le  qni^Yiye,  un  garde 
national  revêtu  de  runiforme  parisien  vint  à  passer  devant 
un  corps-de-garde,  c  Camarade  »  c  lui  cria  un  citoyen  de 
i  Beauvais ,  >  reportez  &  nos  frères  de  Paris  que  leurs 
1»  frères  de  Beauvais  sont  déterminés  à  mourir  avec  eux.  s 
Vers  les  six  heures ,  des  personnes  de  Beauvais ,  dignes 
de  confiance»  et  qui  avaient  quitté  Paris  le  matin,  annon- 
cèrent que  tout  y  était  tranquille  ;  que  le  peuple  n'avait 
commis  aucun  excès ,  et  qu'il  s'était  contenté  d'effacer 
partout  les  emblèmes  de  la  puissance  royale.  Dans  la  soi- 
rée »  la  municipalité  envoya  lire  aux  sections  une  feuille 
publique  qui  rendait  compte  des  opérations  de  l'assemblée 
nationale  depuis  le  départ  du  roi  ;  du  reste ,  on  n'avait 
aucune  nouvelle  certaine  de  la  route  tenue  par  les  fugitifs. 
La  déclaration  que  le  roi  avait  laissée  en  partant ,  était  le 
manifeste,  le  signal  de  la  guerre  civile  et  étrangère.  On 
s'attendait  à  être  éveillé  la  nuit,  au  bruit  du  tocsin  qui 
annoncerait  l'invasion  des  troupes  ennemies  sur  le  terri- 
toire ,  guidées  par  Louis  XVL  On  avait  cru  voir  que  les 
ennemis  de  la  constitution  montraient  depuis  quelques 
jours  un  air  triomphant  ;  on  avait  remarqué  leurs  signes  de 
saitisfaction  en  apprenant  le  départ  du  roi  ;  et  on  pensait 
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que  la  coar  s'élail  mèna|[é  des  émissaires  dans  toutes  les 
villes  etquon  était  euvironnéde  traîtres,  (i) 

Le  23  au  malin ,  une  dépèche  du  district  de.CiemiOBt 
annonça  qt  a  le  roi  avait  été  arrêté  à  Varennes  ;  on  désirait 
vivement  cette  arrestation;  mais  on  réfléchit  que  les  admi- 
nistrateurs de  Clermont  disaient  seulement  :  nous  appre- 
nons ;  qu'ils  n'indiquaient  point  la  source  de  celle  nouvelle , 
et  qu'ils  avaient  pu  être  trompés.  On  craignit  donc  de  s'être 
trop  tôt  livré  à  la  joie»  et  toute  la  journée  on  attendit  raine- 
ment  des  renseignemens  plus  positifs.  Une  lettre  deFévêqao 
Massieu»  reçue  dans  l'aprés-midi^  n'était  pas  plus  satis- 
faisante. Les  corps  administratifs  rendirent  on  arrêté  pour 
la  répartition  entre  tous  les  districts,  de  lySOO  fusils  en- 
voyés par  le  ministre  de  la  guerre.  Un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  Chaumont  arriya  le  même  jour  pour 
chercher  les  fusils  destinés  à  ce  district  ;  il  repartit  le  len* 
demain  au  milieu  des  témoignages  de  fraternité  des  citoyens 
deBeauvais.  Enfin,  à  dix  heures  du  soir  on  eut  des  nou- 
velles certaines  de  l'arrestation  du  roi  et  la  famille  royale» 
Dans  la  nuit  du  25  au  24,  un  courrier  de  Clermont  répan- 


(1)  «  An  milieu  de  l'agitation  qu'occasionna  la  fntle  dn  Roi,  dana  les 
»  premiers  joura,  »  dit  \tjoum0t  du  département  de  l'Oiie,  «  M^^  V* 
»  Porquier,  marchande  libraire  k  Beaof  ais ,  sar  la  place,  s'empressa  de 
»  poiler  cbei  ton  Yoisin,  H.  Platet,  orfèrre,  citoyen  recoramandabb 
»  par  son  cifi«me  on  paqaet  de  brochures  incendiaires,  que  Crapari, 
«  libraire  à  Paris  lui  a? ait  envoyées.  Elle  craignait  d'être  soupçonnée  d« 
»  Tendre,  prêter  et  colporter  des  libelles  aristocratiques  et  d'être 
>  surnommée  Porquiêr-Crapart  \  k  la  prière  de  M^d"  Porquier, 
»  M.  PlaM  livra  aui  flammes  les  productions  engendrées  poar  meUre 
»  h  feu  dans  les  esprits.  Quelques  jours  après,  Crmpart  envoya  de  now- 
»  veau  un  plus  gros  paquet  de  brochures  aristocratiques  :  la  dame 
«  Porquier  les  remit  encore  k  M.  Platei ,  et  elles  subirent  dans  ie 
»  bûcher  ei4>ialoire ,  le  sort  dos  brochures  précédentes.  » 
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(lit  le  brait  (j[Q*ane  coloone  ennemie,  forte  de  dix  mille 
hommes,  avait  enyahi  le  territoire,  et  qu'elle  était  déjà  à  ' 
Varennes,  Un  autre  courrier  contremanda  la  nouTelle  ; 
mais  déjà  le  tocsin  d'alarme  sonnait  dans  tous  les  clochers. 
L'administration  fit  demander  des  armes  à  l'assemblée  na* 
lionale.  Dés  qu'on  eût  reçu  le  décret  du  3i  juin  sur  les 
volontaires ,  une  foule  de  personnes  vinrent  se  faire  inscrire 
sur  le  registre  destiné  à  recevoir  le  nom  des  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes.  Dans  une  seule  section  (et  Beau- 
vais  en  avait  quatre  ) ,  leur  nombre  s'élevait  en  trois  jours 
à  plus  de  quatre-vingts.  On  en  vit,  dont  la  voix ,  la  figure , 
les  traits  encore  délicats  trahissaient  l'extrême  jeunesse , 
et  qui  cherchaient  à  persuader  par  une  patriotique  imposture 
avaient  l'&ge  nécessaire  pour  marcher  à  l'ennemi.  D'un 
autre  côté^  les  gardes-du-corps,  dont  on  suspectait  les 
dispositions ,  firent  la  déclaration  suivante  à  rhôlel-de-vtlle: 

c  Nous,  soussignés,  gardes-du-corps  en  résidence  à 
•»  Beauvais ,  voulant  donner  aux  citoyens  de  cette  ville 
T>  une  preuve  de  notre  civisme ,  certifions  qu'en  cas  de 

>  besoin,  nous  somnies  prêts  à  nous  joindre  à  la  garde 
•  nationale  toutes  les  fois  que  nous  en  serons  requis  par 
»  la  municipalité  ou  par  les  corps  administratifs.  Nous 

>  prions  l'assemblée  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  son 

>  procès-verbal.  Signé,  Flomond,  Milleau,  St-Laurent, 
»  St'Laurentf  Labrue,  Dufau,  St-Mariin,  Cassebonne, 
»  Candie,  Figuerolle,  Gouiard,  Devalgra,  Coignac , 
»  Planta  et  Moncomble.  » 

Depuis  le  22  juin  la  société  des  amis  de  la  constitution 
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tenait  toQs  les  jours  des  séances  publiques  ;  M«  Stanislas 
Girardin  y  parla  avec  force  contre  les  leiateurs  du  départ 
du  roi,  et  fut  yivement  applaudi;  les  membres  jurèrent  de 
vivre  libres  ou  de  mourir  et  d'être  fidèles  à  la  nation  et  à 
la  loi  ;  ce  serment  fut  répété  par  tous  les  spectateurs.  Sur 
la  motion  du  notaire  Boullanger,  une  adresse  fui  Yolèe  à 
tous  les  chibs  affiliés  et  aux  citoyens  pour  les  instroire 
que  les  amis  de  la  constitution  de  Beauvais  moarnâent 
plutôt  que  de  redevenir  esclaves.  Enfin,  la  société  arrètade 
faire  chanter  un  Te  Deum  en  réjouissance  de  l'arrestation 
du  roi.  Les  corps  administratifs  prirent  une  résolation 
semblable ,  et  ordonnèrent  que  la  garde  nationale  jorerait 
de  consacrer  ses  armes  à  la  défense  de  la  patrie  contre  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs»  de  mourir  plutôt  que  de 
souffrir  l'invasion  étrangère  et  de  n'obéir  qu'aux  décrets 
de  l'assemblée  nationale.  Le  dimanche  26  juin,  à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  le  Te  Deum  fut  chanté  sur  la  place 
par  le  clergé  de  la  cathédrale.  Un  reposoir  éleyé  pour  des 
processrons  qui  avaient  eu  lieu  le  matin ,  était  devenu  l'autel 
de  la  patrie.  Chaque  compagnie  défila  en  prêtant  le  serment 
requis  aux  cris  répétés  de  :  vive  la  nation  !  vive  la  lot! 
La  ville  fut  ensuite  illuminée,  (i) 

Le  retour  du  roi  à  Paris  ayant  terminé  la  crise ,  ras- 
semblée générale  des  corps  adminislratis  fut  dissoute  le 
29  juin.  Avant  de  se  séparer  elle  nomma  des  commissaires 
pour  la  formation  des  compagnies  de  volontaires ,  et 


(1)  En  Terlo  d*on  ordre  des  corps  administratifs ,  le  Domina  sflir«a 
fae  ne  se  chantait  plus  dans  les  églises  qu'avec  l'additioo  des 
g«nt9m  s/  legem. 
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vola  dem  adresses ,  Taoe  à  l'assemblée  nationale  portant 
adhésion  au  décrets  motivés  parles  derniers événemens; 
l'autre  contenant  des  félicitations  au  maître  de  poste 
Drouet  et  au  deax  gardes  nationaax  de  Yarennes ,  Pontan 
et  Leblanc  qui  avaient  arrêté  la  voiture  du  roi  ;  ces  adres- 
ses furent  lues  dans  les  sections»  qui  y  adhérèrent  aussi,  (i) 

La  crainte  de  la  guerre  plus  sérieuse  que  jamais  »  avait 
fait  de  la  défense  du  territoire  la  question  suprême.  On 
pressa  la  formation  des  corps  volontaires  :  la  municipalité 
fit  un  appel  aux  citoyens  qui  voulaient  se  consacer  au  ser- 
vice de  la  patrie.  Le  il  juillet ,  le  68®  régiment  d'infan- 
terie passa  par  Beauvais  ;  il  venait  de  l'Amérique  et  se 
rendait  aux  frontières.  Les  soldats  envoyèrent  une  dépu- 
tation  à  la  société  des  amis  de  la  constitution  pour  pro- 
tester de  leur  dévouement  à  la  nation.  En  même  temps  la 
garde  nationale  de  Beauvais  lut  mise  sur  un  pied  nouveau  ; 
jusqu'alors  elle  était  restée  à  peu  de  chose  prés  l'ancienne 
milice  bourgeoise  sous  un  nom  différent  ;  même  nombre 
de  compagnies .  mêmes  capitaines  qu'au  jour  de  l'entrée 


(i)  Les  hoiuieBrirendss  à  Droaet  firent  rêrer  bien  des  gens  et  fomer 
des  projets  de  fortooe,  chaean  foulait  faire  une  semblable  capture.  Une 
veiture  dent  Uqnelle  se  tronTtient  deoi  femmes ,  dont  nne  ? êtne  en 
amasone,  passa  un  jour  par  Saiignies;  les  deux  foyageusesTcolurent 
•voir  des  raevaux  pour  aller  k  on  ebfttaev  roisin  appartenent  k  on  et- 
devant  marquis  ;  en  ne  manque  pas  de  leur  demander  leurs  passeports; 
elles  n>n  étaient  point.  Oh!  il  y  a  quelque  éhon  H  dêêiout ,  dit  aussitôt 
uo  paysan.  Voilà  Ma»  «m#  dam$  de  hmuU  qualité  :  quuni  à  Vtmlro  > 
«'ofsraij  offursr,  maii  Je  eroirait  bion  que  e'«f I  U  roi  diguiti.  Âussildt 
on  conduit  tes  toyagenses  de? ani  l«  mmieipaKtè  de  BeauTtis.  A  ta  mè*- 
prise  des  fillageois ,  elles  préfirent  bien  le  personnage  qu'on  allait  leur 
faire  Jouer  et  saisirent  babiiemeni  l'esprrt  de  leurs  rôles.  Use  troof  a  que 
c'étaient  deux  comédiennes  de  la  troupe  de  Beaof  ais.  On  rappelle  aux 
conducteurs  le  décret  qui  permettait  de  foyager  librement  k  Tintérieur; 
fl*  ils  s*cn  alIÂrent  moins  centens  qu'ils  n'étaient  tenus,  apria  ateir  en 
beaucoup  de  peine  k  relkcber  celles  qu'ils  appelaient  des  princettu. 
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de  M.  de  La  Rochefoueaud.  Hais  les  sectioDS  rènoies  à 
l'occasion  de  la  fuite  de  YareuneSy  en  profitèrent  ponr 
réaliser  avec  ragrèment  de  la  municipalité ,  une  meilleure 
organisation  9   profisoire  toutefois ,   en  attendant  celle 
que  promettait  l'assemblée  nationale.  La  garde  civique 
fut  divisée  en  quatre  bataillons  comme  la  ville  Tétait  en 
quatre  sections.  Des  commissaires  furent  chargés  d'arrêter 
un  nouveau  règlement ,  et  tons  les  grades  indistinctement 
furent  déférés  par  le  suffrage  universel  ;  M.  Descourtiis 
de  Herlemont  fut  nommé  colonel.  Le  14  juillet»  anniver- 
saire de  la  fédération ,  le  Te  Deum  fîit  chanté  sur  la  place 
en  présence  de  toutes  les  autorités.  La  bannière  constila- 
tionnelle  de  90  y  fut  encore  portée  par  son  fidèle  gardien, 
M.  Creux  (de  Héru)  qui  était  venu  réclamer  cet  honneur, 
et  la  garde  nationale  renouvela  le  serment  civique  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Quelque  jours  après ,  la  bénédiction 
des  drapeaux  se  fit  en  présence  d'un  imposant  concours 
de  spectateurs.  Le  14  juillet  avait  aussi  été  choisi  par  les 
amis  de  la  constitution  pour  l'inauguration  du  buste  de 
Mirabeau.  On  leur  prêta  pour  cette  solennité  la  salle  des 
Minimes.  M.  Goujon,  procureur  syndic  du  district,   fit 
l'éloge  de  Mirabeau.  Quelques-uns  de  ces  hommes  nou- 
veaux qui  commençaient  à  paraître  sur  la  scène  politique 
furent  ensuite  entendus;  des  discours  furent  prononcés 
par  MM.  Floury,  Langlois-Moulfle,  L.  Portiez.  M.  Caron- 
Guillotte  lut  une  pièce  de  vers.  Un  boulet  provenant  des 
décombres  de  la  bastille  et  offert  par  M.  de  Bonval  ancien 
chanoine  de  Gerberoy,  fut  déposé  au  pied  du  buste  (■}. 


(1)  Beaaooap  de  penoones  n*aj«nt  pu  afsiiler  à  rifitagurition ,  la 
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La  société  troaya  bientAi  l'occasion  d'une  manifestation 
plus  sérieuse.  Les  débats  soulevés  par  la  fuite  de  Varennes 
avaieot  eu  de  l'écbo  dans  son  enceinte  et  y  avaient  provo- 
qué des  discussions  animées  ;  des  esprits  habiles  ou  pas- 
sionnés y  répétèrent  les  argument  soutenus  à  Paris  pour 
ou  contre  l'inviolabilité  royale  et  la  déchéance ,  et  lors 
de  la  scission  célèbre  des  Jacobins  et  des  Feuillans,  la 
société  de  Beauvais  écrivit  aux  deux  assemblées  pour  les 
engager  à  se  réconcilier,  puis  elle -se  rallia  aux  Jacobins. 
La  majorité  y  appartenait  cependant  toujours  aux  hommes 
modérés  y  amis  dci  l'ordre  et  de  la  subordination  aux  lois  ;. 
elle  ne  tarda  pas  à  en  fournir  la  preuve. 

L'époque  des  moissons  avait  ramené  la  question  du  droit 
de  champart ,  et  la  plus  vive  agitation  régnait  dans^  un 
grand  nombre  de  communes  rurales.  Depuis  plusieurs 
mois  il  circulait  dans  les  cantons  des  pétitions  originaires 
de  Méry  (  dans  le  district  de  Clermonl  ) ,  et  qui  deman- 
daient que  c  les  cens  et  champarts,  fruit  de  la  puissance 
>  des  ci*devant  nobles,  fussent  abolis  sans  indemnité.  > 
Les  habitans  des  campagnes  dévoraient  ces  pétitions; 
beaucoup  les  savaient  par  cœur  et  se  montraient  déter- 
minés à  empêcher  la  perception  de  ces  redevances  féo- 


•ociéiè  prit  U  i^tLTii  de  renoaTeler  la  cérémoDie  le  dimanche  soifant. 
Poar  èTiier  rencombremeol  elledûiriboB  on  nombre  de  biHels  corres- 
pondant k  celoi  des  places  qnel  a  salle  poufaii  contenir ,  mais  des  ca- 
rieux  s*ètant  opiniâtres  à  Tonloir  entrer  sans  billet  la  société  déclare 
qu'elle  ne  tiendrait  pas  séance.  Le  contre-temps  amnst  beaocoap  les 
ariêtoerat0i  :  «  Eh  !  bien  ,  disaient-ils  ,  la  seconde  représentation  de 
Mirabeau  a  donc  manqué.  »  Quelques  jours  après  ils  firent  courir  une 
assez  maufaise  chanson ,  sur  Tair  de  Malbrouck ,  et  qui  tournait  en 
ridîcale  les  orateurs  entendus  le  i4. 
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dates.  Dans  une  conuDoiie,  les  pajsaos  s'éltteot  rassem- 
bles la  nuit  et  ayaieot  tooIo  forcer  le  fermier  da  champot 
i  souscrire  UD  aecord  afec  eux ,  et  eeloi-ci  avail  dd  preodre 
la  faite.  Les  habitaos  de  Lihos  et  de  La  Vaequerie  ayant 
signé  relogeaient  de  re&ner  le  chanofiart ,  le  tribanal  de 
Gnndfiiliers  déclara  nui  cet  engagement  ;  des  hinssiers 
et  des  gendarmes  se  présentèrent  dans  les  paroisses  son- 
levées,  pour  leur  signifier  ce  jugement  ;  mais  le  tocsin 
sonna  »  buissiers  et  gendarmes  furent  repousses  è  coups 
de  pierres.  Dans  les  districts  de  Breteuil  Tattitode  des 
paysans  n'était  pas  plus  rassurante.  MM.  Joèry  et  Badin , 
membres  de  radministratioD  départementale»  s'y  étant 
rendus  pour  expliquer  les  décrets,  avaient  été  accueillis 
par  des  menaces;  le  tocsin  avait  ameuté  les  paysans  contre 
eux  r  et  leur  vie  avait  été  menacée.  L'administratioo  dépar- 
tementale résolut  alors  d'employer  la  force.  Redoutant 
des  collisions  sanglantes ,  les  amis  de  la  conslilntion  de 
Beauvais  écrivirent  aux  sociétés  de  Grandvilliers  et  de 
Breteuil»  pour  leur  annoncer  que  l'appareil  des  armes  se 
déployait  »  et  les  prier  d'user  de  leur  influence  pour  obtenir 
la  soumission  des  mécontens  ;  mais  cette  intenrenCroo  de- 
meura stérile.  Le  i  7  août  au  matin^  un  escadroir  du  17^  de 
cavalerie  ( ci-devant  régiment  de  Bourgogne),  partit  de 
Beauvais  où  il  était  en  garnison  pour  se  rendre  k  BreteuiL  II 
fut  suivi  le  soir,  de  cinq  cents  gardes  nationaux  comman- 
dés par  H.  Descourtils  de  Merlemont.  Deux  cents  autres, 
aux  ordres  de  M.  Blanchard  de  Changy»  lieutenant-colonel, 
prirent  la  route  de  Clennont.  Ces  deux  délachemens 
étaient  accompagnés  de  brigades  de  gendarmerie ,  et  traî- 
naient chacun  deux  pièces  de  canon» 
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Vers  minoit  Itt  première  colonne  entrft  dans'Breteuil, 
tambMr  biltatit  ;  elle  se  <Sasema  dans  rëgltsô ,  et  fut 
bieiiM  ftHfareée  par  des  dètaefaemens  da  régiment  suisse 
de  Salis^Samade  ;  da  17^  de  caralerie  et  de  la  garde  natio- 
nale de  BristeoHJ' Cette  petite  armée  montait  alors  â  environ 
bail  oesis  bouMMs.  A  trois  heures  da  matin  elfe  se  mît  en 
revte»  m  dirigeant  stir  b'commrae  de  Paillard  où  elle 
arrim  aprds  «né  lîettre  êe  niarcfae;  La  mantcipâiité  du  fieu 
était  liseiaMèer  H»  commissaîre  de  f admîmstrafièA  dépar- 
temeiHaley  H^  B«dki ,  de  RcAitilKers ,  qui  èiécompagnait 
l'eipèdlftii  ;  fié  rendit  atee  une  escorte  dans  1er  local  des 
stanee»,  et'  Cl  arrêter  deux  partîenlîers  «ecasés  d'ayoir 
pbniA  une  polenee  ponr  y  mettre  Ions  cent  qui'  auraient 
consenti  à  psffsr  le  champart. 


•  •         •     « 


I^  aoIcMiÉe  aé  raedlt  tOMâle  k 
siB^heoree  pottree  déaider  ;  de  lé  è  Squesnofqtf  ee  somiil:. 
SUe  rentua  à  Breteuil  le  18 ,  daM  reprès-^nidi ,  é'if  mp^m 
une  Bttit,  ni  letôà  émq  heures  dtt  matin  parti!  ponrPHob)', 
p0lit  nUage  à  thif  quaiu  de  lieue  de  Bréteinl.  Là  force 
anrtée  â'urdta*  4  Fentrée  d«  vitiage,  et  le  eoiiâniissttre , 
M*  Bmfin^  soifi  d'an  bible  détachement,  se  rendit  A  la 
nmfticipâlité*  Celles  prit  Mt  et  cause  pour  ses  administrés, 
et  après  une  heoradediaettssfon/  il  n'y  avait  encore  rien  de 
réBota;  eependanidiox  hommes  forenl  arrêtés  ;  fa  éoténne 
ro(nft  r<Mrdre  iFentrer ,  et  défih  en  présence  des  olBoiers 
naoïiieqpaQt  réunis  A*  la  porte  de  Féglise.  Lès  habitans  intî* 
naidèa  «e  iMniiM^t^  e(le  maire  Tôt  sommé  de  venir  i 
Beavfiis  pour  Rendre  eomj^te  de  sa  conduite  à  Fadminis- 
iiation  supèrieore;  On  se  porta  ensuite  à  Gormeille  qui  ne 
IV.  ai 
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fitaucuoe  résiataoce»  etde  lèàFrapcaslel,  Le comoiaiidaDt 
de  la  gar:!e  nationale  du  Ijeu  vini  prier  les  troupes  de  ne 
pas  entrer;  maismalgré  ses  iostaoces  elles  aUèreot  ut  ranger 
sur  une  grande  place  au  nùlieu^UTÎHage.  La  manicipalîtè 
s'j^laît  réunie  au  son  de  (a  cloche  dans  i'égliie  qa'eotoonit 

une  foule  immense,  dans  laquelle  les  femmes  se  faîsaiaal 

«      •  •  •    •  * 

ri30iar^uer  par  leur  irritatioiu  Trois  .^toyeos  {oreal  arrè- 
ips  ;  de  ce  nombre  iU^  le  coinaïaïulaiii  de  lagardo  uImh 
nale  ;  on  loi  arr^plMi  ses  épai^eites  et  on  Ipi  nstema  soa 
unifarme*  Après  ceUe*  brutale  prouesse,   Texpédilim 
marcha  >ur  CreyeccBur,  où  1*00  s'aUeodail  h  ita^iet  ooe 
Q(ipo3it|on  sèriejQfe;  mais,  les  b^^taqs  qoî  ansient  oaTO^è 
troia  de^  leurs,  recqimattre  l^état  des  forces,  jugeant  la  ré- 
sistance impossible ,  s'empressèrent  de  se  soumettre.  A  six 
heures  du  soir,  on  arriva  sur  le  territoire  du  district  de 
Gri^iidvîUierSf . ia  tioupe  jreotofrtta ,  sur  ks  Suites,  les 
gardcis  na&ioMut  de  GraHdyiilîe^a  »  Fonnerie  el  Sarcas,  oei 
ratlendaie^l  depuis  le  miitiau  drapeaux dèplayès.  Lee  deux 
cplonqep  je  pairent  en  merdie  ensemble  et  entrôreat  4 
Giâadviliief%;à  neiif  heures  d«  soir»  Uif  détachemeot  dé 
cairalerifi.f>n  elle  occuper  Libus»  et  le  90.aQ  nnCio,  ha 
suisses  de  Sa|is-Samade  et  les  gardes  nritioimn  de  Braleui 
retoorjB^^nt  dana  cette  demiteB  loeaiiM;  Saesrcprèf* 
midi ,  les  gardea  aatlonau^f  4ei  Beaixtaii ,  «eux  de  Graod* 
vilJiers  el  fes,oaT#Uers  du  1 7^ ,  ieatfchèrentslic  Giwel 
Rotbo»  qui  se-spumirent  siir-le-K^mp.  L-expèdittod 
terminée!  la  cavalerie  revipt  i  Grandfiliiaratél  les 
nationaux  rejoignirent  leurs  looafilès  raapetotiiM.  Geoxde 
Beauvais  rentrèrent  dans  leurs  loyers  ifi  Hè  àéoi  iiewes 
du  soir,  traînant  après  eux  les  prisonniers  de  FNehy  et  de 
Francaslel. 
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La  coIûDne  dirigée  sar  Clermool,  partie  le  17  ao^ir» 
était  arrifto  à  TUeux  le  leodemaÎQ  matin  à  six  heures  ; 
des  délachemens  des  gardes  nationaux  de  Cleritionl,  Lian- 
court,  Mony,  des  suisses  de  Salis-Samade  et  du  20^ 
de  cavalerie^  Tat tendaient  sur  une  hauteur  i  droite  du 
yiUage»  Ces  forces  entrèrent  en  môoie  temps  par  deux 
côtés  opposés ,  de  manière  à  .fermer  toutes  les  iasues  et 
deux  pièces  de  canon  furent  placées  sur  une  éminence. 
Les  habhans  réunis  au  son  de  la  cloche  affluaient  dans 
Féglise  ;  le  commandant  la  fit  cerner.  Pendant  que  le  corn- 
missaire  du  dèpartetnent ,  M.  Lucy,  de  Crépy,  haranguait 
les  mécontens,  un  grand  nombre  de  paysans  et  de  femmes 
resfés  dehors,  parlèrent  de  s'assembler.  Les  troupes 
étaient  alors  au  repos  ;  le  cri  :  aux  armes  I  les  réunit  à  la 
minute ,  et  Tordre  fut  donné  à  haute  tôîx  d'amorcer  les 
canons.  Cette  démonstration  effraya  les  habilans ,  qui  se 
soumirent.  La  colonne  parcourût  ensuite  Fumechon  et 
Catillon  qui  ne  résistèrent  pas  davantage.  Elle  passa  la  nuit 
à  Saint-Just-en-Chaussée ,  et  le  19  au  matin  marcha  sur 
Hontigny,  od  Ton  arrêta  un  officier  municipal.  A  RaTenel 
on  désarma  six  hommes  et  Ton  fit  cinq  prisonniers  qui 
furent-  remis  au  détachement  de  Ciermônt.  Les  gardes 
nationaux  de  Beaurais  logèrent  le  soir  é  St-Just,  et  le  20, 
à  dix  heures  du  matin,  ils  étaient  de  retour  dans  leurs 
murs. 

Quelques  jours  après,  le  régiment  de  dragons,  ci-devant 
de  Chartres ,  traversa  Beauvais  se  rendant  de  Vendôme  à 
Valeneiennes.  t  II  est  entré,  dans  la  ville,  dit  le  journal  dé 
1  Portiez,  en  jouant  Pair  patriotique  :  ça  ira.  Les  soldais 
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•  BOiitainsi  que  le  jeune  eolonel(i)  amis  de  la  constitution. 

•  Les  officiers  »  à  l'exception  de  cinq ,  du  nombre  de  ceux 
f  qn'on  appelait  officiers  de  fortone ,  ont  quitté  le  régt- 
»  ment.  Le  remplacement  devait  se  faire  ici ,  ma»  Jf .  de 
»  Chartreê ,  qu*on  attendait  d'abord ,  et  qui  a  été  rejoindre 
»  son  régiment  à  Breteui! ,  n'étant  pas  arrité  »  le  rempla- 

•  cernent  n'a  pas  eu  lieu,  t 

Le  renouTellement  de  la  législature  était  alors  Ja  grande 
question  à  Tordre  du  jour  ;  l'assemblée  constituante  tou- 
chant au  terme  de  sa  longue  carrière ,  yenail  d'ordonner 
pour  la  fin  d'août  la  convocation  des  corps  électoraux  aos* 
pendue  par  les  événemens  d^  Yarennes.  Les  électeurs  de 
rOise  se  réunirent  à  Beauyais  dans  la  salle  de^  Minimes. 
Ne  pouvant  choisir  aucun  des  mevibres  de  la  coostiluaule, 
qu'un  décret  célèbre  déclarait  inéligibles,  ib  donnèrent 
leurs  votes  à  des  bommeç  riches  et  considérés  »  qui  aTaienl 
Cait  leur  noTÎciat  politique  dans  les  a4miaistrations  du  dé* 
partemeot  et  des  districts.  La  nouvelle  députation  fut  cooi- 
posée  de  MM.  Troncbon  »  de  Crép]f;  Stanislas  de  Girardîn* 
d'Ermenonville;  LecarondeMazancourt^  deCompiègne  ; 
Lucy,  deCrépy;  Coupé»  curé  de  Sermaise,  prësIio|OD  ; 
Galon,  de  Grandvilliers;  Thibault,  de  Crépj;  Dubout-- 
Boulianger,  de  Beauvais  ;  Âinselin ,  de  Clermont  ;  Visqae* 
neUDelaunay,  de  Senlis  ;  Goujon ,  de  Beauvais  ;  et  Juërj, 
de  Senlis.  Les  députés  suppléans  furent  MM.  Robinet,  de 
Crépj;  d'HardivitlerSy  de  Breteuii;  Michel  d'ioiaernlie, 
de  Chaumc^ot  ;  et  Blanchard  de  Ghangy,  de  Beauvaîa^  (a) 


I»  I  » 


(i)  Âujoaré^hsi  le  roi  des  Fraii$«U. 

(2)  L«  joorntl  de  Portîea  rapporte  Tanecdote  soifaDte  :  «  Parmi  lea 
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Cependant  les  préparatifs  de  guerre  continaaient*  Le 

14  fleptembrei  lea  volontaires  natiooaui,  an  nombre  de 

15  à  i600,  se  réunirent  A  Beau?ais  de  tous  les  points  du 
département.  Partout  la  jeunesse  s'était  empressée  de  se 
fiire  inscrire»  sauf  dans  quelques  cantons  où  le  xéle  ayait 
été  paralysé  par  les  intrigues  des  prétrea  rélractalres  et 
par  les  sourdea  menéet  de  quelques  olBciers  municipaux 
nuil  intentionnés  ;  aussi  cetie  légion  s'étaii  grossie  de  tout 


9  ciloyeat  àt  BeaoTaif  qse  l'opraioD  ptraiMcU  défigner  à  It  légiilalare, 
»  on  ditliDgiiaii  MM.  Dobonl  ei  Govjwi  ;  4tê  eniiemis  &9  ea  deraier  rè- 
«  pandjreDl  eoaire  lai  dti  caloomiM  airoc«a.  M.  Dobool  fol  èlo.  Alors 
»  le  broii  i'aeerèdiia  qoa  ee  dépolè  et  sas  amis  èlaient  las  aoiaars  daa 
»  calomnias  dèUtéaa  caalra  son  aoBoarra^i.  M.  GoB|oa  prié  par  sa» 
»  rival  hf  oraux  de  na  pas  ajonier  foi  k  ces  incalpaiioDS ,  tout  en  randanl 
»  hooiaiaga  h  soa  pairlolisaia  et  k  sas  talaas ,  na  loi  dlsaimala  eopaadani 
»  pas  qu*il  D*èlaU  pas  démontré  que  laa  moyens  pratiqué»  poar  rélot ar 
»  à  la  dignité  de  législatanr  fassent  tons  également  Iwonètas.  Le  non- 
»  foan  éépaié  frappé  »  saaa  daota ,  do  ces  dispositioiis  ei  aUaa  poaraîani 
»  être  celles  de  plasienrs  autres  citoyens,  eofoya  la  lendemain  sa  dé- 
»  misaiM.  Uoadièpatalioafol  envoyée  s«f*lo*abampkM.  Doboal  poar  lo 
»  prier  de  se  rendre  k  l'assembléo»  et  M.  Goujon,  demanda,  et  il  Ini  fol  ac* 
»  aordé»  d'être  membre  de  la  dépotation.  M.  Dnbool  ne  tarda  pas  1  parât* 
a  tra  II  iadsta  poar  qo'on  aceapto  sa  démission.  M.  Goujons  je(|«  ans» 
»  sitét  an  cou  du  démissionnaire,  et  TembrassaDlk  plusieurs  reprise!  et 
a  avec  bfaaaoap  d*émalloB ,  il  lai  proloslo  qu*il  ne  le  oroit  paa  raaéaur 
»  des  calomaioa,  et  dans  celte  scène  où  le  cmur  afait  plus  de  part  ano 
»  Tasprit,  il  rinvlte  k  céder  an  tmu  daa  éloelenra.  H,  Dobont  termina 
»  la  pièce  on  aocapiani  de  nonveaa  ;  si  son  eitérieor  annonçait  la  tran- 
>  quil.ité,  le  peu  de  paroles  qu*it  prononça  proofa  que  son  esprit  était 
»  fort  agité.  M.  Lecaroa  de  Maianconri,  dépata  k  rassombléa  aatioaale, 
»  et  encore  dépoté  vers  M.  Duboul  foulut  égayer  rassemblée  attendrie.  * 
«  ÊÊtêgimuTê ,  dil-il ,  a»  «m  quûiiié  ée  eommA%d&ikî  de  U  gmréê  ••liono/a 
»  (de  Compiègoe),  >•  etrtifiê  faa  Momitmr  (en  montrant  M.  Dnbou^  n'a 
a  pua  fait  /o  ptut  Ugér0  résUlaneê  ptmr  sa  rendre  à  l'inmitation  de  Toi- 
9  iêwtbUê,  La  plaisanterie  B*a  paa  en ,  aMore-l-on  un  graad  saecés.  » 

Après  la  nomination  des  députés,  les  électeurs  procédèrent  k  celle  de 
plusieurs  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  admioiitralif,  lais  que  le 
président,  l'aceasatear  public  et  le  greffier  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, récemment  institué ,  des  deux  hauts-jurés  de  la  baote-cour 
natioaaie,  et  de  la  moitié  des  administrateurs  départemeotaux.  Ils  se 
retirèrent  ensuite  dans  leurs  districts  respectifs  pour  les  nominations 
locales. 
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ce  que  le  pays  ronfennait  deplos  brafe  el  de  phis  eothou* 
fliaste.  Un  habitant  de  Blargies  »  Pierre  Delamarre  »  s'ètalC 
enrôlé  atee  quatre  de  ses  fils,  regrettant  que  les  deux 
antres  fussent  trop  jeunes  pour  servir  la  patrie.  Depuis 
Tarrivée  de  ce  corps ,  Beauvais  avait  prit  un  aspect  el  nue 
Vie  nouvelle  ;  ses  rues  étaient  sillonnées  par  ces  homines 
aui  allures  martiales  et  dégagés.  M.  Gouvion ,  comman- 
dant des  volontaires ,  en  forma  trois  bataillons  ;  il  les  passa 
en  revue,  el  dans  un  discours  ferme  et  simple  il  leur 
rappela  qu'ils  avaient  pu  lire  sur  les  portes  des  citoyens, 
celte  ioscriplion  ;  la  canstùulion  ou  la  mort.  Cn  décret 
récent  nécessitant  une  nouvelle  élection  d'officiers,  les 
anciens  offrirent  d'eux-mêmes  leor  démission,  c  On  les  a 
vus,  dit  Portiez,  dés  le  jour  do  leur  abdication  »  le 
bonnet  de  police  en  têle,  en  veste  et  pantalon  aller 
chercher  ré  tape.  Lesbonnes  femmes  de  Beauvaîs  étaient 
stupéfaites  en  voyant  hê  fiU  de  gem  comme  il  faut  mar- 
chander des  légumes  sur  la  place,  et  de  retour  de  Têtape 
porter  d'une  main  une  cruche  et  de  l'autre  le  panier 
contenant  le  frugal  repas  de  ces  jeunes  militaires.  Les 
volontaires  paraissent  dans  les  meilleures  dispositions. 
fHusieurs  ont  promis  aux  femmes  de  leurs  hCles  de 
leur  envoyer  les  moustaches  des  Houlans ,  des  tolpaches 
pour  faire  un  manchon;  l'hiver  s'approche.  »  Quelques- 
uns  impatiens  de  ne  pas>eeevoir  l'ordre  de  partir  s'étaient 
déjà  engagés  dans  les  troupes  de  ligne^ 

Le  13 septembre  au  matin,  des  salves  d'arlilferie annon- 
cèrent aux  habitans  l'acceptation  de  la  constitution  par  le 
roi.  Une  joie  extrême  éclata  à  cette  nouvelle.  Le  Te  Deum 


BliTQiM   DtL   BBAUVAia.  397 

ftii  cfawilè  le  soir  à  St-Pierre  »  en  présence  de  toutes  les 
aotoritèSy  de  la  garde  natiooftle  et  des  yotootairesy  qiiî 
vioreot  ensoite  se  ranger  sur  la  grande  place  où  le  maire 
alluma  an  fea  de  joie  :  on  cri  qui  depuis  longtemps  n'était 
plus  entendu ,  celui  de  :  t)we  h  roi ,  retentit  dans  la  foule  ; 
des  danses  s'organisèrent  dans  Ie3  raes«  et  la  tille  rayonna 
d'iUmninations,  Cependant»  ce  n'était  plus  cet  enthou^ 
aiasme  qui  »  ayant  la  fuite  de  Varennes,  accueillait  ceux  des 
actes  de  Louis  XVI  qu'on  jugeait  propres  à  sceHér  la  paix 
intérieure  et  le  règne  de  la  liberté,  c  Selon  la  yulgate  des 
»  aristoeristes ,  c  dit  Portiez,  >  l'acceptation  du  roi  est 
>  une  démarche  impérieusement  commandée  par  les  dr- 
»  constances  et  la  promesse  du  roi  est  obligatoire  seule- 
»  ment  jusqu'à  nouyel  ordre,  i  Aussi,  au  milieu  de  ces 
démonstrations  d'allégresse ,  se  glissait  une  secrète  défiance 
<pi  annonçait  qu'elles  étaient  plutôt  officielles  que  spon^ 
fanées.  La  proclamation  de  la  constitution  ht  fixée  au  15 
septembre^  Ce  jour  là ,  yers  trois  heures  de  l'après-midi  » 
le  maire  parut  au  balcon  de  l'hétel-de-yllle  à  la  tète  du 
conseil  général  de  la  commune ,  et  fit  la  première  procla- 
mation. Les  autres  eurent  lieu  pla'e  St-Michel,  place 
St-Pierre ,  rue  St-Sauyeur,  rue  des  Jacobins  /  rue  St- 
Thomas»  rue  St*Jean  au  coin  de  la  rue  des  Prêtres,  et 
enfin  sur  la  grande  place,  et  chacune  fut  suiyie  de  salves 
d'aKîMerie,  de  fanfares  guerri^s  ;  et  des  cris  de  :  vive  la 
nation ,  vive  le  roi^  vivent  les  volontairei  !  La  religion 
mêla  ses  prières  à  celte  solennité,  et  \a  journée  finit  au 
de  nouyelles  réjouissances. 


Le  S  octobre ,  un  bataillon  des  volontaires  de  l'Orne  passa 


par  Beaiivaîs.  Uœ  foule  de  citoyeos  et  île  Tolontiires  de 
l^Oise,  précédés  de  la  oioûqae,  fureoi  ù  leur  reflcoolre.. 
On  frateriMsa  dans  un  banquet  où  l'on  bai  à  la  naiioa,  à 
rassemblée  oonslituanle ,  à  rassemblée  législative  »  an  roî 
s'il  eti  à$  bonne  foi*  Les  Totontaires  se  rendirent  anx  amis 
de  la  «oQStitotsoQ  «  oO  plusieurs  d'enir  eux  se  fireat  re*- 
marquer  par  des  discours  d'un  patriolisaie  èoergiqiie.  Les 
Tolontaires  de  l'Oise  prirent  aussi  bientôt  le  chemin  de  k 
frontière.  Ils  furent  dirigés  sur  Combniy. 

La  tranquillité  ^ont  la  Tille  avait  joui  jusqu'alors  (aillît 
être  troublée  sérieusement  dans  la  soirée  du  8  ooiid^re. 
Le  bruit  se  répandit  qu'un  amas  de  blé  veniftt  d*ètre  trouvé 
dans  le  bras  de  rivière  qui  longeait  la  maison  des  danes 
de  St'François.  Malgré  l'invraisemblaoce  d'un  fait  sem* 
blablot  puisque  ce  bras  de  rivière  avait  h  peine  trois  pieds 
d  eau  y  on  imputa  aussitôt  aux  dames  de  St^François  If 
projet  d'affamer  la  ville  pour  opérer  tm^  eanln-i 
Un  rassemblement  dans  lequel  se  trooviiieut  des 
se  forme  autour  de  leur  maison  ;  quelques  exahés  veulent 
7  pénétrer  de  force;  M.DescourtilsdeMeriemontt  aceoum 
au  premier  bruit  avec  quelques  gardes  nationaux ,  s'f  oppose 
de  toutes  ses  forces.  Quelques-uns  tentent  de  le  renverser 
de  son  cheval  et  de  lui  arracher  son  sabre  ;  un  jeutie  homme 
en  est  blessé.  L'attitude  résolue  de  M.  de  Merlemotlet  le 
concours  des  officiers  des  volontaires  piévinreint  de  phw 
graves  évènemens.  Un  fort  détachement  de  gardes  natio^ 
naux  ne  tarda  pas  à  arriver  pour  protéger  la  maison.  Pour 
apaiser  1*  irritation  populaire ,  la  municipalité  ordonna  une 
perquisiiioa  cfaei  les  religieuses  :  on  n'y  trouva  pas  un 
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gr«o  4i4  Uè  »  ei  le  rassemMemettl  se  dissipa  de  Ini-inéme. 
Quoiqu'il  eu  soit^  rorigine  de  celle  émeute  demeura  un 
mystère.  Les  ariêtocraie$  prétendaient  que  c'était  une  / 
maobioation  des  patriotoe  qui  araient  voulu  souleter  le 
peuple  contre  les  dames  de  Si-François ,  parce  qu'elles 
aceaeillaicQt  afco  emfMreasement  les  prêtres  réfraclaires. 
Ils  aceosaient  l'éréque  Hassieu  d'être  le  moteur  de  cette 
seèBO»  et  lui  donnaient  pour  complice  M.  Blanchard  de 
Changy,  président  do  district.  Les  patriotes  A  leur  tour 
disaient  que  les  «rûloerolsf  oAisqnés  de  la  yue  de  TéTèque 
constitutionnel,  araient  profilé  de  la  présence  des  volon- 
taires à  Beauvais  pour  'proroquer  un  mouvement  dans 
Jequd  on  les  mettrait  aux  prises  avec  la  garde  nationale. 

« 

Les  élections  monicipales  se  firent  en  novembre.  H.  Gou- 
ehet,  notaire,  lîit  nommé  maire  en  remplacement  de 
M.  Walon.  Le  8  décembre,  une  ffete  eut  lieu  pour  la  trans- 
latioo  de  la  bannière  constitutionnelle ,  de  Thôtel-de-ville 
à  la  salle  du  directoire  du  département ,  à  révêcbé. 

1792. 

La  révolution  n'avait  eu  à  combattre  jusqu'à  présent,  que 
des  résistances  intérieures  ;  le  moment  approchait  où  elle 
allait  se  mesurer  avec  l'Europe  coalisée.  Aussi,  dès  les 
premiers  jours  de  cette  année,  la  guerre  était  devenue  la 
grande  question,  et  partout  la  défense  se  préparait.  L'assem- 
blée législative  venait  de  donner  une  organisalion  définitive 
aux  gardes  nationales  ;  celle  du  district  de  Beauvais,  divisée 
eu  deux  légions,  se  reconstitue,  au  mois  do  janvier. 
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d'après  le  régime  noaTeao.  (t  )  Plus  déroocratiqne  qae  Tan- 
^ienne  organisalîoo  mititaire  de  iacommane ,  qui  allriboail 
aux  ècheviDs  la  nominalioii  des  officiers ,  ce  régime  Tèlait 
moins  que  le  règlement  protisoire  adopté  par  les  sections 
en  juillet  4791  ;  car,  d'après  ce  dernier,  tous  les  gvades 
jodislinclement  découlaient  do  saffirage  universel ,  tandis 
que  la  loi  actuelle  réservait  aux  officiers  seuls  la  nomioa- 
tion  des  chefs  supérieurs ,  de  rétat<>major.  La  Douvetle 
garde  nationale  fut  en  parlie  année  de  piques ,  à  cause  de 
la  rareté  des  fusils  presque  tous  destinés  au  service  des 
frontières,  et  le  18  mars,  les  deux  chefs  de  légion, 
Alllf.  Esmangard  et  Thévart,  et  les  autres  offiriers  prêtè- 
rent serment  entre  les  mains  de  la  municipalité ,  en  pré* 
sence  de  la  garde  assemblée  sur  la  place  et  d'une  foule  de 
spectateurs ,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  tme  la  natim  ! 
the  la  liberté  l  Bientôt  une  batterie  d'artiHerie  fut  aecordée 
&  chaque  bataillon  ;  les  vieux  canons  et  les  arquebuses  de 
la  ville  furent  livrés  à  la  fonte  ou  vendus,  et  une  dèputacico 
de  la  garde  nationale  se  rendit  à  Paris  pour  acheter  quatre 
pièces  de  campagne  aux  frais  de  la  commune.  A  /a  fin 
d'avril,  la  guerre  était  déclarée,  et  chaque  jour  de  nom- 
breux volontaires ,  brûlans  d'enthousiasme ,  volaient  à  la 
défense  du  territoire.  Le  22  juin,  surlendemain  de  cette 


(1)  Le  19  jantier»  des  oommliMiras  remit  pour  laforaMlioD  4m 
Tellet  compagnies  de  la  garcfe  naiioDale  se  prësenlèrent  à  la  monicipa' 
litè  et  lai  dèeUfèreol  qae  lindiffèreiioe  des  prêlfet  de  Saiot-Elicaae 
pour  le  Doof  el  ordre  de  choses  élaoi  incompatible  avec  le  pairiotisaBe  de 
la  garde  nationale ,  le  ? œa  de  eelle-ei  était  de  eesser  de  faire  dire  à  St- 
Etienne  la  naesse  militaire  qai  B*y  célébrait  les  dimancbes  et  fêtes,  è  im«&. 
et  de  la  faire  célébrer  è  Tafenirk  Saint-Pierre,  et  que  s^étent  eiiteDdns 
à  cet  elTei  a? ee  r.ë? èqoe ,  ils  tenaient  inviter  lee  oflieîera  Baaidpam  ^ 
cette  cérémonie   L'inTÎtation  fut  acceptée  avec  empressement. 


B»rOIM   Dit  BBAUVAU.  S91 

jooraèe  oè  la  foule  irritée  envahit  les  Tnileries ,  les  députes 

de  la  garde  nalionale  de  Beauvais  parureot  à  la  barre  de  la 

législatif e  ;  ib  lui  présentèrent  un  don  patriotique»  et  lui 

déclarèrent  que  l'oifrande  eftt  été  plus  considérable  s'ils 

n'avaient  cru  nécessaire  de  se  procurer  des  canons  c  pour 

»  défendre  la  liberté  dans  leur  pays  contre  les  amateurs 

i  du  gouvernement  aristocratique ,  dit  des  deux  cham- 

1  bres.  »  Couverts  d'applaudisseœens ,  las  députés  furent 

invités  aux  honneurs  de  la  séance.  Le  25  juin ,  les  canons 

arrivèrent  é  Beanvais  avec  leur  escorte  ;  la  municipalité  et 

la  garde  nationale ,  suivis  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout 

rang»  aUérent  au-devant  du  convoi  à  une  lieue  de  la  ville. 

L'imminence  de  l'invasion  avait  frappé  les  esprits  d'une 
exaltation  que  l'autorité  était  igipuissante  à  contenir.  Les 
amis  de  la  constilulion  tenaient  des  séances  de  jour  en 
jour  plus  tumultueuses.  Peu  de  temps  avant  ils  avaient 
planté  à  la^  porte  de  rhûtel-de-ville  un  mai  de  la  liberté, 
peint  aux  trois  couleurs ,  orné  de  devises  patriotiques  et 
surmonté  du  bonnet  phrygien  ;  lorsque  le  décret  qui  pro- 
clamait la  patrie  en  danger  vint  mettre  l'agitation  au 
comble ,  les  arbres  de  la  liberté  s'élevèrent  de  toutes  parts  ; 
des  groupes  nombreux  et  animés  se  formaient  dans  les 
rues  ;  on  s'entretenait  des  nouvelles  de  Paris  et  désarmées, 
les  tètes  s'enflammaient  ;  on  s'emparait  des  passans  qui 
étaient  désignés  comme  ennemis  de  la  révolution ,  on  les 
entraînait  au  pied  des  arbres ,  et  on  les  forçait  do  les  em* 
brasser.  Une  femme  ayant  eu  l'imprudent  courage  de  s'y  re- 
fuser, subit  un  outrage  indécent  et  cruel.  La  municipalité 
lança  alors  la  proclamation  suivant/s,  datée  du  13  juillet  : 
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Ùïojtw  1  TOI  mafiflMtfl  wot  tlRigif  dit  9Ukê  Ttwi  à  U 
MDC6.  Ili  laTent  qae  dei  yiolenoei^  des  foUf  àe  fiil,  des  n^aTMMiis 
seandileoz  ont  oo  lieu  hier  loîr  et  ce  mitiii.  Dei  amis  de  la  liberté  s'j 
seraieni-ils  trompés  ?  Le  signe  de  la  soumission  ans  lois  doit-il  serWr  à 
Icnr  infraction  t.£Ioa  y  eilojens.  L'éftreaont  do  qneifttés  ww  évnillora 
U  sur? eillanoe  de  tous  ;  Ions  sentiront  la  néeaaaîlé  4*«vffèler  an  ai  liin- 
teui  désordres.  n*eit-ce  pas  prostilner  Farbre  de  la  liberté  qne  de  trop 
le  maltiplier  et  sortent  de  le  faire  sertir  è  de  semblables  ontrages  ? 

Ce  foi  sons  l'impression  de  ces  scènes  qu*eal  liea  k 
seconde  fédération.  Le  i 4  juillet»  à  mîdi»  le  cortège  se 
rendit  de  rhôiel-de-yiile  au  champ  de  la  (fedèration  (le jeu 
de  Paume  )•  Au  premier  rang  s'avançait  une  batterie  d'ar- 
tillerie, entourée  des  danonniers  mèche  atlomèe;  venait 
ensuite  la  légion  Thèvart ,  et  après  elle ,  au  milieu  d'une 
double  haie  de  gardes  nationaux  »  le  directoire  du  dépar- 
tement et  du  district,  le  conseil  général  de  la  commune, 
toutes  les  municipalités  du  district  et  les  tribunaux.  La 
marche  était  fermée  par  la  légion  Esmangard  et  la  gen- 
darmerie. Des  canons  étaient  placés  au  lïiilieu  des  légions, 
auxquelles  s'étaient  joints  des  bataillons  d'enfans»  sans 
armes  et  portant  des  oriflammes.  L*èvéque  Massieu  cé/é- 
bra  la  messe  sur  Taulcl  de  la  patrie  ;  le  Te  Deum  fut  chanté, 
et  les  salves  se  succédèrent  sans  interruption  jusqu'au 
moment  où  les  chefs  de  légion  prononcèrent  le  serment 
de  la  fédération ,  serment  auquel  des  milliers  de  specta- 
tisurs  répondirent  par  les  acclamations  accoutumées  de  : 
vive  la  nattonl  vke  la  liberté l 

Telle  fut  à  Beauvais  la  fédération  de  93.  Ce  n'étaient 
plus ,  comme  en  90 ,  les  épanchemens  d'une  joie  confiante, 
ni  l'effusion  d'un  palriottsme  innocent.  Tout  avait  changé 
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daas  les  deux  fêtes  conme  dans  les  deox  époques  ;  quel"* 
qoe  chose  de  grave  et  de  tragique  doimiait  celle  d'aujour* 
d'huî.  Le  TCût  soofilait  à  )a  gaerre ,  et  on  semblait  se 
recaetHir  pear  enlfer  dans  me  lutte  terrible.  Cette  joar«« 
née  ne  fut  d-aillears  que  le  prélude  d'une  solennité  plus 
imposante  encore  ;  car  on  s'apprdtait  i  proclafloer  le  décret 
qui  ddclarait  la  patrie  eu  danger*  Les  preintéres  mesures 
qu'il  commandait  élaieat  déjà  tu  voie  d'exèeutton  ;  deut 
«aeuibres  du  conaeil  général»  é  tour  de  rMe ,  sfégeeienl 
sans  intermptioo  4  TliMel-do^f  iNe  pour- exercer  mie  sur^ 
veillaœe  de  tous  les  instans,  et  tous  lès  citoyens  étaient 
appelés;  à  décJarer,  eoos  leà  peines  les  plus  grares ,  les 
anaes  et  les  monitions  qn*^ils  avaient  en  leur  possession, 
pour  qu'il  ta  fûtt  dit  la  distribmtiea  Donvenabie.  Le  Sd 
juftUet  avait  été  choisi  pour  bpiroalemiitien;  dés  lemdtiu» 
trois  aal vas  d'artillerie  ratenlissent t  la  garrde  nationale, 
soOa  laa  anaes  »  se  range  eo  btetaills  sur  ta  place  ;  le  conseil 
général  de  la  oonmiune  descend  de  rbdteKde^vilte,  et 
biMtM  lo  oortége  se  met  eu  mouvement.  Hent  ftfècés  de 
eaaon  ouvrent  la  oiarcfae  ;  vient  ensuite  un  gar^e  nalionài 
é  obeval ,  M.  Sanse  de  BoisquennoiS)  teneat  un  imuiebsé 
drapeaa  tricolore  >  sur  lequel  ou  lit  :  Citotbns  !  la  VAtuK 
EST  A  wàaoEk.  Yauaï  a  non  sbcoubs  I  Après  M  ^avancé 
fe  conseil. géftéral,  entouré  de  gardes  naiionaui.'  Le  mëtré 
ont  eniéle,  et  ft  sa  gausfae  se  tient  le  secrétaire^greflier 
portant  un  registre  oA  est  éorjl  eut  gros  caractères-:  Giitiô^ 
jjuMiÊaê  usa  JMfapBMBims  ne  la  pathib.  Hais  au  Mili^  do 
lu  place  le  cortège  s'est  arrêté.  Un  routement  de  tambours 
se  fait  enleuAre^  elle  maina  ppoeianne  la  patrie  en  danger. 
Aueaitôt  dis  é  donu  citoyens- s'éianceut  de  la  foule,  et 
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s'écrient  qu'ils  teoleot  mourir  pour  b  patrie.  Le  secréinre- 
greiBer  les  insprit  sttr4B^liaiDp  »  au  bruit  du  canon  et  d'une 
musique  guerrière^  et  aux  acdamations  léitèrées  de  :  trioe 
la  natvm  !  Gbaeuu  de  ces  brares  est  emfatessè  par  le  oiaire» 
reçoit  une  cocarde  de  Ées  mains  et  Ta  se  ranger  auprès  de 
la  bannière.  La  marche  reconmotence,  et  h  proelamation  est 
ripètée.airec  te  mApe  .appareil  sur  les  places  dé  Sl-Hicbel 
çt  49  St-|4(Qrre^  dans  la  rua  St-Saimiur,  aux  poites  de 
riIûtel-IMeu  et  de  Bresles,  aii  IVmt^odwdt  dans  la  rae  du 
PuitST^esi^eanme ,  à  lapovte4e  Paris,  dans  la  me  de  l'Eea^ 
et  dans  J^nie  SUJiBan  au  eoip  de  Ja  rue  des  Prdtres.  Par- 
tout dea^^olontairel  fienn^nt  i'oflnr..AuvetiNir»  k  ban- 
nière est  placée  aa baleondériiétel-de^TiHe ,  où  elle  doit 
flotter  jttfl((u'|k^eq0eto  patrie  iie  soit  plua  en  daager.  Une 
table  est  pt^èe  auprès*  ei  le^  efieièrs  municipami  y  ios- 
criren  t ,  au  90a  de  la  musique ,  les  Toirataires  qui  ne  ces- 
sen^  4o  se  présenter.  A  k  fin  de  la  joumèeleor  nombre 
e#t  déj/l^  de  soixante-troia»  «t  ^rmi  eux  se  tréut ent  même 
des  pères  ^le  ftuûlle*  Is  lendemain ,  le  conseil  général , 
|u  milieu  d'un  détaçbeeMOt  de  gardes  natièdanx  en  traies 
^nct|«^il»  90  rend  »  musique  en  tête ,  à  St-Pîèrre  oA  l'on 
di(  des  prière»  dastinées  à  ap^ler'  cla  praieètibn'  dn  Dien 
»  de^^hfitaillaa  «ir  les  armées-françaîaeB;  >  Comme  ils  re- 
TÎenoentià  la Tilki;  un  paquet'esl  remit  au  niaire.  Gelaî-ci 
en  hrpse  le  cachet  et  en  tire  un  papier  ;  e'^st  tee  adresse  de 
la  çommuaQ  da  fioui^es  qni  appélln  Ions  hscitojenB  à  faire 
des  sacrifices  pour  la  patrie.  .La  lecinraide  eotle  adresse  est 
couverte  d'applaudissemens,  Quiaonque. n'a  pu  s'enrôler 
veut  du  moins  apporter  son  offrande  et  des  dions  de  tonte 
espèce  »  or»  argent ,  bijoux.»  ass^nats.»  ^ètemeoa ,  dia- 
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peaia  •  chauaHires,  s'amBioneèleol  sor  ooe  table.  On  dé- 
cide que  leur  prodvit  sem  consacré  à  secourir  les  lunQtes 
indigentes  qui  ont  fourni  des  défenseurs  à  la  patrie.  Bientôt 
arrive  une  lettre  du  conseil  général  de  Nancy»  annonçant 
plusieurs  traits  cÎTiques  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  »  et 
recommandant  cet  eiempieàtoote  laFrance.  On  lui  répond 
que  plus  éloigné  du  ilé^àm  dn  danger,  Beauvais  s'est 
DM>nUré  Téamle  de  Nancy  en  déToAment  el  en  courage. 
De  tous  les  momens  de  la  vérolutioa  oa  fut  peut^re  le 
plus  npUe  et  Iq  phM  beau»  La  nation  entière^  était  ainsi  en 
éveil  et  en  armes  .prête  à  repousser  l'invasion. 

Cette  patriotique  ardeur  n'eut  pas  le  temps  de  se  re- 
froidir ;  car  les  événemens  nsarchaient  vite ,  et  eiiaqile  jour 
la  situation  do  p^ys  devenait  plus  compliquée  jet  plus  péril- 
leuse. Au  10  août ,  le  trôpi^  est  renverté  ;  la  première  aou-^ 
velle  de  cet  événement  est  apportée. é  Beauvaia,  dans  la 
nnit,  parM.  Sailé,  maoubctivierdeSlr-Just-des-^MaraM. 
Uncoipité  permaoentde  surveillance^  composé  d'un  qfficier 
munic^  et  de  4eux  noUUes»  est  instellé  le  H  é  l'hôtel 
commun.  L'agitation  était  extitaie  dans  la  ville  ;  les  hommes 
calmes  et  paisibles»  les  constitutionnels  qui  avaient' rêvé 
longtemps  Talliance  du  trône  et  de  la  liberté  «  voyaient 
avec  douleur  s'avanouir  leurs  chère»  espéftanoes  „  et  n'en- 
visagésÂent  qu'avec  io^étude  l'avenir  qui  se  prépacak. 
Les  hommes  ardens,  au  contraire,  seiitaient  croître  leur 
audace  et  leur  confiance  en  présence  <du  danger.  Onae 
pressait  sur  les  places  publiques  ;  on  jurait  de  mainlehir 
la  liberté  iTEpemay  ;  la  nuit ,  de  nombreuses  patrouilles 
parcouraient  la  ville.  Le  i3,  jour  indiqué  pour  la  proclama- 
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tioii  des  décrets  qui  dëclaraieai  le  roi  raspendii  de  ses  fonc* 
tioas  et  qui  iovitaieut  les  citoyens  ao  respect  des  persomes 
et  des  pr<^riMèl  »  ie  conseS  génèrd  partit  de  flidtel 
eQOWMAû  1 1.0  heures  do  metiD,  aoeoaipagiiè  de  la  garde 
iMitioBtale  ei  d'une  foute  immense*  La  uourelie  proclama- 
tioD  se  fil  a«  milieu  de  la  grande  place  »  sur  les  placée  SC- 
Michel  et  St^Pferre ,  au  fanèoasgSI^QeeiHiii,  dans  h  rue 
S.t-^wveur^  an  fauboarg  Gaillon ,  à  la  Terre-Boardon ,  au 
PoDt-Godart ,  daas  la  rue  des  Jacobins  e»  Smc  dea  Urso- 
Uiaes  p  «ui  baboùrgs  St«- Jacques  ei  8t»- Jean ,  et  dans  la  rue 
Sl-Jean  au  .coiu  de  la  me  des  Pr^tree.  Peudaet  que  le 
conseil  général  rentrait  à  l'hôtel  commun ,  la  garde  nalio- 
nale  s'étakiwgée  sur  les  deuï  côtés  de  la  place  ,  et  fiûsaîl 
face  à  la  statue  équestre  de  Lens  XIT.  Les  éfèttefueus  de 
Paris  étaient  prèsens  é  Icus-les  esprits  ;  ou  se  disait  que  les 
stalues  dea  raïs  iataietit  été  renversées  par  le  peuple ,  et 
camBMdaaaae  pays  rien  «^C  plus  prompt  que  la  conta- 
gictt  des  idèes^r  en  ajootaii  <fae  Beaufais  deTait  toirre 
Teiemple  de  Patia.  Auaskôl ,  ciue  dê(itttalion  se  rend  au- 
pMs  des  cffioien  uMMiicipaui  peur  leur  demander  que  la 
statue  soit  feiiTersée.€euXH){isé  mènent  i  délibérer;  mais 
la  foule  qui  eakeu  kas  bouiHomè  d'impatience  ;  la  hatslllon 
de  la  eectiott  de  •Sanl-'Tliomas  composé  des  plus  chauds 
paÉiiotes  r  ^  qvi  ecoupait  le  <i0lé  ôcddental  de  la  place , 
doM»  ie  signal  sans  attendre  la  réponse  des  municipaux  ; 
dan  hoounes  sortent  des  rangs  ef  eoureirt  ft  la  statue  ;  des 
éekelles  se  dteeseot  eoéfre  le  colosse  de  bronze ,  et  des 
cables  y  eont  attaiAés;  4e  bataiHon  de  la  Basse-OButre , 
oA  dominait  l'esprit  modéré ,  et  qui  était  rangé  sur  le  côté 
Eaty  ne  TCiit  pas  adhérer  par  sa  présence  au  monrement 


HilTOIU   DB   BBAUVA».  337 

qui  ie  prépare.  Il  trawrse  la  place  pour  ee  relirer  par  la 
rue  Si-Jeao  ;  mais  ce  moaTemeot  est  mal  mterprMë  :  le 
batailloQ  de  St^TfaoïBas  s'imagiDant  que  les  gardes  natio* 
naux  de  la  Basse-OEavre  vealeni  s'opposer  aa  renverse- 
ment de  la  statue  »  leur  ferme  le  passage  et  les  couche  en 
joue  ;  le  bataillon  menacé  veut  éviter  TeStasion  du  sang  ; 
il  fait  volte-face  et  se  retire  paisiblement  d'un  autre  cMé. 
Alors  on  s'Mtéle  aux  cables ,  et  pendant  que  les  officiers 
muaictpaux  délibèrent  tonjours ,  la  statue  tombe  au  milieu 
des  cris  et  des  buées  de  cette  même  foule  qui ,  quatre  ans 
auparavant ,  presque  jour  pour  jour,  avait  salué  son  inau- 
guration par  des  accbimatioBs  idolâtres.  On  se  porte  ensuite 
aux  deux  obélisques  qui  sont  renversés  A  leur  tour.  Le  soir 
la  vUle  est  îlluminée» 

Les  jours  suivaas  Avent  agités*  Bmoceiq»  de  gêna  pai- 
sibles s'alarmaient  de  Tardeiir  révoiotionnaire  que  témoî- 
goait  le  peuple  »  et  notamment  les  imprimeurs  en  lettres, 
et  les  Hnprimeurs  sur  étofte  alors  nombreux  à  Beauvais^ 
et  qui  avaient  toujours  paru  au  premier  rang  dans  les  dé- 
monstrations popolaînes.  Le  bruit  conrut  même  que  les 
imprimeurs  en  lettres  voulaient  incendier  la  caserne  des 
ci-devant  gardea-di»-€orps.  ils  vinrent  4  la  commune  re- 
pousser ce  bruit  comme  une  calomnie  et  déposer  leur 
oiErande  patriotique.  La  mmiicipaiilé  qui  jouait  constam- 
ment un  réie  modérateur,  veiUait  de  tout  son  pouvoir  au 
iBaîntiep  de  Tordre  ;  k  garde  nationale  était  sans  cesse  sur 
pied  ou  prête  à  marcher  ;  mais  toutes  ces-précautions  ne 
purent  empêcher  une  scène  aflligeanlft  Quelques  per- 
sonnes, étant  eutii&es  ^  matin  dans  bi  chapelle  d^ 
IV.  sa 
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Ursulines  »  sarprirent  un  prêtre  rèfraeiaire ,  noniiiié  Biice, 
coDfesgaot  une  femme,  et  après  l'aToir  enfermé  daosle 
cooressioimal ,  coururent  le  dénoncer  à  la  imioieipali(é« 
Celle-ci  le  manda  à  sa  barre ,  et  comme  un  rassemblement 
considérable  de  gens  du  peuple  s'était  formé  aux  Ursu- 
Hnes  »  elle  envoya  un  piquet  de  gardes  nationaux  pour  pro- 
téger le  prêtre  pendant  le  trajet.  M.  Brîee  partît  pour 
rhdtel  commun ,  au  milieu  de  l'escorte  »  avee  un  autre 
prêtre  de  ses  amis»  M.  Auger(i),  qui  avait  demandé  à 
l'accompagner,  et  le  peuple  qui  l'attendait  à  la  sortie  de 
la  chapelle  se  mit  en  marche  à  sa  suite.  Pendant  que 
M.  Brice  s'expliquait  devant  les  oiBciers  municipaux,  la 
foule  qui  s'était  incessamment  grossie  sur  la  place,  et 
dont  la  hardiesse  croissait  avec  le  nombre ,  exige  qu'on 
lui  abandonne  le  prêtre  pour  lui  faire  subir  une  prome- 
nade burlesque  à  travers  la  ville  ;  un  détachement  d'en- 
viron deux  cents  gardes  nationaux  commandés  à  la  hftte , 
s'était  réuni  en  armes  à  la  porte  de  l'hôtel  commun; 
mais  le  cbef.de  .légion,  H.  Thevart,  soit  par  la  erainte 
de  l'effusion  du  sang,  soit  par  désir  de  se  populariser, 
leur  eqîoint  de  mettre  bas  la  baïonnette  ;  à  peine  cet  ordre 
est -il  exécuté,  q«ele  peuple  se  précipite  sous  la  porte  de 
de J' bétel  commun,  monte  rapidement  les  escaliers,  et 
pénétrant  dans  h  salle  des  délibérations ,  demande  à  grands 
cris  qu'on  lui  livre  M.  Brice  ;  les  municipaux  s'y  refusent; 
ils  sont  menacés  d'être  jetés  par  les  fenêtres ,  et  pour  em- 
pêcher cet  actelde  violence,  les  gardes  nationaux  qui  ont 
cmwfaMt  les  deux,  prêtres,  courent  se  poster  aux  croisées; 


(t)  MMn  il  3r  •  quelqvM  aaiiéM  taré  àb  St-Kerre. 
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hs  garded  qui  sont  restés  en  bas  »  rooatent  à  leur  tour  ;  ils 
parviennent  à  faire  évacuer  la  salle  et  la  foule  se  replie 
sur  la  place*  Les  municipaux  leur  demandent  alors  s'ils 
répondent  de  la  vie  des  deux  prêtres  »  et  s'ils  se  chargent 
de  les  reconduire  à  leur  demeure.  <  Oui  »  répondent-ils»  si 
»  nous  avons  la  baïonnette  au  boni  de  nos  fusils,  d  Les  oiB«» 
tsîers  municipaux  le  leur  permettent  >  etMM^Brice  et  Âuger 
se  placent  au  milieu  du  détachement ,  qui  redescend  en  bon 
ordre,  et  se  forme  en  carré  à  mesure  qu'il  arrive  sur  la 
place  ;  mais  A  cette  vue ,  le  peuple  toujours  plus  échauflé  ^ 
tiTie  de  toutes  parts  :  A  bas  les  baïonnettes  »  et  redemande 
M.  Brice.  H.  Thevart  répète  Tordre  qu'il  a  déjà  donné  ; 
les  gardes  nationaux  consultent  du  regard  les  olBciers 
municipaux  qui  sont  descendus  à  leur  suite  ;  mais  ceux-ci 
gardant  le  silence ,  ils  sont  forcés  d'obéir  à  leur  chef.  Alorf 
la  foule  se  rue  sur  le  carré  pour  l'enfoncer;  une  lutte  s'en- 
gage A  force  de  bras  et  A  coups  de  crosse  ;  mais  les  gardes 
nationaux  plient  sous  le  nombre  ;  le»  deux  prêtres  décla* 
rent  quils  se  résignent  A  ce  qu'on  veut  faire  d'eux  ;  un  cri 
de  satisfaction  s'élève  de  la  foule,  et  lout-A-coup  on  voit 
apparaître  la  monture  grotesque  qui  a  été  préparée  pour 
«ette  scène ,  et  qui  josqu'aiors  était  restée  cachée  on  ne 
sait  où.  M*  Auger  se  met  dessus.  <  Non  !.non  I  crie-t-^on 
de  tontes  parts,  ce  n^est  pas  celui^^lA  que  nous  voulons  ! 
c'est  l'autre I  l'autre!  H.  Auger  descend,  et  M.  Brice 
monte  A  sa  place.  Alors  la  promenade  commence;  en  tête 
s'avance  M.  Thevart,  au  milieu  d'un  (groupe  d'enfans  ^i 
se  sont  emparés  de  son  cheval  et  s'amusent  A  le  chasser 
deyant  eux  avec  leurs  bonnets  ;  vient  eiisiiite  une  fouie 
considérable  entourant  les  deux:  piètres  qv'accompagMnt 


840  miTOiRB  I»  bbàuvais. 

tOQJoars  lesgardes  nationaux  .Geils-oi  la  rage  dans  le  coeur, 
oui  iroolu  rester  près  de  MM.  Brice  et  Auger,  pour  les  pro- 
téger contre  de  phis  gravet  TÎolences.  Deux  d'entr'eox 
aontiannent  M.  Brice  aor  sa  monture.  Le  cortège  parcourt 
ainsi  une  grande  partie  de  la  viUe  ;  comme  il  refient  par 
la  rue  du  Charriot-d'Or»  quelques  Toix  s'écrient  qu'il  bat 
aller  jusqu^à  la  rue  des  Prêtres  prendre  Tabbè  LeTèTre- 
Dofayel.  On  en  Youlait  è  ce  dernier»  parce  que ,  partisan 
de  la  rèTolutiott  dans  les  premiers  temps»  les  excès  dont 
elle  n^atait  pu  se  préserver,  Ten  étaient  dégoûté.  Déjà 
M.  Theyarty  toujours  conduit  par  les  enfans»  se  dirige  ëe 
ce  côté  ;  mais  les  gardes  nationaux  tournent  par  la  me 
de  l'Ecn  et  retiennent  sur  Isa  place.  La  journée  ètaîl  alors 
atanoèe  :  soit  fatigue  »  soit  ennui,  le  peuple  se  disperBa 
insenaiblemeut. 

De  plus  graves  préoccupations  6rent  bientôt  oublier 
eea  manifestations  sans  dignité»  Le  80  aodt,  MerUu,  de 
ThiontiUa ,  et  Jean  Dehrye,  estoyés  de  l'asseoiblée  lègia- 
latite ,  et  le  boucher  Legeodre ,  commissaire  du  pootoir 
erèeutif ,  arritèrent  à  Beautais  pour  accélèfer  la  UDovelle 
latèe.  Ib  se  rendirent  au  milieu  d'une  foule  de  citoyeus  à 
la  municipalité ,  et  firent  à  TassemblèQ  un  appel  chaleu* 
reuiL  pour  la  dèfenee  do  pays.  L'enthousiasme  était  an 
comble  •  Les  spectateurs  jurent  par  aeclasietion  de  mourir 
pour  la  liberlè.  et  FégaKté.  Des  tolootairas  accourent  aa 
iaâre  inscrire  ;  parmi  eux  on  toit  deux  jeunes  prêtres , 
Talon  et  Leolero ,  ticairea  éptscopanx ,  t|ulbrûlent  de  voler 
an  cfann^Mi  de  bataille  où  Tua  d'eus.  Tatou,  doit  bieiiUK 
■worir  ^aintenoant  pour  la  France  menacée,  c  JF'at  denx 
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>  fils»  1»  seol  peut  servir  la  paim,  je  le  donne,  >  s'écrie 
M.  Laorest  Aoselîo,  officier  mooioipal ,  et  sa  voix  se  perd 
au  milîeQ  4e  frèoèliqHes  applaudissenieDS.  Des  offraodes 
paUriotiqaes  sont  apportées  do  toutes  parts  :  on  citoyen 
n'a  plos  que  sa  montre ,  il  la  (ait  remettre  et  ne  Tent  paa 
que  son  nom  soit  eonnn  ;  le  président  du  district  »  M.  Blan- 
ebard-Changy,  envoie  ses  deux  chevaux  ;  on  les  attéie  aux 
canons»  et  4  l'instant  il  ajoute  on  don  pécuniaire  de  1^900  K 
La  société  populaire(  i  )  qui  avait  fait  célébrer,  quelques  jours 
aoparavant ,  un  service  solennel  pour  t  les  frères  de  Paris  » 
morts  le  10  aoftt  en  combattant ,  vient  inviter  les  commis* 
sa  ires  à  sa  séance.  Ils  s'y  rendent,  et  de  nouveaux  trans- 
ports éclatent  dans  cette  réunion.  La  foule  qui  est  immense, 
jure  :  t  baine  étemelle  auK  rois  et  4  la  royauté.  »  Les 
dons  patriotiques  et  les  inseriptioos  de  volontaires  recom- 
mencent ,  et  on  ne  se  sépare  qu'4  onze  beures  du  soir, 
après  avoir  voté  me  adresse  aux  armées.  Le  lendemain , 
les  citoyens:  s'assemblent  aux  Minimes  ;  Jean  Debrye ,  qui 
occupe  le  fauteuil,  peint  en  traits  de  feu  les  dangers  qui 
menacent  le  pays,  et  le  même  enthousiasme  que  la  veille 
produit  encore  les  mêmes  dévoûmens.  Dans  h  soirée ,  la 
garde  nationale  se  réunit  au  champ  de  la  fédération  aveo 
les  eorps  coostttués ,  pour  prétef  le  nouveau  serment  entre 
les  mains  des  coqimissaires.  Un  roulement  de  tambours 
donne  le  signal  t  Gitotebs,  s'écrie  Jean  Debrye,  «  voua 

t    JUAEZ   DE  HAlNTBIflR   LA  LIBERTÉ  ET  l'ÉGALITÉ,    OU   DE 
>    MOURIR  sa  LES  DiPBIfDANT.  >  —  C  NoUS  LE   JURONS.  > 


(l>  £U«  fenaît  de  q«iUer  loa  nom  de  Société  des  An»  de  la  OmH- 
lioa  pour  celui  de  Société  des  Axdîs  de  la  Liberté  et  de  TEgalilé. 
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Tel  esi  le  cri  qui  sort  de  toutes  les  bouches ,  tandis  que 
tons  lèyent  la  main  vers  le  ciel.  Le  même  soir  les  commis- 
saires quittent  Beanvais  après  avoir  rendu  hautemetil  té- 
moignage au  patriotisme  de  ses  habitans.  Le  département 
tout  entier  partage  cet  élan.  En  peu  de  jours ,  piss  do 
quinze  cents  hommes  de  tous  les  districts  marchent  à  la 
frontière,  habillés  et  armés  ;  ils  sont  suivis  de  neuf  cents 
oheyaux  et  de  trois  cents  voitures  avec  leurs  condocteiirs. 

Cependant  9  le  danger  semblait  défier  renthousîasme, 
et  le  mois  de  septembre  s'ouvrit  sous  de  lugubres  auspices. 
On  apprend  coup  sor  .coup  la  reddition  de  Verdun  aux 
Prussiens,  la  marche  de  ces  derniers  au  cœur  du  pays,  les 
massacres  qui»  au  récit  de  leur  approche,  ont  ensanglanté 
les  priflOBS.de  Paris;  et  ces  nouvelles  désastreuses  frap-- 
peht  la  ville  d'une  stupeur  profonde.  (1)  Les  corps  admi- 
pistratife  réunis  A  la  commune,  prennent  les  mesures  que 
commandent  la  défense  et  la  sûreté  publique  ;  les  postes 
sont  doublés  et.  lés  poternes  feroiées;  la  poudre  et  le 
plomb  trouvés  chez  les  détailtans  sont  achetés  et  portés 
aux  dépôts  de  la  ville  ;  des  piques  sont  fabriquées  ;  les 
commissaires  chargés  par  la  muoietpnlité  de  vérifier,  par 
des  visites  domiciliaires,  la  quantité  d'armes  et  de  muni- 
tions que  possèdent  les  particuliers ,  reçoivent  l'ordre  de 
désarmer  ies  mspect»  (Tmcivùme  ;  les  citoyens  se  réanb- 


(1)  On  tait  qae  ce  fal  dans  ces  maiiacres  que  M.  de  la  Bocheroacanid , 
ancien  évèqoe  de  Beaovaii ,  péril  aui  Carmes ,  de  Paris ,  où  il  a?aîl  été 
enfermé  après  le  10  août»  comme  ayant  on  dea  inteUigencea  avec  ee 
qv*on  appelait  le  ComUé  Àutriehùn,  Par  loo  tetlament,  il  avait  iDsliteê 
le  Bureau  des  PaoTri^s  son  légataire  anÎTersel.  Ce  legs  éuil  éfnloé  à 
QliTtfeD  80,000  lÎTres, 
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8ent  ÙÊMB  les  MCthMiB  qui  doWeni  rester  0Q?ertes  tant  que 
le  danger  dorera.  Eo  môme  temps ,  pour  protéger  contre 
toute  TÎoleDce  popahire,  cemc  des  prêtres  insermentés, 
cpK  leur  âge  on  leurs  infirmités  exemptent  des  peines  por- 
tées par  les  décrets  de  l'assemblée  législative ,  on  leur  oflfire 
un  asyle  à  rèTêel|é,  siège  de  T^dministration  départemen- 
tale. Sans  doute  il  n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  de  la  part 
du  peuple  de  Beenvais  /  des  excès  comparables  à  ceux  de 
Paris  ;  mais  ces  fédéré»^quf,  venant  des  départemens  de 
ToueslV  traversaient  continuellement  la  ville  par  bandes 
nombreuses  pour  se  rendre  aux  frontières,  inspiraient 
souvent  de  vives  inquiétude^  ;  car  leurs  rangs  s'étaient 
grossis  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  turbulent  et  de  plus 
exalté  y  et  des  a^MntiHiers  de  toute  espèce  s'y  trouvaient 
pêle^diele  avec  de  dignes  défenseurs  de  la  patrie.  Le  bruit 
se  répandit  uftjour  ^'une  dé  eès  troupes  de  fédérés', 
ayant  rencontré  à  Gisors,  H.  de  Ha  ftobhe-Foucauld  dé 

f 

La  Roche-Gcrion ,  membre  du  diretJtoire  de  Rouen ,  qu'on 
conduisait  prisotinier  à  Paris ,  Pavait  égorgé,  et  qu'elle 
devait  entrer  dans  Beanvais,  portant  sa  tète  au  bout 
d'une  pique.  Aussitôt  la  garde  nationale  courut  rattendi^ 
au  faubourg  St^Jean,  pour i'empécher  de  venir  étaler 
cet  ailireux  trophée  aux  yecfx  ée»  habitans.  Les  fédérés 
airivèrent  ;  mais  sans  porter,  comme  en  disait,  la  tête  dé 
M.  de  La  Roche-Guion  ;  ils  entrèrent-dattsla  ville,  escortés 
par  dés  gardes  nationaux  et  prirent  bient(H  le  chemin  ûë 
la  frontière,  (i)  On  était  encore  squs  l'impression  des  decr. 

^ •      '  •        y  ..'-vm/ 

...  •      •        . 

(1)  Getrédéréf  Ifoofèrenl»  uu^eu  après  LaIfMfit)e^0ik*Hfs,  «M 
maifooDeile  habitée  par  «•  paavra  ctiafioa.  Ilidiicnl  k  eaUn-tcida  critr  : 
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4»Wn  4Ttae«MD0  »  lor§qiie  deak  aienbf  es  ée  hi  eommiiM 
de  Par»  »  JansoB  €4  Lafraf ,  se  présenlèreiit  au  nom  do 
pou¥oir  exécutif  pour  fiure  ioutaa  las  rèquiaitUM»  oéoes- 
Mires  au  salui  d^  la  pairie*  Le  tnàire  laur  rendit  compta 
des  masorea  qui  aTnieni  6tè  pnsès  ;  ya  ae  ratirèaent  ea 
déclarant  qu'iia  o'im^iâol  pltia  xian  ft  requérir. 

Ûo  oooTeau  sujet  d'inquiétude  Tenait  de  reparaître  dana 
ce  moment  de  terreur  et  d'agit^on,  c'était  ladiaeUe  : 
on  a  ya  combien  de  peines  elle  «ivait  causé  à  radminîaliv^ 
iion  nuuûcipalq  ça  1 78^  ;  depiHS  lors,  la  raconslitul^ 
du  po.UToir  et  la  réorganisation  de  k  force  publique  a^ant 
assuré  le  maintien  de  l'ordre,  les  mprchéaaf  aient  élè  aiaon 
abondamment ,  du  moins suŒBammen&pwrvus  ; aiaia  au- 
jourd'bui  les  ménfiea  di^Bdiitéa  se  représfentaient  par  suite 
d'une  foula  ()e  circeni^tanç^»  Lar  récolte  «  assez  belle  du 
rç^te,  avait  été  re^fdée  par  les^luies  ».  et  le  maaque  de 
pw  avait  différé  fobcitjlege  fies  gfaias;  cependant  la  prin- 
i;ipplec^se  dediselte  n'était^paa  i& ,  elle  venait  surtout  de 
la  crainte  dM  pillage  qui  écartait  les  fermiera,  et  de  ieur 
répvige^ncq  é  épbaoger  lenrs.deoréei  ^niçe  les  assignats 
4w^  la  d^i^cif|ii^  s'accroissait  d'autant  que  la<révoltftio« 
^i^ii'fiiu»  nienacée  ;  phitL  qva  d'affrooHir  (e  timnite  des 
lieui.  publics  oûila  o'étaieptpas.epaârelé*  et  oà  ils  ne 
C^i^evai^ot^u  un  papier  érpeurptés  ^ns  valenr,  ils$e  bor- 
nij^t  é.  des  marcbéii;  pertjculier^  avec  les  gens  aisés  que 
— — ^^--^ — t^^^-*^-.^-^ —  -  -  -  -  ■    •      .    ■  ^  ,_  _ 

Vive  la  natioo  !  L*boi0iQe  obéit*  Um  comme  l£â  fédirèi  èuicol  cciLbrcKX 
et  ^ue  toat  les  surfeDans  le  faisaient  recoinroencer,  il  fioil  par  perdra 
wHaBQ«»fiiw  ««ulat  plut  crier.  Menacé  ^itr  am,  U  te  latifà  dans  «■ 
aoif.»  iltflt.pouaauivirant  al  lui  caafèc«iii«  «Ma. 
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la  prèvoyanee  portaité  i*9ppioviM«wf  el  ^  les  payieaC 
en  nmoèraire  ;  et  lea  qui  reodait  la.diaelta  eneore  piot  aou*- 
aible  »  o>at  que  la  populMioa  6Udt  groaaie  par  me  lutae 
de  oooacMnoMtoQrs  èUaDgars  »  qtt'aïuoiiail  lé  paaaage  coci«- 
tinuel  des  TokMiâairea  ei  des  tioopes  de  ligne.  Le  peuple 
avaîl  toi]joura  ftOpportë  aTec  ooMtaiiae  la  déireMe  daoi 
laquelle  TaTait  plongi  la  ruine  du  oofumeree  ;  OMis  en  se 
voyant  &  la  Teille  de  manquer  de  pain  »  il  s'était  virement 
ému  f  el  eomoMi  il  va  droit  an  moyeos  qui  paraissent  le 
plus  sÉrs^  il  voulait  b  préseooe  foroèe  des  fermiers  ei  le 
taxe  des  grains»  Lea  adminiMrations  se  trouvaieol  dans 
une  position  Irte  délicate  ;  remplies  de  zèle  »  el  eompre-» 
uant  parfieitemenlt  la  réalité  et  l'étendue  des  souffraoees 
populaires ,  elleaae  pouvaient  oser  que  de  moyens  légaux  » 
et  la  loi ,  consacrant  le  principe  de  la  liberté  du  commerce^ 
ne  leur  présentait  aucune  ressource  eflBcace.  Des  commis* 
saires  de  la  municipalité  se  rendirent  chez  les  fenniers  qui 
fournissaiest  halMtnellemenile  marché  de  Beanvais,  pour 
leur  enjoindre  au  besoin  d'y  apporter  tous  les  grains  dont 
ils  pouvaient  disposer  »  ei  leur  faire  souscrire  des  soumis* 
sioos  à  cet  effet  ;  eu  méttie  temps,  le  district,  dans  une 
inatruciion  sage  et  éloquente ,  rédigée  par  te  procureur^ 
syndic  Danjon ,  tbvita  les  citoyens  ùi  respect  de  la  loi  ei 
à  la  modération  ^ui  pouvait  seule  encourager  les  fermiers 
à  se  présenter,  et  annonça  que  les  ventes  de  gra'ms  ne  se 
feraient  à  revenir  qu'au  marché  ;  omis  ces  injonctions  et 
ces  invitations^  ne  s'appuyani  sur  aucun  moyen  coêrcitif, 
les  ventes  particulières  continuèrent  comme  par  le  passé  j 
les  fermiers  qui  avaient  signé  des  soumissions  ne  les  etécu« 
lèrent  point,  et  l'esi' reconnut  qu*il  était  inutile  d'envoyer 
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de  nouveaiUL  coniBiiBnireB  dans  les  campagnes.  Sarces 
enlrefntea ,  arrira  la  loi  qui  praserirait  le*  recensement  des 
grains  exiskant  dans  chaque  oemmuoe  ;  celte  opéralioo  foi 
exécutée  sur-le-champ  par  les  soins  de  la  municipaKlè,  et 
il  fut  résolu  que  lesgraips  trouvés  chez  les  délenteurs  ser« 
viraient  à  fournir  les  b^ulai^ers  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
d'antre  moyen  de  les  approvisioaner. 

Leu  alarmés  causées  par  la  question  des  subsistances , 
quelque  .Yives  et  quelque  (ondées  qureilôs  fassent ,  araient 
été  presque  oubliées  un  instant  pour  la  grande  affaire  des 
élections  ;  c'est  qu'en  efiet  toutes  les  espérances  repo- 
saient alors  sur  celte  contention  ^ui  élaiiappelèe  à  guider 
la  France  au  niGeu  de icireeosténc^s «ans  exemple,  où 
l'exercice  do  pou Yoir  eiligeait  un  courage  et  une  prévoyance 
pour  ainsi  dire  surhimiaine.  Contrairement  au  rœu  da 
peuple,  qui  demandait  que  tous  les  citoyens  fussent  admit 
A  Toler»  on  ayait  confié,  le  soin  de  faire  fam  nouTeltes  éiec* 
tions^aoz  corps  électoraux  »  composés  ea  grande  partie  de 
propriétaires  aisés,  paetisans  d*ukieJiberl)é  sage  ;  mats  les 
opinions  ayaiènt  marché  aussi  vite  que  lep  évènemens ,  et 
leis  ckibs  où  les  candidatures  étaient  discutées ,  exercèrent 
une  grande  influence  à  cet  égard  %  aussi  la  pbparl  des  dé- 
putés de rOise à  l'assemblée législatite,  farent-^ils écartés 
comme:  entachés  de  femlUmêitnm  par  le»  mêmes  hosmnes 
qui  les  avaient  nommés  un  an  aupannrant  ;  deux  d'entre 
eux  seulement  ftirent  réélus  à  ta  convention,  savoir,  on 
prêtre  et  un  ancien  nobie ,  Coupé ,  curé  de  Sermaise ,  pré* 
sideut  du  district  de  Ifofon ,  fendatenr.de  la  société  popu- 
laire de  cette  vUle  ;  etCi^lon ,  de  Grandviiliers ,  officier 
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d'état-major»  ci-deTani  che?alier  de  St-Louis;  toosdeux 
à  la  législatife,  s'étaient  en  toale  occasion  prononcés  éner- 
gtquement  contre  le  partîdelacoar.  On  TÎt  ensuite  sortir 
de  l'urne  le  nom  d'un  ancien  constituant»  de  Tévéque 
Massieu  »  qui,  après  s'être  laissé  entraîner  aux  feuillans» 
s'était  rallié  au  mouvement  réYoIutionnaire.  Les  autres 
députés  furent  Charles  YiUette»  ci-devant  marquis»  pro* 
priétaire  au  Plessier-Longueau ,  élève  et  ami  de  Voltaire , 
connu  sous  l'ancien  régime  par  de  petits  vers  musqués, 
et  depuis  la  révolution  par  quelques  travaux  philosophi- 
ques ;  Mathieu-Miranpal ,  avocat  de  Gompiégne  »  un  des- 
juges du  tribunal  extraordinaire  institué  à  Paris  pour  juger 
les  vaincus  du  10  août  ;   le  baron  prussien  Anacharsia 
Cloolz,  l'orateur  du  genre  humain,  comme  il  s'appelait, 
esprit  remuant  et  nourri  de  la  lecture  des  anciens,  parfois 
extravagant ,  mais  souvent  original ,  qui ,  dans  sa  mono- 
manie anti-religieuse,  s'était  déclaré  F  ennemi  personnel  Aq 
Jésus-Christ,  et  avait  écrit  une  apologie  du  mahométisme; 
Louis  Portiez,  deBeauvais,  qui  avait  fait  preuve  de  talent 
et  de  patriotisme  comme  journaliste  ;  Godefroy,  honnête 
juge  de  paix  de  Crevecœur;  encore  un  étranger,  Thomasi 
Payue ,  un  des  fondateurs  de  la  république  américaine , 
homme  de  mœurs  simples  et  austères ,  et  de  convictions 
toutes  démocratiques ,  pubiiciste  distingué ,  mais  plus  fait 
pour  les  méditations  du  cabinet  que  pour  les  orages.de  la 
tribune  aux  harangues;  Isoré,  cultivateur  delaRue-Sainl- 
Pierre,  républicain  probe  et  ferme  ;  Delamar  re ,  de  Grand- 
villiers,    membre  de  Tadministration  départementale, 
caractère  parfaitement  modéré  ;  enfin.  Bourdon,  d'Estrées* 
St-Denis ,  ancien  procureur  ù  Paris ,  combattant  intrépide 
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da  10  «oAt ,  célèbre  depoi»»  mmu  le  nom  de  Boardoo  de 
rOise.  Trois  rapplèans  fureol  enaaite  oommës,  Bèzard, 
de  LîaBOOiirt»  avooat;  Auger»  afoué  à  Ghamnonl;  et 
Daojou,  procQrear-syodic  de  Beauveis,  (i) 

Tels  furent  les  représent  ans  de  TOîse,  dans  cette  assem- 
blée fameuse  qui  ouvrit  sa  session  en  décrétant  i'abolitioo 
de  ia  royauté.  Le  25  septembre»  ce  décret  ftit proclamé  à 
Beauyais  avec  les  mômes  solennités  et  dans  les  mêmes 
lieux  que  Tavait  été,  au  13  août»  le  décret  qui  suspendait 
Louis  XVL  Du  reste,  la  situation  générale  s'élait  amé- 
liorée ;  de  brillaos  succès  militaires  araient  rendu  au  pays 
quelque  confiance  et  quelque  tranquillité;  lesPrassiens 
étaient  chassés  de  la  Champagne ,  tandis  que  l'héroïque 
cité  de  Lille  fatiguant  par  sa  constance  les  fureurs  autri- 
chiennes, repoussait  de  ce  côté  Tinyasion.  Cette  belle 
résistance  inspira  partout  l'enthousiasme,  et  le  commuiie 
de  Beauyais  s'empressa  de  témoigner  son  admiration  aux 
braves  Lillois,  c  Quelle  différence ,  c  leur  écrivait-elle ,  • 
»  entre  les  assiégeans  et  les  assiégés  ;  entre  le  généreux, 
»  l'inébranlable  dévoument  des  hommes  libres ,  et  h  bats-- 
t  sesse ,  la  férocité  des  esclaves  et  de  leurs  chefs  !  Voire 
9  exemple  vivra  dans  la  mémoire  ;  à  jamais  îl  rendra  les 
»  FVançais  indomptables.  Qui  oserait  ne  pas  vous  égaler  ?  » 
A  son  tour,  le  sol  étranger  était  envahi.  L'armée  des  Alpes 
était  entrée  triomphalement  en  Savoie  où  l'appelaient  les 
vœux  d'un  peuple  opprimé.  Le  28  octobre ,  une  fête  civique 


(1)  Thomas  Payne .  éla  par  plusîeon  départemens,  ayanl  opté  poar 
le  Pas-de-Calais ,  fui  renplaci  daoa  U  dèpaiaiioo  de  TOif e  par  Béurd  » 
premier  supplèaai.  ClooU,  égalemeDi  nommé  eu  plusioart  endroiu. 
opta  pour  roise.  *^ 
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6nl  lîeo  à  Beanfaîs  pour  célébrer  ce  Baccès.  Corps  ftdmi- 
Distratifset  jodieiaire8>  garde  oatioiiaie,  ToloDtairea.  hus- 
sards,  se  placèrent  autour  d'un  immense  orchestre  dressé 
sur  la  place  ;  en  face ,  se  formèrent  deui  rasgs  de  ces  la* 
borieux  enfans  de  la  Savoie  qoi  se  répandent  chaque  bhrer 
dans  nos  villes  ;  un  d'entre  eux  tai  Torateur  de  la  fêle.  A 
son  discours  sÀccéda  l'hx/nme  deê  Marseillais ,  cet  air  bm* 
gique  »  alors  nouveau  »  entonné  par  des  milliers  de  voix  » 
an  bruil  du  canon  et  aux  cris  de  :  vioe  la  r^mbkquel 


A  mesure  que  les  victoires  des  armées  éloignaient  la 
crainte  de  Tennemi ,  les  idées  d'ordre  et  de  modération 
reprenaient  leur  influence  un  instant  compromise  ;  on  se 
prononçait  de  plus  en  plus  contre  les  moyens  violens  et 
anarchiqùes  »  contre  les  excès  sanglans  commis  à  Paris  et 
dans  d'autres  villes  ;  et  l'horreur  qu'ils  causaient,  silen- 
cieuse d'abord,  s'exprimait  enfin  hautement,  aussi  bien  que 
la  pitié  qu'inspirait  les  victimes.  Ce  qui  prouve  la  puissance 
que  possédait  toujours  la  bourgeoisie ,  ce  sont  les  élections 
qai  eurent  lieu  en  novembre  pour  le  renouvellement  général 
de  toutes  les  autorités,  prescrit  par  la  convention.  La  dis- 
tinction des  citoyens  actift  qt  des  citoyens  ji?a»W/ir,  les 
conditions  d'éligibilité  fixées  parles  lois  de  90n'erâtaient 
plus,  et  cependant  la  plupart  des  choix  ne  tombèrent  que 
sur  une  certaine  classe  de  propriétaires;  ainsi,  furent 
appelés  à  l'administration  départementale,  Deshndes,  an- 
cien lieutenant-général  au  bailliage  de  Senlis,  et  maire  de 
cette  ville  ;  Notté ,  aussi  de  Senlis  ;  Hallot ,  juge  de  paix  de 
y erberie  ;  Bâclé ,  de  Cbaumont  ;  Poittevin-Maissemy,  de 
Noyon;  Daucby,  de  St-Jost-en-Chanssée»  ancien  cons» 
tituanl,  etc.;  à  l'administration  du  ^strict,  Michel  »  de 
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Viilers-St-Barthelémy;  Delaon,  d'Aaneail;  Pilet,  d'Htti* 
Yoile,  etc.  y  tous  esprits  calmes  et  oultiyës»  L'opinion  ré- 
Tolutionnaire  ayancée  »  ne  fut  représentée  dans  ces  den 
corps  que  par  quelques  noms  »  tels  que  Danjon ,  répnbli* 
cab  énergique  «  jouissant  d*uoe  réputation  méritée  de  pro* 
bile ,  de  savoir  et  d'éloquence ,  et  qui  passa  procoreor* 
général-syndic  ;  Rigault,  homme  doux  et  obligeant  aa  fondt 
mais  orateur  véhément  dans  les  clubs  ^  et  qui  devint  pro* 
curenr-sjndic  du  district  ;  Blanchard-Changy»  cî-devant 
noble  et  mousquetaire ,  constitutionnel  en  91 ,  et  mainte- 
nant chaud  jacobin,  qui  fut  maintenu  dans  le  consei7  du 
district  où  il  siégeait  depuis  longtemps.  Les  fonctions  ja- 
diciaireSy  bien  que  toutes  les  démarcations  fussent  effacées, 
et  que  tous  les  citoyens  fussent  déclarés  aptes  aux  emplois 
les  plus  divers ,  furent  encore  conférées  à  des  légistes  m- 
tégres  et  éclairés»  comme  Fouenet-Dubourg,  Motel, 
Borel-Brétizel ,  pour  le  tribunal  du  district  ;  Dagneaox  et 
Simon ,  pour  le  tribunal  criminel  ;  enGn ,  le  tribunal  de 
commerce  fut  composé  de  commerçans  notables  et  con- 
sidérés, (i) 

.  Le  même  esprit  modéré  dirigea  les  élections  munîcî- 
pales  ;  le  notaire  Gouchet  fut  remplacé  dans  les  fonctions 
de  maire,  qui  étaient  trop  au-dessus  de  son  incapacité» 
par  le  citoyen  Brisson,  ancien  inspecteur-général  des  ma- 
nufactures ,  homme  de  conoabsances  étendues ,  et  dèji 


(i)  Le  tribanal  eriBinel  «Tait  élé  iMUllé  le  19  Jtii?ier  »  le  triboBal 
de  commerce  le  12  mai.  Il  j  aTail  encore  le  tribunal  eorreclioDaei ,  meb 
celvi-d  n*éuU  composé  qae  des  Jages  de  paii  et  de  lears  sopplèaiit ,  cl 
du  procurear-syndic  de  hi  ooaunone. 
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d^un  âge  oà  Vtm  se  passioDiie  pea  ;  le»  emplois  de  pro- 
cureur de  la  comoMine  et  de  tubsiitut  furent  donnés  aux 
citoyens  Danse*-Renanlt  et  Lefèbore-d'Hèdancourt  ;  les 
autres  officiers  municipaux  furent  pris,  il  est  vrai,  parmi 
des  hommes  généralement  inférieurs  en  éducation  et  en 
fortune  aux  membres  des  municipalités  précédentes  ;  néan- 
moins ,  e'étaieni  presque  tons  des  hommes  de  ces  classes 
moyennes ,  industrieuses  et  amies  de  l'ordre  ;  et  leurs 
prédécesseurs  furent  en  grande  partie  réélus  comftne 
membres  du  conseil  général  de  la  commune.  Ici  encore , 
le  parti  extrême  avait  obtenu  à  peine  deux  nominations , 
celles  do  charcutier  Prieur  et  de  l'ex-prétre  Floury  »  signa- 
lés tous  deux  par  leur  exaltation  révolutionnaire  ;  et  ces 
deux  nominations  ayant  soulevé  une  vive  agitation ,  Prieur 
prit  la  résolution  louable  de  se  démettre ,  tandis  que  Floury 
voyait  deux  sections  poursuivre  avec  ardeur  Tannullation 
de  son  élection. 

C'était  donc  à  peu  d'exceptions  prés  »  le  même  esprit 
dans  les  autorités  locales.  La  haute  main  était  toujours  à 
des  hommes  distingués  par  leur  position  sociale  ou  leur» 
lumières ,  qui  leur  donnaient  une  influence  assurée  sur  des 
collègues  d'un  rang  ou  d'un  mérite  secondaire.  Elite  du 
commerce  ou  du  barreau,  quelques-uns  même  ayant 
appartenu  à  ce  haut  tiers  qui  brillait  avant  89  dans  l'éche- 
vinage  on  la  magistrature,  ils  avaient  accueilli  avec  joie  la 
révolution  en  tant  qu'elle  consacrait  la  suprématie  poli- 
tique des  classes  bourgeoises ,  la  tolérance  religieuse ,  la 
>  liberté  individuelle  et  celle  des  opinions  ;  ils  s'étaient  mon* 
I      très  constitutionnels  sincères  de  91 ,  et  avaient  secondé 
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dBciomnent  toatas  if  s  netares  qm  iraiebi  pour  \aX  la 
défense  nationftle  »  e(  même  celles  phu  pèii9i)les  qae  leur 
inpogftieot  parfois  les  lois  relMÎYes  à  la  poliee  dite  de 
sAreié  ;  mais  inquiets  de  l'inlervenlion  du  peuple  dans  k» 
affaires  «  ib  s'èlaient  conslamment  efforcés  de  modérer  oo 
de  retenir  des  passions ,  que  leurs  mosars  et  les  babîtiides 
de  toute  leur  vie  ne  leur  permettaient  pas  de  partager; 
puis  le  trteecoostitutiomiel,  objet  de  leurs  affections, 
étant  renversé  »  ils  avaient  fint  (aire  leurs  regrets  pour  se 
rallier  aulour  de  la  seule  autorité  souveraine ,  de  laquelle 
ils  attendissent  le  maîntieo  de  Tordre  intérieur  et  le  salut 
du  pays. 

1795. 


On  a  vu  quelle  influence  le  parti  modéré  exerçait  à  Beau* 
vais  ;  parfaitement  disposé  envers  la  révolution ,  ce  parti 
admettait  la  république  ;  mais  il  la  voulait  pure  de  tout 
excès»  et  respectant  les  droits  de  chacun  ;  et  demandait 
des  lois  sages  et  une  constitution  solide  ;  compreoaot  mal 
la  question ,  il  s'imaginait  qu'on  remédierait  au  désordre 
avec  des  maximes  philosophiques  écrites  sur  le  papier»  et 
qu'on  sauverait  le  pays  avec  les  moyens  ordinaires  des 
temps  réguliers  ;  il  ne  voyait  pas  que  c'était  un  combat 
désespéré  qm'  allait  s'engager  avec  la  vieille  Europe  des 
rois  ;  que  la  France  ailait  éire  un  camp»  et  le  pouToir  ua 
général  d'armée ,  un  dictateur  ;  qoo  ralentir  l'exaltatioB 
qui  mettait  en  mouvement  toutes  les  forces  vives  du  pays» 
et  les  poussait  contre  l'ennemi  »  c'était  frapper  la  révohi- 
tion  daps  sa  source  ;  que  parler  de  constitution  en  ce  uw- 
ment»  c'était  perdre  d«  vue  la  question  suprême,  k  dé- 
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feosé  du  pays  ;  ei  que  la  liberlë  et  le  bien-èlre  feraient 
èlre  ajournés  après  la  victoire.  Ce  parti  occupait  toutes 
les  positions  à  Beauvais,  et  dans  ses  rangs  venaient  se  coo- 
fondre  les  gens  qui  se  pronouceot  toujours  pour  l'opipioa 
qui  domine  ;  les  autorités,  la  najoritè  des&ecUoiis^  et  de 
la  société  populaire  eKe-mème,  bien  que  beaucoup  d'an-^ 
ciens  constitutionnels  s'en  fussent  retirés,  lui  appartenaient  { 
^partout  on  prêchait  Tordre  et  la  clémence ,  en  mèipe  temps 
que  Tunion  et  la  fidélité  à  la  république  ;  on  courait  au 
théâtre  applaudir  avec  enthousiasme  ÏAmi  des  loù,  pièce 
médiocre  de  Laya ,  à  laquelle  des  allusions  transparentes 
aux  évënemens  contemporains  avaient  valu  un  grand  succès 
de  vogue.  Les  opinions  ardentesavaient  donc  un  désavantage 
évident  ;  des  Jacobins  signalés ,  tels  que  l'oflicier  municipal 
Floury,  avaient  même  été  exclus  de  la  société  populaire  ; 
enfin  celle-ci ,  reniant  la  société  mère  de  Paris ,  rompit 
tout  commerce  avec  elle,  par  l'adresse  suivante  : 

a  Cîtoyeiis ,  lorsqtie  la  société  des  amis  de  la  liberlé  el  de  Tégalité  dé 
Beauvais  s^aoîl  par  ao  pacte  solennel  i  celle  de  Paris ,  celle-ci  renfermai'l 
«lors  dans  son  sein  ce  qae  la  France  comptait  île  patriotes  plas  ardens, 
plus  pars  «I  plus  désioUressés.  Vous  ne  nous  accuserci  pas  sans  doute 
de  oe  pas  at oir  rempli  avec  .zèle  et  exactitode  les  devoirs  qne  cette 
alliance  noQs  impose.  A  Tépoque  de  la  funeste  scission  opérée  par  Tin- 
fluence  des  BarnaTe,  des  Lameth,  noas  sommes  restés  fidèles  à  la  société- 
mère,  malgré  les  insinuations  da  parti  dominant.  Mais  les  temps  sont 
changés.  Dans  Tenceiate  augnste  dont  les  Toutes  retentirent  longtemps 
des  mfties  accens  de  la  liberté,  des  agitateurs ,  des  anarchistes,  des 
l&ommes  avides  de  sang  et  qui  semblent  ne  pouvoir  vivre  qu'an  miliea 
des  désordres ,  font  entendre  leurs  cris  sinistres»  précurseurs  des  pros-^ 
criptions  et  du  carnage.  Le  trône  est  renversé ,  tous  les  Français  venleoi 
la  république  y  et  ils  ne  cessent  de  criar  qu*ii  leur  faut  des  victimes.  La 
Voix  de  la  patrie,  fine  fef  le  qu'aacmie  coosidératieo,  neot  crie  de  renpre 
IT.  a5 
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a?ec  des  homnat  dont  raadtea  leiiiblt  crottre  a? ec  lei  dangen  de  la 
répabliqae.  C'en  e«t  donc  fait ,  el  nous  •aspeadona  toote  eornnpondanea 
aTee  Totre  loctélé,  jasqa'k  ce  qa'eile  ait  rejeté  d'ea  Bilien  d*alle  oe  qai 
dépldt  k  toate  la  France.  Si  toui  remplitiei  nos  f  odqx  ,  alors  noaa  Tons 
rendrons  notre  estime,  notre  attachement,  et  nous  tons  fèlicîterQM 
d'sfoir  bien  mérité  de  la  patrie.  • 

Dans  la  même  séance»  celle  du  10  janvier,  la  société, 
sur  la  proposition  de  plusieurs  membres ,  vola  une  autre 
adresse  à  la  convention  pour  l'inviter  à  s'occuper  sans  re- 
tard de  la  discipline  et  des  besoins  des  armées  qui  se  trou- 
vaient dans  un  dénument  déplorable  ;  à  examiner  la  geslioa 
du  ministre  de  la  guerre  Pache ,  et  à  étouffer  dans  son 
sein  les  germes  de  dissensions  fécondes  en  alarmes,  t  Les 
a  bons  citoyens ,  «  disait-elle  »  »  veulent  l'ordre»  la  repu- 
>  blique  et  son  unité,  l'anéantissement  enfin  de  tons  les 
»  abus.  »  Le  citoyen  Fegueux  fut  chargé  de  présenter 
celte  adresse. 

II  n'est  pas  difficile  de  prévoir  quel  effet  dût  prodm're 
sur  un  public  ainsi  disposé  le  jugement  de  Louis  XVL  Les 
partisans  exclusifs  de  l'ancien  régime  étaient  sans  doule 
en  petit  nombre  à  Beauvais ,  parce  que  de  tout  temps  il 
y  avait  eu  peu  de  vraie  noblesse  ;  et  on  ne  pouvait  guère 
compter  comme  tels  que  les  anciens  officiers  de  la  maison 
du  roi  y  les  seigneurs  campagnards  des  environs,  qui  n'a- 
yaienl  cessé  de  regretter  le  régne  de  la  cour,  les  privilèges 
féodaux,  la  division  par  ordres  et  par  castes  ;  enfin,  cette 
partie  du  clergé  qui  s'était  détachée  de  la  révolution  à 
cause  des  réformes  opérées  dans  le  temporel  de  l'église  ; 
or,  la  plupart  de  ceux-là  avaient  émigré  ou  vivaient  dans 
la  retraite  ;  mais  ce  qui  tenait  lieu  de  noblesse  à  Beauvais, 
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les  a&ûblis ,  la  magîstratare  lettrée  d'ayant  89 ,  qui  n'étaient 
t  Trai  dire  qae  de  riches  bourgeois ,  avaient  accueilli  le  ré*- 
gime  conslilulionnel  aussi  bien  que  Pavaient  fait  les  profes- 
sions libérales  et  le  commerce  ;  l'autre  partie  du  clergé  s'y 
étaii  ralliée  par  conviction  ou  par  sagesse;  Cous  éprouvaient 
an  attachement  véritable  pour  la  personne  du  monarque,  et 
avaient  toujours  rejeté  sur  son  entourage  les  fautes  de  sa 
politique.  Aussi  à  la  nouvelle  de  la  condamnation  et  de  la 
mort  de  ce  prince  (i)»  ce  fut  partout  un  mélange  d'éloone- 
ment  et  de  douleur  ;  beaucoup  de  maisons  furent  fermées 
en  signe  de  deuil.  Ces  sentimens  étaient  en  général  partagés 
par  les  autorités  constituées  ;  mais  des  nécessités  olBcielles 
imposèrent  à  quelques-unes  d'entr' elles  des  adhésions  4 
un  acte  dont  elles  s'affligeaient  en  secret,  et  Ton  vit  Tad* 
mniistration  du  district  adresser  aux  conunanes  de  son 
ressort ,  la  {proclamation  suivante  : 

«  CoBcitoyens!  foas  noas  aTex  donné  Totre  confiance,  et  c*eal  en  voui 
parlant  toDJoors  le  langage  de  la  férilè  qoe  nons  Toalons  nona  an  rendre 
dignea.  La  convention  nationale  a  fait  justice  dn  dernier  de  noa  tyrana  ; 
^râoea  loi  aeSent  rendues IXea  roia ae crojaiuitdea  dieux;  riMliitnde  de 


(i)  La  dièpotation  de  VOïae  vota  de  la  manière  anîf anle  dans  le  procès 

de  Louis  XVI. 

i^  Louii  êit-^l  toupabU  f  — *  Coupé»  Calon,  Masiien,  Mathieu» 
Cloots,  Porties,  Bésard,  Iserè»  Bourdon»  Villetie,  Delamarre  :  Oui. 

So  Lêjugtmênt  urart^l  ioumit  à  la  ratifiealion  du  peuple  f  —  Goopé, 
Câlon  ,  Hassreo  ,  Mathieu  ,  Clooti ,  Porties ,  Béxard  ,  Isoré  ,  Bourdon , 
Viilette  :  JVon.  —  Delamarre  :  Oui, 

3*"  Quelle  peine  tera  infligée  à  Louit  f  ^  Coupé ,  Calon ,  Hassieu  , 
Mathieu,  Clooti ,  Bèurd,  Isoré,  Bourdon  :  tomorl.  «-  Ponies  :  la  mort, 
cvae  la  reHricUon  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  turteoir  à  l*exieulio%,  — 
Viilette  et  Delamarre  :  U  ditênlion  et  te  àûnnittemênt  à  la  paix. 

4fi  Stra-l-il  turtii  A  l'$xéeuti4tn  de  Louis  f  ^  Coupé ,  Calon,  Hassieu, 
Uaihieu ,  Clootz,  Porties,  Bèzard  ,  Iioré ,  Bourdon  :  JVon.  —  Viilette  et 
Delamarre  :  Oui.  Godefroj ,  absent  par  commiasion,  ne  prit  point  part 
MU  jugement. 
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reieltTage,  rignorance  denoidroîli  farorisaîent  cette  errear  ;  rilloma 
.eai  détraile  ;  les  rois  se  sont  que  des  hommes  >  et  lorsqu'ils  commeUeBl 
des  crimes,  la  loi  doit  aassi  les  ponir.  Utiles  babilans  des  campagnes, 
▼oas  ne  conlribnerez  désormais  qa*aax  besoins  de  la  patrie ,  et  oa  oe 
vous  arrachera  pins  la  subsistance  nécessaire  pour  fournir  aux  plaisin 
d  «n  prétendu  mettre  et  à  Tatidité  de  ses  bas  flatteurs.  Quelques  roii 
iniqneb  la  crédulité  des  peuples  laisse  encore  un  pouvoir  dont  ils  abniest, 
fe  réunissent  pour  nous  attaquer  :  soyons  fermes  et  unis ,  nous  trion- 
pberons.  Dénonçons  les  traîtres  qui  Tondraient  exciter  notre  pitié  sor  If 
coupable  Louis.  ReoouTellons  entre  les  mains  de  nos  reprèsentans ,  l« 
aerment  de  maintenir  la  liberté ,  Tégalité ,  lu^iié  et  rindinaibilUé  de  la 
pépabliqve»  El  tous  »  concitoyens ,  recoTes  le  pétre  de  ref  ter  fidèles  à 
ces  principes»  de  les  soutenir  jusqu'à  la  mort  et  de  faire  exécuter  les  lois. 
Sj^n^  Blànchabd-Cbârgt,  priiident  ;  Fhaih  ,  Micbel,  Domoclm,  Pilbt, 

SAHGHIBa  f   MiLLST  ,    PaTIH  ,    DkLAOM  ,     POTIQUBT  ,    DOMBSIIIL  ;  KlGÂQLT  , 

^ncmrêiÊt'êffndic  ;  MtfSâHcot,  #aerêlat'f».  » 

An  milieu  da  morse  abattemept  o4  la  cond^iiioalioo  de 
Louis  XYI  avait  jeté  presque  tou(e  la  vil|^9  pnedésolanle 
nouvelle  vint  allumer  l'indignation  des  patriotes  prononcés, 
effrayer  les  hommes  paisibles,  et  faire  redouter  à  ceux-ci 
de  nouvelles  violences  populaires.  Le  reprèsenlanl  Lep^lle- 
iier-St-Fargeau ,  un  des  juges  du  roi ,  avait  été  assassiné 
par  le  garde  du-corps  Paris.  Une  (été  funèbre  lîit  ordonnée  ; 
0lle  se  fit  au  champ  de  la  fédération ,  le  2  février.  Au  milieu 
de  ce  champ  s'élevait  un  autel ,  dont  les  angles  supportaient 
des  urnes  où  brûlaient  des  parfums  ;  sur  Ton  desoôtésoa 
iftvait  inscrit  :  A  Michel  LepelUlier^  la  patrie  reconnais- 
santé  »  et  sur  l'autre  ces  paroles  touchantes  de  Lepeiletier 
agonisant  :  Je  désire  que  ma  mort  smt  uiUe  4  la  r^tubUque, 
Sur  l'autel  étaient  placés  une  couronne  civique,  un  crêpe 
funèbre  et  un  poignard*  Les  autorités  constituées  entou- 
raient le  moonment ,  et  au-delà  d'une  enceinte  formée  par 
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la  garde  Datioaale  y  se  presaail  le  peuple ,  donl  les  raogst 
montaient  en  ampIrithèÂtre  sur  les  remparts.  Deslandes  » 
président  du  département»  prononça  l'éloge  de  Lepellelier; 
puis  le  proeurenr-génèral-syndic  Danjoa  requit  le  sermeni 
de  fraiemité  ;  à  l'instant  »  la  musique  >  les  acclamations  des. 
citoyens»  les  tambours  et  le  canon  retentirent  é  la  fois.  Le 
Jendemain  de  nouyeaux  hommages  furent  rendus  à  hmè« 
moire  de  Lepelletier.  HaUot  »  membre  du  département ,  ei 
un  prélre  connu  par  son  éloquente  facilité»  le  cileiyen 
Dabencourt ,  jetèrent  des  fleurs  sur  la  tombe  de  rillu&irt 
YÎctime.  Enfin,  le  19  lévrier»  le  conseil  épisoopal,  k  son 
tour»  fit  célébrer  à  St-Pierre  un  sernce  solennel  auquel 
se  rendirent  une  députation  du  département»  le  district»  la 
municipalité  »  les  gardes  nationaux  et  une  foule  de  citoyens^ 

Comme  on  rayait  préfu  »  la  rupture  arec  les  puissance» 
était  définitive  et  générale  depuis  le  SA  janvier  ;.  mais  les 
omyens  de  défense  étaient  bien  au-dessous  de  l'assaut  ter* 
rîble  qu'il  lallait  repousser»  Après  un  début  brillant  »  la 
dernière  campagne  avait  été  mal  soutenue  et  la  désoiiga* 
nisation  était  dans  les  années.  Dégoûtés  par  les  privations 
et  par  le  ralentissement  de  la  guerre  »  les  volontaires  ren* 
traient  par  bandes  dans  leurs  foyers  »  s'appuyaot  sur  ua 
décret  qui  déclarait  que  la  patrie  avait  cessé  d'être  en  dan*- 
ger»  et  la  gendarmerie  placée  sur  les  routes  suflBsaité  peine 
k  arrêter  les  fuyards.  Beaucoup  d'entr'eux  ayant  reparu  k 
Beauvais  »  la  municipalité  leur  annonça  dans  une  procla-^ 
mation  énergique  que  les  noms  de  ceux  qui  seraient  restés 
fTdéles  à  leur  drapeau  eu  qui  le  rejoindraient  sur-le-champ^ 
seraient  inscrits  sur  un  tableau  civique  »  et  qu'en  regard 
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on  noterait  ignominieusement  ceux  qui  resteraient  sourds 
à  la  voix  de  la  patrie  ;  mais  tel  était  l'esprit  d'indiscipline 
que  les  volontaires  ne  tinrent  pas  le  moindre  compte  de 
cette  menace»  Ce  qui  concourait  à  rendre  la  défense  plus 
difficile ,  c'est  que  Tenneroi  battu  d'abord ,  se  disposait  à 
réagir  avec  énergie.  La  convention  ordonna  donc  une  levée 
de  300,000  hommes  ;  le  décret  fut  publié  au  brait  de  la 
caisse,  dans  les  carrefours  et  sur  les  places  de  Beaurais , 
et  des  commissaires  de  la  municipalité  furent  chargés  de 
rechercher  dans  chaque  section  les  célibataires,  les  reofs 
et  les  mariés  sans  enfans ,  de  18  à  45  ans,  qui ,  aux  termes 
de  la  loi ,  devaient  concourir  au  recrulement.  Les  9  et 
10  mars,  les  citoyens  furent  réunis  au  son  de  la  cloche  en 
assemblée  générale,  pour  former  le  contingent  de  la  com- 
mune qui  avait  été  fixé  à  48  hommes  ;  mais  sauf  quelques 
engagemens  spontanés ,  on  ne  comprit  dans  ce  contingent 
que  des  volontaires  nationaux  revenus  sans  congé  ;  une 
pareille  tolérance  était  directement  contraire  au  décret  qot 
enjoignait  aux  volontaires  de  rejoindre  leurs  corps ,  et  qui 
ne  permettait  pas  de  les  compter  en  déduction  du  nombro 
d'hommes  requis  ;  aussi  les  opérations  des  9  et  10  mars 
forent-elles  annullées  par  le  département  ;  une  nouvdle 
assemblée  générale ,  convoquée  le  34  au  matin ,  siégea 
sans  désemparer  pendant  48  heures,  et  le  contingent  fut 
complété,  indépendamment  des  engagemens  volontaires , 
par  la  voie  du  sort.  Une  souscription  fut  aussitôt  ouverte  en 
faveur  de  ces  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie,  et  dépassa 
bientôt  la  somme  1â,000liv. ,  outre  une  quantité  d'efiets 
d'équipement.  Hais  ce  qu'on  n'avait  guère  vu  jusqu'alors, 
c'est  l'empressement  des  enrôlés  par  la  vote  du  sort  à 
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de  la  bculté  du  remplacement  ;  celle  particalarilè  a'ex- 
plîqae  facilement,  si  on  se  rappelle  les  notobreux  départs 
de  volontaires  qui  avaient  eu  lieu  en  92  ;  ces  départs  avaient 
enlevé  tout  ce  que  la  jeunesse  coroptail  de  plus  brave  et 
de  plus  dévoué  ;  il  n  était  resté  que  ceux  qui  préféraient 
la  paix  et  les  jouissances  du  foyer  domestique  aux  périls  et 
aux  privations  de  la  vie  des  camps  ;  or,  c'était  en  grande 
partie  sur  cette  espèce  d'hommes  que  portait  la  nouvelle 
levée. 

Après  avoir  pourvu  à  la  défense  extérieure ,  on  s'occupa 
des  moyens  d'atteindre  l'ennemi  intérieur,  c'est-à-dire 
les  arisioerates ,  Ui  trattrei  et  les  aigens  présumés  de 
l'étranger.  L'agitation  causée  dans  les  derniers  jours  de 
mars ,  par  les  échecs  de  l'armée  du  nord ,  les  menaces  de 
Dumouriez ,  et  les  mouvemens  des  provinces  de  l'ouest  en 
précipitèrent  l'exécution.  Deux  commissaires  de  la  conven* 
lion,  Mauduit  et  Isorè,  furent  envoyés  avec  des  pleins  pou- 
voirs à  Beauvais ,  où  leur  présence  imprima  une  rapide 
impulsion  aux  mesures  de  surveillance.  Un  comité,  com- 
posé d'un  officier  municipal  et  de  doux  notables ,  fut  remia 
en  permanence  à  la  maison  commune  ;  des  postes  furent 
rétablis  aux  portes  de  la  ville  et  les  poternes  fermées  ;  on 
renouyela  l'obligation  des  passeports,  et  on  les  soumit  au 
visa  du  comité  permanent ,  é  défaut  duquel  la  sortie  de  la 
ville  fut  interdite  ;  la  consigne  fui  donnée  aux  portes  de 
conduire  devant  ce  comité ,  les  voyageurs  non  domiciliés 
à  Beauvais^  qui  arriveraient  de  Boulogne  on  de  Calais,, 
avec  ou  sans  papiers ,  et  tous  les  soldats  et  volontaires , 
munis  ou  non  de  congés  ;  on  enjoignit  aux  logeurs  ou  au- 
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iMTgfstes  de  déchrer  chaque  §oir  lears  hôtes  de  la  jonmèe  ; 
toQS  les  citoyens,  hommes»  femmes  ou  eofans,  furent 
astreints  au  port  de  la  cocarde  nationale ,  sous  peine  d'arres- 
tation ;  on  fit  le  recensement  de  toutes  les  personnes  nou- 
tellement  établies  A  BeauTats,  et  des  commissions  furent  îns* 
lituées  danschaqtfe  section  pouropërer  celui  des  étrangers , 
et  pour  rechercher  dis  garam  de  leur  ewisme  ;  on  désarma 
ensuite  tous  lentuipeetêf  c'est-à-dire  les  nobles  et  les  ci- 
devant  seigneurs  nop  fonctionnaires ,  les  prêtres  réfrac- 
taires ,  et  tous  ceux  déclarés  tels  par  le  conseil  général  de 
la  oommuùe  en  par  six  citoyens  ;  le  désarmement  s'opérait 
par  b  Tôie  de  visites  domiciliaires ,  qui  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  de  jour,  et  les  armes  ainsi  enlevées  étaient 
déposées  ft  la  commune,  pour  qu*il  en  fût  disposé* selon 
le  besoin  de  la  république  ;  l'exercice  de  cette  police  ter- 
rible était  confié  à  ta  municipalité ,  et  l'on  conçoit  qu'il 
devait  donner  lieu  A  une  foule  de  yexations ,  parce  qu'il 
était  difficile  de  distinguer  les  trais  nobles  «  aujourd'hui 
surtout  que  la  noblesse  était  une  calamité;  aussi,  yojait-on 
des  roturières  mariées  à  des  nobles  et  devenues  veures. 
et  des  acheteurs  de  charges  qui  avaieht  pris  le  lîlre  d'é- 
èùyers,  tels  que  les  Lescuyer  de  Mival,   les  Lemaire 
d'Arion,  les  Walon,  elc,  venir  réclamer  chaque  jour 
Ipour  être  exemptés  d'une  distinction  qu'ils  avaient  autrefois 
avidemenit  recherchée. 

La  liste  des  émigrés  ftit  dressée  par  le  département^ 
Quelques-uns  d'entr'eux  seulement  étaient  de  BeauvaiSi 
tels  que  MM.  Auxcousteaux  de  Yabecourt ,  Delfaerme» 
d'^Qucourt^  (.amothe  de   Flomond,   Vigneron  d'0ac«* 
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queTille,  de  Maucomble,  tous  aocîeDS  gardes ->da* 
corps;  de  Canroisin,  Lerèyre  d'Ansertîlle ';  Lefèvre*^ 
Dofayel,  cndeyant  eapitaine  an  régiment  d'Austrasie; 
Lenglamé ,  fils  du  directeur  de  l'enregistrement  ;  Maxi«^ 
milien  Séguier^  fils  de  la  dame  Séguier*Borel ,  etc.  Enfin» 
des  commissaires  furent  désignés  dans  la  municipalité  pour 
décacheter  à  la  poste  les  lettres  dont  les  adresses  portaient 
des  noms  inserits  sur  cette  liste  ;  en  mènM  temps  les  deui 
commissaires  de  la  convention  pressaient  Téquipement  et 
le  départ  des  dernières  levées,  et  mettaient  en  réquisition 
Cous  les  fusils  de  munition  pour  le  service  extérieur. 
Pendant  que  ces  mesures  extrêmes  se  poursuivaient ,  la 
défection  deDumouriez  eut  lieu;  le  district  envoya  l'adresse 
suivante  à  la  Convention  : 

«  GîloyeDS  1  les  admiaistratears  da  dîitrict  de  BeaaTaîs  ii*oiil  jamaw 
▼arié  depoia  le  cotniDetieemenI  de  la  réTolotion  ;  ila  seront  ienjoan  le» 
Blêmes.  Aqx  mesurés  grandes  ei  f igotareoses  qae  vont  adoptei  »  ib 
reconnaissent  les  Tèritablea  représenlana  d*nn  peaple  répnblicaio. 
Complex  sur  notre  zèle  ;  les  traîtres  n'échapperont  pas  à  notre  TÎgilance, 
et  nous  saurons  mourir  k  notre  poste,  plnldt  que  de  nous  séparer  de 
▼eus.  Liberté ,  égalité  ,  respect  h  nos  représentans ,  haine  aux  tyrans , 
^béissaacè  aux  lois ,  TOiU  notre  serment.  Pértrae  l'aiHme  Domeàriex  et 
SCS  pareils ,  Toilà  notre  t<bo.  » 

Cependant  les  questions  de  finances  et  de  subsistances  » 
aussi  importantes  que  celtes  de  guerre  et  de  sûreté ,  n'a^ 
yaient  pas  cessé  d'attirer  Tattenlion  du  pouvoir.  Dés  left 
premiers  mois  de  sa  session ,  la  convention  avait  interdit 
les  billets  de  confiance  ;  on  sait  que  c'étaient  des  billets  au 
porteur  y  échangeables  en  assignats,  que  beaucoup  de 
municipalités  avaient  émis  pour  remédier  à  la  rareté  du 
pnméraire  ;  en  a  vu  aussi  qu'en  i791 ,  le  conseil  générd 
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de  la  commaoe  de  Beaavaîs  »  imitaDt  cet  exemple  ,  aTail 
iislitué  à  cet  effet  ooe  cause  de  confiance;  ces  billets , 
qui  avaient  pour  gage  les  assignats  échangés  contre  eux 
et  déposés  dans  la  caisse,  servaient  aux  transactioos  jour- 
nalières, et  au  fur  et  mesure  de  leur  rentrée  étaient  vé- 
rifiés et  annulés;  en  les  prohibant,  la  convention  avait 
paru  craindre  surtout  que  le  peuple  ne  fÙt  victime  de  ma- 
noBUvres  frauduleuses  de  la  part  des  adoûnistrateurs ,  qui 
auraient  pu  faire  emploi  des  fonds  placés  sous  leur  garde; 
mais  cette  crainte  était  chimérique,  du  moins  quant  à 
Beauvais,  car  la  caisse  de  confiance  y  était  gérée  et  sur- 
veillée par  des  hommes  d'une  probité  reconnue  ;  le  seul 
grand  inconvénient  de  cette  institution  venait  de  ce  qae  les 
assignats  devant  séjourner  dans  la  caisse  en  représentation 
des  billets  mis  en  circulation ,  des  valeurs  considérables 
restaient  ainsi  improductives.  En  vertu  du  décret  de  la 
convention,  tous  les  billets  déjà  rentrés  et  annulés^  et  ceux 
retirés  de  la  circulation  furent  brûlés  publiquement  et 
les  planches  brisées. 

Quant  aux  assignats ,  il  avait  fallu  les  multiplier  par  de 
nouvelles  émissions  pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre, 
et  leur  dépréciation,  déjà  causée  par  l'incertitude  du 
triomphe  de  la  révolution ,  s'était  accrue  par  leur  quantité, 
et  avait  amené  le  renchérissement  des  subsistances.  Le 
commerce  de  Beauvais  ayant  repris  de  l'activité ,  grâce 
aux  fournitures  pour  les  armées ,  le  peuple  ne  manquait 
pas  de  travail ,  mais  comme  il  est  toujours  obligé  d'offrir 
ses  services  et  de  subir  la  loi  des  fabricans ,  il  ne  recevait 
en  paiement  que  la  même  valeur  nominale ,  tandis  qu'il 
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fallait  toojoars  pias  d'assignats  pour  aequèrir  la  même 
somme  d'objets.  Les  corps  admiDistratifs  étaient  parvenas» 
il  est  vrai ,  à  force  d'instances  ou  de  réquisitions  auprès 
des  fernrfers  »  à  faire  reparaître  quelque  peu  de  blé  sur  les 
marchés  »  mais  il  coûtait  presque  trois  fois  plus  cher  que 
deux  ans  auparavant.  Suivant  un  usage  très-répandu ,  la 
municipalité  vendait  au*des80us  du  prix,  des  grains  qu'elle 
s'était  procurés  à  grands  frais  ;  mais  ces  grains ,  déjà  in- 
suffisans  par  leur  quantité  y  étateni  encore  disputés  aux 
consommateurs  de  la  ville  par  des  gens  de  la  campagne , 
qu'attirait  le  bon  marché ,  et  ces  ventes  abusives, 
n'avaient  en  définitive  d'autre  résultat  que  d'achever  de 
dégoûter  les  fermiers  »  par  la  concurrence  qu'elles  leur 
suscitaient.  Les  grains  n'était  pas  la  seule  chose  qui  fût 
hors  de  prix.  Les  bouchers  de  la  ville  ayant  demandé  que 
le  taux  de  la  viande  fût  élevé ,  la  municipalité  avait  aboli 
l'ancien  usage  de  la  taxer  »  et  laissé  aux  vendeurs  toute 
liberté  pour  la  fixation  des  pra.  On  conçoit  combien  cette 
situation  causait  de  souffrances  et  de  plaintes.  Pour  em- 
pêcher la  différence  qui  se  prononçait  de  plus  en  plus  entre 
le  numéraire  et  le  papier-monnaie  »  et  qui  amenait  une 
cherté  générale ,  la  convention  imagina  de  donner  cours 
forcé  aux  assignats  »  en  portant  des  peines  sévères  contre 
les  marchands  d'argent ,  c'est  -  à  -  dire  ceux  qui  échan- 
geraient à  perte  du  papier  contre  du  numéraire  ;  les  mêmes 
peines  forent  étendues  &  quiconque  stipulerait  pour  les 
marchandises  un  prix  différent ,  selon  que  le  paiement  se 
ferait  en  argent  ou  en  assignats  ;  mais  en  élevant  ses  prix> 
le  marchand  éludait  celte  loi  ;  de  sorte  que  par  un  enchaî- 
nement nécessaire  ,  on  fut  conduit  à  donner  un  prix  forcé 
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aiu  mardiaodises  mdnie*  Toutefois  »  lo  maximwH  ne  fm 
encore  adopté  qae  relativesieat  aux  grains  »  et  il  fut  fixé 
dans  obaque  localité  d'après  iea  prix  moyens  qui  avaient 
régné  du  l^**  janvier  au  1^'  mai  ;  de  fortes  amendes  et  la 
confiscation  furent  ordonnées  contre  quiconque  yendrail 
ou  achèterait  au-dessus  du  maximum  ;  les  feraûers  furent 
obligés  de  déclare  r  la  quantité  de  grains  qu'ils  possédaient, 
et  de  ne  les  vendre  qu'aux  marchés.  Cette  dernière  dis- 
position ne  faisait  que  consacrer  un  vobu  déjà  émis  par  les 
électeurs  de  l'Oise  en  92.  Enfin  *  des  visites  domiciliaires 
étaient  prescrites  pour  vérifier  la  sincérité  des  déclaratioos. 

On  peut  penser  combien  »  dans  un  pareil  moment ,  les 
fonctions  publiques  devaient  occasioner  de  fatigues  et  de 
dégoûts.  Aussi  »  le  maire  Brisson  »  donna  sa  démission  au 
Ddois  de  mai,  malgré  les  instances  de  ses  collègues.  Langlet. 
médecin  de  l'Hôtel-Dieu ,  fut  élu  pour  le  remplacer,  mais 
sur  son  refus  »  le  suffrage  des  citoyens  se  reporta  sur 
Dubout  -  Boullanger^  ancien  député  à  la  législative ,  qui 
accepta.  L'oiBcier  municipal  Floury,  concourut  dans  cette 
élection  avec  Langlet  et  Dubout.  Le  renouvellement  des 
olBciers  de  U  garde  nationale  avait  eu  lieu  en  même  temps, 
et  leur  reconnaissance  se  fit  le  S  juin ,  au  champ  de  la  fèdé* 
ration  »  en  présence  du  district,  de  la  municipalité  et  des 
hussards  de  la  garaisod  :  les  deux  nouveaux  cheis  de 
légion,  les  citoyens  Leprestre^.Legrand-Descloiseanx, 
firent  prêter  aux  bataillons  le  serment  de  fidélilè  &  la  ré^- 
blique  une  et  indivisible. 

On  touchait  en  ce  moment  è  la  crise  la  phis  formidable  de 
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la  révolatioD.  Aux  frontières ,  les  armées  commandées  par 
des  généraux  mal  intentionnés,  sortis  presque  tous  des 
états-majors  de  Faocien  régime  »  éprouvaient  depuis  deux 
mois  une  suite  effrayante  de  revers,  et  dans  l'ouest,  la  Venr 
dée  se  battait  avec  un  déplorable  héroïsme,  au  nom  de  la 
royauté  légitime.  Plusieurs  départemens  levèrent  des 
troupes  et  de  l'argent  pour  la  réduire,  et  la  convention  en 
approuvant  cet  exemple,  encouragea  toutes  les  localités 
à  rimtter.  Le  département  de  l'Oise  fit  marcher  contre  les 
rebeliea  800  hommes  pris  dans  les  neuf  districts,  et  pour 
les  dépenses  de  leur  entretien  arrêta  une  taxe  de  800,0001. 
répartie  proportioanellement  entre  lea  riches  de  plus  de 
i  ,900  liv.  de  rente.  A  l'insurrection  purement  royaKste 
de  la  Vendée ,  se  joignaient  les  Irooblea  rédéralistes  causés 
dans  le  midi,  et  encore  dans  l'ooest  par  les  lattes  parle-» 
mentaires  de  la  Gironde  et  dé  la  Montagne;  les  Girondins, 
compromis  aux  yeux  du  parti  populaire ,  par  leur  attitude 
vis-è-vis  de  tous  ceux  qui  avaient  cherché  &  entraver  la 
révolution,  n'avaient  cessé  jusqu'alors  d'occuper  la  tribune 
pour  leur  propre  compte  ;  faisant  perdre ,  dans  des  récri* 
minations  personnelles ,  un  temps  précieux  pour  la  détsnaé 
du  pays;  attaquant  dans  leurs  déclamations  empbatiqdes, 
Paris  qui  les  avait  i^vinés;  excitant  contre  lui  les 
départemens;  appelant  au  secours  de  leurs  ressenti-» 
mens  tous  ceux  qui  détestaient  la'révohition,  soit  par 
opinion ,  soit  à  cause  des  sacrifices  qu'elle  imposait.  Lors» 
que  la  trahison  de  Dupiouriez  eut  justifié  les  accusations 
dont  ils  étaient  l'objet,  ils  avaient  été  renversés  au  31  mai 
«t  3  juin ,  véritable  coup  d'état  populaire  des  sections 
de  Paris,  et  ces  journées  avaient  ms  le  comble  à  lu  colère 
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des  dèpartemeDs  qui,  soit  esprit  de  locaKtë,  soit  esprit 
monarchique ,  avaient  époosé  le  parti  girondin.  Environ 
soixante  s'étaient  soulevés  contre  la  convention ,  qui  ne 
trouva  fidèles  à  la  cause  de   Tonité  nationale  que  les 
dèpartemens  compris  entre  la  Seine ,  la  Manche  et  le  Rhin; 
et  encore ,  là  même  il  régnait  beaucoup  d'incertitude  vis-i- 
vis  du3i  mai.  Cette  disposition  s'explique  facilement  :  car 
les  dèpartemens  ne  connaissaient  les  luttes  intérieures  de 
la  convention  que  par  les  récits  des  journaux»  qui  presque 
tous  étaient  girondins ,  parce  que  les  gens  de  lettres ,  à 
peu  d'exceptions  prés»  s'étaient  vendus  successivement  à 
tous  les  pouvoirs  qui  avaient  voulu  les  payer,  tandis  que 
leurs  adversaires  étaient  plus  pressés  d'agir  que  d'écrire;  en 
outre,  les  Girondins  y  jouissaient  d'une  réputation  déme- 
surée d'orateurs.  Les  députés  échappés  de  Paris,  avaient 
couru  activer  l'insurrection  fédéraliste  du  midiet  de  l'ouest, 
derrière  laquelle  se  cachaient  les  partisans  de  la  royauté. 
La  Vendée ,  la  Loirbhlnférieure ,  le  Finistère  et  le  Mor* 
bihan ,  appelèrent  le  département  de  l'Oise  à  se  fédèraliser 
avec  eux  pour  envoyer  une  force  armée  è  Paris»  sous  pré- 
texte qu'au  31  mai  la  liberté  de  la  convention  avait  été 
violée.  Le  conseil  du.  département  renvoya  leur  circulaire 
à  l'examen  d'une  commission  composée  de  Boucher  et  de 
Boquillon  (tous  deux  de  Glermont ),  deGuibert  (deNoyon), 
et  de  Boullanger  (  de  Beauvais) ,  et  sur  leur  rapport,  Tota, 
le  13  juin ,  une  adresse  à  la  convention,  ayant  pour  objet 
1*  de  lui  représenter  combien  il  importail  de  mettre  fin  è 
ses  divisions  intestines  si  dangereuses  pour  la  république; 
S*  de  lai  demander  une  déclaration  tendant  è  faire  savoir 
si  elle  jouissait  delà  liberté  nécessaire  &  ses  dél8)éraUoiis  ; 
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3*  de  lui  aDDODcer,  qu'en  cas  de  négative ,  tout  le  dëpar-» 
tement  était  prêt  à  voler  à  son  secours  ;  4^  de  lui  donner 
connaissance  des  adresses  reçues  des  départemens  de 
l'ouest  ;  S^  de  réclamer  avec  instance  la  mise  en  jugement 
des  députés  arrêtés  ;  6*  de  rinformer  que  si  des  factieux 
parvenaient  é  dissoudre  la  convention ,  les  députés  sup- 
pléans  de  l'Oise  se  réuniraient  à  Bourges  avec  ceux  des 
autres  départemens ,  pour  y  exercer  provisoirement  les 
fonctions  de  représentans  do  peuple.  Toutefois,  aUe 
adresse ,  qui  arracha  au  procureur-général-syndic  Dai/oi 
cette  exclamation  :  le  département  s'est  couvert  de  hoite 
ne  fât  point  envoyée,  S'arrétant  à  une  résofulion  totc 
différente ,  le  département  adressa  à  la  convention  in« 
adhésion  complète  au  5i  mai ,  dont  l'assemblée  ordnna 
l'insertion  textuelle  au  procés-*verbal  de  ses  séances. 

Le  district  reçut  également  des  sections  deRennel'in- 
vitation  de  marcher  contre  Paris  ;  il  refusa  sans  h<iter. 
c  Mon  y  citoyens  I  répondit-il ,  vous  ne  persisterez  pf  dans 
»  les  iaesures. désastreuses  dont  vous  nous  faitefMirt  ; 
1  elle^sont  subversives  de  l'unité  républicaine.  \us  ne 
»  vous  séparerez  pas  de  la  convention ,  car  dans  con- 
»  vention  seule  se  trouve  le  point  de  ralliement  9  tous 
»  les  Français  qui  veulent  sincèrement  la  liberté  d'èga- 
f  lité.  1 

Le  37  juin  y  le  représentant  du  peuple  Esnue-Lallée , 
arriva  à  Beauvais  avec  un  envoyé  de  la  ville  d^anles 
alors  menacée  par  les  rebelles.  Sa  présence  a<eva  de 
faire  connaître  les  derniers  événemens  sous  leur  sritable 
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jour  ;  il  rèanit  les  citoyens  à  la  société  popalaire,  les  ins» 
truisit  des  causes  qui  avaient  amené  le  SI  mai ,  leur  fit 
sentir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  funeste  et  de  coupable  dans 
la  résistance  fédéraliste  des  départemens  lorsque  la  France 
était  envahie  sur  tous  les  points,  et  retraça  sous  des  cou* 
leurs  sabissantes  les  progrés  effrayans  de  rinsurreclion 
royaliste  de  l'ouest.  Ses  paroles  portèrent  la  persuanon 
dans  tous  les  esprits»  Une  nouvelle  levée  de  4S0  hommes 
fat  tovx>yée  par  le  département  cooire  la  Vendée* 

Il  convention ,  en  même  temps  qDi'elle  arrêtait  oo  in^ 
limiait  par  des  décrets  énergiques  les  personnes  (jgai 
ivaint  arboré  le  drapeau  girondin  «  présentait  à  la  France 
!a  nuvelle  constitution  rédigée  en  huit  jours ,  conune  on 
pacte  d'union  autour  duquel  elle  pftt  se  rallier.  Le  di- 
manoe  7  juillet ,  à  sept  heures  du  soir»  les  corps  admi- 
nistrâfs  de  fieauvais  »  accompagnés  de  la  garde  nationale, 
de  la  indarmerie  et  des  hussards  »  en  firent  la  proclama-* 
tîon  àiChamp  de  la  AAmion  (  i  ) ,  sur  la  place  de  la  maison 
coomiiie ,  et  devant  Saint^Pierre.  Soumise  à  la  sanction 
populafe ,  la  constitution  fut  acceptée  à  l'unanimité  »  le  i4, 
par  lespctions  de  la  ville  ;  le  soir,  la  ville  fat  illuminée; 
le  canol d'allégresse  se  fit  entendre;  des  danses  et  des 
chants  fitriotiques  manifestèrent  la  joie  du  peuple.  Dans 
tout  le^islrict,  5,998  voUns  sur  4,000,  acceptèrent 
l'acte  c^stitutionnel  (s),  c  On  aurait  pu,  »  dit  le  directoire 

— l 

(^)  Le  îu  de  Paame,  aouî  appelé  Champ  de  la  Fédération. 

(î)  Beafeoap  d'habiUDs  de  la  campagne,  ratenntptr  Uf  trarande 
It  moÛMQ)  n*âTaient  pa  tenir  toter. 


I 
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du  district  dans  une  proclamatioD  originale,  c  on  aurait 
9  pu  demander  aux  deux  seuls  opposans  ce  qu'ils  désiraient 
»  de  mieux  ;  mais  ils  ne  se  sont  pas  Tait  connaître  y  et  il 
»  existera  toujours  des  gens  assez  malheureusement  nés 
9  pour  s'affliger  du  bonheur  des  autres*  >  Quatre  conv- 
missaires.  Talon»  Fégueux,  Prieur  et  Libert»  furent 
nommés  par  les  sections  de  la  Tille  pour  porter  à  la  con- 
vention le  TODU  de  leurs  concitoyens. 

Une  fête  avait  été  ordonnée  pour  l'acceptation  de  la 
constitution.  Elle  n'était  plus  fixée  au  14  juillet  qui  avait 
laissé  subsister  la  monarchie ,  mais  au  10  août  qui  avait 
enfanté  la  république.  Les  représentans  du  peuple  Collol- 
d'Herbois  et  Isoré  »  étant  arrivés  le  8  à  Beauvais ,  chargés 
de  presser  le  battage  et  l'inventaire  des  grains ,  et  de  mettre 
en  réquisition  forcée,  pour  les  armées ,  tous  les  grains  et 
fourrages  du  département ,  excédant  la  portion  nécessaire 
aux  consommateurs  »  la  fête  du  10  eut  lieu  en  leur  pré- 
sence f  au  jeu  de  Paume ,  appelé  J|e  champ  civique  ou  de 
la  fédération. 

Au  milieu  du  champ ,  sur  un  grand  socle  carré  »  auquel 
on  iDoote  par  plusieurs  marches ,  on  a  élevé  l'autel  de  la 
patrie ,  bloc  énorme  de  marbre ,  supportant  un  obélisque 
en  granit  d'Egypte ,  sur  lequel  sont  tracées  les  journées 
fameuses  de  la  révolution.  On  lit  sur  une  des  faces  ;  1 789 , 
1 4  juiixBT.  Pbisb  de  la  Bastille.  Liberté  couquise.  Sur 
la  seconde  :  10  août  1792.  Rotauté  abolie.  21  sep- 
tembre. RépuBUQUE  proclamée.  Sur  la  troisième  :  10  aoux 
i793.  Les  François  jurent  liberté ,  écauté,  unité, 
IV.  a/f 
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INBIYISIBILITi  0E  LA  RÉPUBLIQUE.  FaATERNITi  A  TOUS  LES 

PEUPLES.  Mort  aux  tyrans*  Sar  la  quatrième ,  od  a  ios- 
cril  :  LA  République  Françoise  honore  la  loyauté,  u 

tOURAGE ,    la  TIEILLESSE ,    LA  PIÉTÉ  FILIALE  »    LE  HALHECB. 

Aux  angles  du  grand  socle  qui  supporte  l'autel  de  la  patrie, 
sont  places  des  dés  en  pierre ,  reyêtus  de  faisceaux  d'armes, 
symbole  de  l'union  des  citoyens ,  et  de  leur  courte  pour 
défendre  la  constitution*  Dans  le  milieu,  sont  incrustées 
de  larges  tables  de  marbre  blanc  »  veiné  de  gris ,  entourées 
de  guirlandes  de  chêne  ;  des  maximes  républicaines  sont 
gravées  sur  ces  tables.  Les  dé^  formant  eux-mêmes  des 
socles  de  moins  grande  proportion,  sont  surmontés  de  tré- 
pieds antiques  destinés  &  brûler  des  parfums  lorsque  le 
livre  de  la  loi  sera  déposé  sur  Tautel  de  la  patrie.  En  face 
de  l'autel ,  une  estrade  naturelle  est  destinée  è  recevoir 
les  autorités  constituées  ;  elle  est  ombragée  d'arbres  dra- 
pés de  guirlandes  aux  trois  couleurs.  À  droite  et  à  gauche 
des  places  réservées  attendent  les  vétérans  et  les  vieillards, 
c  qui  (  le  programme  de  la  fête  le  dit  ainsi  )  doivent  èlrf 
9  particulièrement  honorés  dans  lesassemblées  publiqDes.i 
Au  loin,  derrière  l'autel,  on  voit  un  immense  bûcher  des- 
tiné è  consumer  les  titres  féodaux ,  les  armoiries  et  b 
bannière  constitutionnelle  donnée  par  la  ville  de  Paris  lors 
de  la  fédération  de  1790. 

Le  cortège ,  parti  de  la  place  de  la  maison  commane . 
s'achemine  vers  le  champ  de  la  fédération.  La  gendarmerie, 
les  tambours  »  les  canonniers  marchent  les  premiers  ;  vien- 
nent ensuite  deux  bataillons  de  la  gnfde  nationale  ave: 
leurs  drapeaux  ;  les  jeunes  élèves  du  collège  qui  ont  reiR- 
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porlë  des  prix  la  veille ,  parés  des  couronDes  de  chtoes 
qu'ils  ont  reçues  des  mains  des  deux  représentans  du 
peuple  ;  la  moîlié  de  la  compagnie  des  enfons  ;  les  autres 
élèves  du  collège  et  des  écoles  primaires  ;  la  moitié  de  la 
compagnie  des  vétérans  de  la  garde  nationale;  une  charrue» 
ornée  d'épis,  conduite  par  ua  laboureur  tenant  d'une 
main  un  fouet  »  de  l'autre  une  épée ,  entouré  d'une  dépu- 
lation  de  cultivateurs  placés  en  avant  du  livre  de  k  loi 
c  pour  honorer  le  premier  des  arts  ;  9  le  livre  de  la  loi , 
porté  par  six  hommes  robustes ,  entouré  de  vétérans ,  de 
mères  de  &miUe ,  de  jeunes  enCwis  »  de  membres  dés 
sociétés  populaires  et  do  citoyennes  de  Beauvais;  la  mu* 
sique  ;  les  autorités  constituées  ;  le  surplus  de  la  compagnie 
des  vétérans  et  des  enfans  ;  trois  tombereaux  chargés  de 
titres  féodaux  ;  la  bannière  de  90  portée  la  lance  en  bas  ; 
la  société  populaire;  le  surplufrdes  tambours  et  des  canon- 
niers  ;  la  marche  est  fermée  par  les  deux  autres  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  par  la  gendarmerie.  A  l'arrivée  du 
cortège^  la  garde  nationale  se  forme  eo  bataille  à  droite 
et  Â  gauche ,  et  la  gendaropterie  res^e  à  la  tète  du  champ. 
Le  livre  de  la  loi  »  entouré  de  vétérans ,  et  suivi  des  auto- 
rités constituées ,  traverse  le  champ  ;  on  le  dépose,  sur 
i'autel  de  la  patrie.  Une  décharge  générale  d'artillerie  re- 
tentit aussitôt*  La  charrue  est  placée  au  milieu  des  cutti- 
TBteurs  »  près  de  Tarbre  de  la  liberté  ;  les  titres  ftodaux  et 
la  bannière  de  90  sont  jetés  au  pied  du  bûcher,  et  les  vé- 
térans entourent  l'autel.  Alors ,  Deslandes >  président  du 
département  >  ayant  &  droite  le  président  du  district ,  et  à 
gauche  le  maire»  étend  la  main  sur  le  livre  de  la  loi»  pro- 
clame solennellement  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel 
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et  prononce  la  fonmrle  da  serment  c  de  la  liberté  et  de 
»  règaiilè ,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  répiriJique, 
»  de  la  fraternité ,  et  de  mort  aux  tyrans.  »  Tous  les  spec- 
tateurs répètent  ce  serment ,  et  abandonnant  leurs  places, 
entotfrent  confusément  l'autel ,  lerant  les  mains  ven  le 
ciel  en  signe  d'acceptation ,  et  mêlant  leurs  aoclamadoiu 
aux  éclats  du  canon.  Aussitôt,  le  président  du  départe- 
ment» celui  du  district  et  le  maire,  monis  d'une  torche»  se 
dirigent  rers  le  bûcher  et  y  mettent  le  feu.  On  y  jette  les 
titres  féodaux  et  ia  bannière  de  90 ,  qui  sont  rédoiCs  eo 
cendres  aux  cris  de  :  vÎTe  la  république.  Lorsqae  chacun 
a  repris  sà  place ,  les  élèves  du  collège  et  des  écoles  pri- 
mairefl  s'avancent  vers  les  corps  adnribislratîfs ,  et  le  pré- 
sident du  d^rtement  leur  remet  un  exemplaire  de  la  cons- 
titution ,  en  leur  rappelant  t  que  ce  livre  est  la  première 
9  leçon  de  l'inatruction  pdblique.  >  Des  hymnes  patrio- 
tiques sont  chantés  ;  puis  l'acte  constitutionnel  est  trans- 
porté solennellement  au  lieu  des  séances  dudèpartcffienl, 
dans  le  tnème  ordre  qu'au  commencement  de  la  ftte. 
Un  orchestre  s'élève  ensuite  au  milieu  du  champ  et  doooe 
aux  jeunes  gens  le  signal  des  danses.  Un  soleil  magni- 
fique n'a  cessé  d'éclairer  cette  fêle ,  et  le  soir  des  tables 
sont  dressées  dans  les  rues,  è  la  ioeur  d'une  illumination 
générale,  et  des  banquets  civiques  réunissent   les  ci- 
toyens. 

Dans  le  situation  extrême  où  la  France  était  engagée, 
4es  idées  non  moins  extrêmes  fermentaient  de  toutes  parts; 
on  s'habituait  de  plus  en  plus  à  considérer  Vetmemi  Àl^ 
Tkur  eomme  aussi  dangereux  que  celui  de  l'extérieur,  et 
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OD  préparait  contre  tous  deax  des  mojeoi  de  défense  ei  d^ 
vengeance.  Déjà,  enaTril»  on  avait  désarmé»  A  Beauvais^ 
lesDobles,  les  prêtres  insermentés»  le&suqiects.  Le  9 
août,  plusieurs  t^itoyens,  entr'autres  M.  de  Herlemont» 
ancien  colonel  de  la  garde  nationale  t  avaient  été  mis  eç 
surveillance  »  comme  parens  d'émigrés»  par  ordre  des  con* 
vcDtionnels  Gollot-d'Herbois  et  Isoré  ;  on  leur  avait  donné 
la  ville  pour  prison  ;  leur  correspondance  était  interceptée 
à  la  poste  ;  et  la  nuit,  des  patrouilles  rôdaient  «ntour  de 
leurs  demeures  examinant  quiconquey  entrait  ou  ensortaiU 
Maintenant  il  s'agissait  d'ôter  aux  suspects  toute  action  sur 
la  société  et  de  les  séquestrer.  L'exécution  de  ces  mesures 
était  dévolue  aux  deux  commissaires  de  la  convention  ; 
mais  il  leur  fallait  »  pour  y  parvenir»  se  créer  un  instru- 
ment »  un  auxiliaire  qui  les  secondât  avec  une  énergie  e| 
une  promptitude  qu'ils  espéraient  peu  trouver  dans  les 
autorités  locales»  à  demi-suspectes  elles-mêmes.  Par  un 
arrêté  du  22  août  »  ils  instituèrent  à  Beauvais  »  un  comité» 
dit  de  salut  publie»   composé  des  plus  chauds  révolu- 
tioDuaires»  tels  que  Talon»  Prieur»  Libert»  Fégueux, 
Adam  »  commissaires  des  assemblées  primaires;  Floury, 
officier  municipal  ;  Desjardins»  imprimeur;  Hérault»  gra- 
veur ;  Legrand ,  orfèvre  ;  Vacquerie  »  capitaine  des  canon* 
niers  de  la  garde  nationale  ;  Garon-Guillotte  »  professeur 
du  collège»  etc.;  tous  hommes  parfaitement  instruits  des 
affaires  locales  et  dévoués  aux  conventionnels.  La  mission 
spéciale  du  comité  fut  de.  surveiller  la  levée  en  masse  ré- 
cemmeiit  décrétée  des  jeunes  gens  de  18  à  25  ans ,  ainsi 
que   Tapprovisionnement  des  armées  »  et  de  mettre  en 
arrostalion  les  personnes  suspectes  par  leurs  opiniops» 
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leurs  titres,  on  leurs  richesses,  c  I/expèrience  de-qaalre 
1  années  de  rèyolnlion ,  i  disait-il ,  dans  une  proclama- 
tion qui  traçait  le  programme  de  ses  redoutables  foncltons , 
c  a  dû  con?aincre  les  yrais  républicains ,  qu'une  plus  longue 
»  indulgence»  qu'une  fausse  pitié  perdroient  inévitable- 
%  ment  la  république ,  et  que  les  mesures  promptes  et  ?i- 
»  goureuses  étoient  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  tous 
>  nos  ennemis  fussent  terrassés.  »  Ce  programme  ne  tarda 
point  à  être  mis  en  pratique.  Dés  le  25  août,  cent  per- 
sonnes environ  furent  mises  en  arrestation  à  leur  domicile^ 
où  elles  restèrent  gardées  &  vue ,  &  leurs  frais  {i)  ;  mais 
cette  espèce  d'adoucissement  fut  bientôt  supprimée ,  el  la 
plupart  des  détenus  forent  enfermés  à  l'ancien  couvent  de 
St-Françoisy  maintenant  maison  d'arrêt.  Le  comité  opéra  un 
triage  parmi  eux,  et  le  27  août,  environ  quarante-cinq 
furent  envoyés  au  château  de  Chantilly,  converti  en  pri- 
son d'état.  Les  uns,  qui  étaient  des  gens  riches ,  avaient 
obtenu  la  permission  de  faire  le  trajet  dans  leurs  voiture:»; 
les  autres,  moins  fortunés,  étaient  placés  sur  des  char- 
rettes couvertes.  Plusieurs  étaient  accompagnés  de  leurs 
femmes,  prisonnières  comme  eux,  et  de  leurs  enrans  qm 
allaient  partager  volontairement  leur  captivité.  40  gardes 
nationaux  à  pied  et  200  à  cheyal  avaient  été  commandes 
pour  escorter  le  convoi.  Ce  voyage  ne  se  fit  pas  sans  dan- 
gers ;  le  peuple  s'était  rassemblé ,  de  bonne  hem  e ,  à  Ii 
porte  de  Bresles,  rendez-vous  commun  assigné  aux  dète- 


(1)  On  employait  oomDMgardieiii  des  ooTrien  sana  oorrage  :  ils 
vaîeot  an  salaire  de  5  francs  par  jour,  eo  assisnau,  qui  leur  èukz 
payés  par  les  déteout. 
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nus  ;  et  oubliant  l«  respect  dû  au  inalhear,  il  les  accueillit 
par  des  haèes,  et  couvrit  le  convoi  d'une  pluie  de  cailloux 
et  d'immondices.  Un  pavé  fut  Ianc6  contre  une  voiture 
dans  laquelle  se  trouvait  M.  Michel  de  Goussainvtlle ,  riche 
propriétaire  de  Beauvais ,  avec  son  jeune  fils,  et  les  oflSciers 
de  la  garde  nationale  furent  obligés  de  mettre  l'épée  à  la 
main  pour  contenir  cette  multitude.  Elle  n'en  poursuivît 
pas  moins  de  ses  insultes  le  cortège  jusqu'à  la  hauteur  de 
St-Antoine,  puis  elle  rentra  en  ville.  Le  trajet  des  prison- 
niers se  fit  lentement ,  parce  que  les  voitures  allaient  au 
pas  y  à  cause  des  gardes  nationaux  qui  étaient  à  pied  ;  et 
les  scènes  déplorables  du  départ  se  renouvelèrent  dans  les 
villages  qui  bordaient  la  route  ;  les  paysans»  dans  le  cceur 
desquels  le  souvenir  des  vieilles  vexations  seigneuriales 
yivait  encore  avec  toute  son  amertume ,  accouraient  par- 
tout en  foule ,  accablant  les  aristocrates  de  leurs  cris  de 
vengeance  et  de  leurs  menaces. 

Collot-d'Herbois  et  Isoré  venaient  de  quitter  Beauvais, 
où  ilt  avaient  laissé,  en  qualité  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  un  nommé  Girard,  de  Paris,  révolutionnaire 
exalté.  Arrivés  à  Senlis,  ils  prirent,  le  4  septembre,  un 
arrêté  qui  excluait  de  toute  fonction  publique  les  ci-devant 
nobles  et  les  parens  d*éinigrés ,  c  attendu ,  disaient-ils , 
y>  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  doi- 
y>  yent  leur  élection  qu'à  l'influence  de  leur  ancienne  aur 
»  lorité  ou  de  leur  fortune ,  et  plus  souvent  encore  à  des 
9  manœuvres  ou  à  des  intrigues  condamnables.  »  Cet 
arrêté  fut  bientôt  appliqué.  Dans  l'administration  du  dis- 
trict', le  président  Blanchard-Changy,  lui-même ,  malgré 
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son  exagération,  et  le  citoyen  Pilel,  dUanToite,  furent 
remplacés  par  Talon  et  Adam ,  du  comité  révolutionnaire; 
et  M.  Auxcousleaux-Maine ,  receveur,  par  le  Gitojen 
Guesdon ,  cultivateur  de  Bresles  ;  au  tribunal  du  district, 
M.  Borel-Brétizel ,  commissaire  national  (i),  le  fut  par 
Lefèbure-d'Hédancourt,  substitut  du  procureur  de  la 
commune  ;  et  M.  Lefèvre-Dufayel ,  juge,  par  le  cordon- 
nier Heurtllon;  dans  la  municipalité ,  M.  Danse-Renaolt, 
procureur  de  la  commune ,  magistrat  de  Tancien  tuiilliage 
comme  M.  Borel ,  et  comme  lui  homme  d'une  modération 
éprouvée ,  eut  pour  successeur  le  notaire  Dafonr ,  un 
des    meneurs   de    la    société    populaire;  l'imprîmeur 
Desjardins ,  du  comité  révolutionnaire ,  fut  pourvu  de  h 
place  de  substitut ,  vacante  par  la  mutation  de  Lefèbure- 
d'Hédancourt.  On  exclut  encore  de  la  garde  nationale 
plusieurs  officiers,    tels  que  HIII*  Leprestre,  Danse- 
Seronville ,  Danse  de  Boisquennoy,  père  et  61$  ,  Renault- 
Mft,  porte-enseigne,  etc.;  tous  les  fonctionnaires  ainsi 
destitués ,  furent  consignés  dans  la  commune,  et  mis  sons 
la  surveillance  des  autorités.  En  même  temps  les  atres^ 
tations  continuaient.  Les  premières  avaient  été  prescriles 
par  les  commissaires  de  la  convention,  en  vertu  de  leun 
pleins  pouvoirs ,  comme  mesure  d'urgence ,  et  opérées  en 
sous  ordre  par  le  comité  révolutionnaire  ;  maintenant,  le 


(1)  Cm  fooetioM  élaient  à-peo-prèi  celiet  qse  rempliiMOI  maijile- 
DiDt  les  procureurs  du  roi  près  les  tribuDioi  de  1<^*  iusUnce.  M.  fiorel- 
Brétiid ,  lors  de  sod  e&clutioa ,  était  déjà  arrêté  depuis  quelque  ten»; 
mais  par  uue singularité  remarquable,  ou  lui  avait  laissé  TeiLercice  de 
se»  fonctions.  Un  gendarme  Tenait  le  prendre  chaque  matin  ft  la  priscn; 
il  allait  an  tribunal  expédier  les  affaires ,  et  rentrait  sons  la  gtrde  da  gen- 
darme dans  la  maison  d*arrèt ,  sans  pouToir  mettre  les  pieds  chea  lui. 
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comité  les  ordonoait  diractemeot  en  vertu  de  la  loi  des 
suspects  »  qui  prononçait  la  détention  provisoire  de  ceux- 
ci  jusqu'à  la  paii.  Dans  les  derniers  jours  de  septembre» 
un  grand  nombre  de  nobles,  de  parens  d'émigrés,  d'ecclé- 
siastiques ,  et  même  quelques  simples  bourgeois  signalés 
comme  contre-réyolutionnaires»  furent  arrêtés  à  Beauvais 
ou  dans  les  environs.  Les  membres  du  comité  présidaient 
à  ces  mesures  rigoureuses ,  qui  s'opéraient ,  avec  l'assis- 
tance  de  la  garde  nationale ,  par  la  voie  des  visites  domi- 
ciaires  ;  et  plus  d'une  fois ,  au  sortir  de  ces  visites ,  on  vit 
des  gardes ,  qui  avaient  été  appelés  pour  y  prêter  main- 
forte  ,  recevoir  l'ordre  de  déposer  leurs  armes  et  de  se 
constituer  prisonniers ,  et  apprendre  qu'ils  étaient  eux- 
mêmes  au  nombre  des  suspects.  Un  inventaire  minutieux 
accompagnait  ces  perquisitions  ;  le  numéraire  dont  elles 
amenaient  la  découverte  était  remplacé  par  des  assignats, 
et  versé  dans  la  caisse  du  district  ;  les  efiets  mobiliers, 
mis  sous  Je  scellé  »  étaient  transportés  à  la  municipalité , 
et  les  maisons  où  Ton  avait  ainsi  (ait  place  nette  étaient 
converties  en  dépôt  de  cavalerie. 

Pendant  leur  séjour  à  Beauvais  ,  les  deux  conventionnels 
n'avaient  pas  négligé  la  société  populaire  ;  ils  en  avaient 
trouvé  la  majorité  patriote,  mais  trop  molle,  et  s'étaient 
efiTorcés  de  lui  donner  une  vie  nouvelle.  Dans  la  séance  du 
i8  août ,  Collot-d'Herbois  et  Isoré  haranguèrent  les  ci- 
toyens avec  chaleur  :  ce  Votre  ville ,  disait  ce  dernier,  a 
»  été  et  doit  être  le  modèle  du  département  ;  sa  société 
»  populaire  doit  tenir  fermement  ;  les  bons  républicains 
»  doivent  déployer  leur  énergie,  sansculotliser  les  modé- 
c   rés,  et  bannir  cet  esprit  feuillantin  qui  l'a  dominée 
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»  depais  ud  an.  »  La  société  jura  de  s'attacher  à  la  noo- 
Telle  constitution ,  d'en  propager  les  principes  »  et  de  re- 
nouer la  correspondance  et  l'affiliation  avec  les  Jacobins 
de  Paris.  Le  SO,  sur  la  motion  de  Rigault,  elle  se 
déclara  dissoute ,  pour  se  reconstituer  sur  de  nouYelles 
bases,  et  résolut  d'écarter  par  un  scrutin  épuratoire  les 
membres  d'un  républicanisme  douteux.  Le  39,  l'appel 
des  candidats  commença  en  présence  du  peuple ,  et  en 
quelques  jours  prés  de  trois  cents  membres  furent  admis  ; 
dans  une  de  ces  séances ,  une  Toix  se  fait  entendre  en 
faveur  des  blessés  et  des  malades  qui  manquent  de  linge  ; 
aussitôt  douze  femmes  se  lèvent ,  et  demandent  qu'on  les 
autorise  à  faire  une  quête  générale  dans  la  vîUe  ei  à 
préparer  de  la  cbarpie.  Cette  proposition  est  adoptée  au 
milieu  d'applaudissemens  universels. 

La  sociélé  populaire  poursuivait  son  travail  de  régêtii^ 
ration,  lorsqu'un  escadron  de  l'armée  révolutiomiaire, 
récemment  levée  »  fut  envoyé  en  garnison  à  Beauvais  où 
se  trouvaient  déjà  en  station,  i 5  ou  90  dépôts  de  cava- 
lerie de  ligne.  Espèce  de  colonne  mobile ,  spécialement 
destinée  à  surveiller  l'ennemi  intérieur ,  et  recrutée  dans 
la  lie  de  la  population  de  Paris ,  ce  corps  était  devenu  le 
centre  de  ralliement  de  cette  foule  d'ambitieux  de  bas 
étage  et  de  brouillons  oisifs,  d'iutrigans  et  d'aventuriers, 
de  vagabonds  et  de  coupe-jarréts  qui  pulluUent  en  tout 
temps  dans  les  ègoûts  de  cette  grande  ville ,  et  qui  avaient 
vu  dans  la  révolution  une  occasion  de  travailler  à  leur  for- 
tune personnelle ,  ou  de  se  livrer  sans  retenue  à  leurs  pen- 
chans  désordonnés ,  compromettant  et  souillant  ainsi  psr 
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loar  alliance  la  cause  de  la  liberté.  La  bande  envoyée  à 
Beauvais ,  ayait  poar  eormhandant  un  jeune  homme  de  91 
à  28  ans ,  nommé  Mazoel ,  lyonnais  d'origine ,  doué  d'un 
courage  ferme  /  de  véritables  talens  naturels  et  d'esprit  » 
mais  exalté  outre  mesure  et  de  mœurs  équivoques;  d'abord 
simple  garçon  eordoonier,  il  était  devenu  membre  do  club 
des  Gordeliers;  entré  ensuite  aux  bureaux  de  la  guerre 
sous  Pache  ou  Bouebotte,  il  était  passé  dans  l'armée 
révolutionnaire  «vee  lé  grade  de  chef  d'escadron.  Les 
soldats  de  cette  armée  ne  parurent  à  Beauvais  qu'en 
ennemis  ;  ils  se  montraient  en  tous  lieux  avec  leurs  épau* 
lettes  de  laine  et  leurs  longues  moustaches»  avec  leur 
tenue  sale  et  débraillée  «  leur  langage  ignoble ,  leurs  mœurs 
brutales  et  crapuleuses  ;  faisant  parade  de  leur  enthou- 
siasme révolutionnaire  »  ils  s'immisçaient  dans  la  police  et 
l'exerçaient  despotiquement,  vexant  des  citoyens  inoffen- 
sifs sous  prétexte  qu'ils  ne  portaient  pas  de  cocardes  ou 
qu'ils  n'en  portaient  pas  d'assez  apparentes  ;  et  comme  ils 
avaient  soulevé  le  mécootentement  du  peaple  et  de  la  mu- 
nicipalité,  ils  disaient  partout  que  la  ville  de  Beauvais 
n'était  qu'un  rmnassù  d'aristocrates  bons  à  exterminer, 
et  que  lorsqu'on  l'aurait  éporée,  il  n'y  resterait  pas  trente 
personnes  vivantes.  Le  département  ayant  requis  une 
partie  d'entr'eax  pour  accompagner  des  commissaires 
chargés  d'aller  dans  les  campagnes  acheter  des  grains»  ils 
prétendirent  qu'on  n'avait  écarté  leurs  camarades  que  pour 
assassiner  plus  sûrement  les  officiers  restés  en  ville.  Par- 
faitement accueillis  et  choyés  par  les  démagogues  subal- 
ternes du  comité  révolutionnaire  »  qui  étaient  enchantés 
de  frayer  avec  des  sans-'CuloUeê  de  cette  trempe  »  ils  n'ins- 
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piraieiil  que  de  la  terreur  au  hoBunes  pûsibles ,  da  dègoèl 
aax  amis  boDnètes  de  la  rèrolatioD ,  un  mépris  et  un  èloi- 
gnemeot  profond  aux  militaires  de  la  ligne,  qui  ne  voyaient 
en  euK  que  des  gens  sans  ayeu ,  préférant  une  vie  de  vio- 
lence sans  danger  et  de  débauche  à  la  gloire  périlleuse  et 
pure  des  champs  de  bataille.  Presque  chaque  jour  des  ren- 
contres avaient  lieu  sur  Téperon  de  la  porte  de  Bresks , 
entre  les  cavaliers  révolutionnaires  et  ceux  de  la  ligne  ; 
elles  ne  se  terminaient  le  plus  souvent  que  par  la  mort  de 
l'un  des  combattans ,  et  le  cadavre  du  vaincu  était  jeté  dans 
le  fossé  appelé  l'abime.  Admis ,  dès  leur  arrivée  à  Beau- 
vais ,  dans  la  société  populaire»  Haxuel  et  les  antres  offioters 
ses  collègues  y  apportèrent  bientôt  le  trouble ,  «'efforçant 
de  la  dominer,  de  gêner  et  de  contraindre  ses  délibérations  ; 
se  mêlant  avec  des  formes  acerbes  au  travail  d'épuration , 
qu'elle  poursuivait  avec  indulgence»  il  est  vrai»  mais  dans 
lequel  ils  n'étaient  point  aptes  à  juger»  eux  nouveaux  venus 
dans  cette  localité  où  ils  ne  cotmaissaient  personne.  Secon- 
dés par  les  membres  du  comité  révolutionnaire  et  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif»  Girard»  ils  firent  voter 
à  la  société  plusieurs  adresses  à  la  convention.  Les  pre- 
mières» il  est  vrai»  n'avaient  rien  que  de  louable  ;  l'une 
demandait  qu'une  partie  des  biens  nationaux  encore  à 
vendre»  fût  divisée  par  petites  portions»  afin  d'en  faciliter 
l'achÂt  aux* classes  les  moins  aisées  du  peuple  ;  et  l'autre» 
que  la  constitution  fût  traduite  dans  toutes  les  langues  et 
répandue  parmi  les  prisonniers  de  guerre  »  afin  qu'ils  rem- 
portassent un  jour  dans  leur  pays  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  »  et  la  haine  de  la  royauté.  Aussi  ces  deux 
adresses  furent-elles  accueillies  sans  opposition.  Mais  à  la 
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séance  da  2  octobre  (  ii  Tenéèinîaire  «o  3  )  (i) ,  on  en 
propose  une  iroMÎème  qoi  réciamail  U  deslraction  de  tons 
les  signes  exlèriears  du  coite  ;  cette  lecture  soulèye  des 
murmures  dans  la  société*  Aussitôt  »  un  des  officiers  se 
tourne  vers  qaelqoesHms  de  ses  soldats  qui  aynent  été 
placés  auprès  de  la  tribune  et  du  bureau  pour  en  ménager 
l'accès  :  c  Soldats  de  l'armée  rérolutionnaire ,  s'écrie- 
ff  t-il  d'une  voix  tonnante,  montrea-yous  »  Alites  yolre 
€  deyoir.  »  Les  sddsts  s'élancent  précipitamment  dans  la 
salle.  Ce  lut  le  signal  d'une  affreuse  confusion.  Une  foule 
de  femmes  et  d'en&ns ,  frappés  d'épouyante ,  se  jettent 
vers  la  porte,  s'écrasant  et  s'étouffant  pour  sortir,  et 
jetant  des  crisperçaos.  La  salle  est  bientôt  &  moitié  yide, 
et  ceux  qui  sont  restés  s'occupent  de  signer  la  pétition,  (s) 


(1)  Le  Boatean  calendrier  arait  été  mis  en  TÎgaeor  k  partir  da  22Mp- 
temlm ,  premier  Jour  de  la  deuxième  année  r^nblicaîne. 


(2)  Elle  •*exprimaii  ainai  :  «  Lésitlatenre,  voiif  «fw  JnM|n'ici  ai  biea 
rempli  Tespoir  de  tes  eonciioyeni  qaHU  ailendent  encore  de  toqs  le  ren- 
Tertement  total  dn  fanatisme  exécrable,  source  étemelle  de  tons  les  mal- 
henra  des  Romains;  toos  ponres  TaBéantir,  et  la  société  républicaine 
et  réTolntionnaire  de  BeauTais  soumet  k  votre  sageme  ses  réfleiions  sur 
reiisteuce  des  crimes  sacerdotaux.  On  voit  encore  sur  les  cbemins,  sor 
les  places  publiques,  sur  les  églises,  enfin  dans  retendue  de  la  repu* 
btique  un  tas  de  crucifix ,  de  caWaires  et  de  croix ,  cootertes  de  flenrs 
de  Ijs  !  ces  idoles  apoerjpbee  des  bypeeritii  les  pins  marqués»  des  pré-» 
ires ,  en  un  mot ,  en  ont  imposé  et  en  imposent  encore  aux  malhenreox 
habilans  des  filles  et  des  canmagnes ,  qui  n'écoutant  que  la  Toix  de  cet 
•mas  de  trafigumtn  publics ,  fléchissent  le  genou  dcTant  ces  fantômes  de 
plaire ,  ou  de  bois ,  ou  'de  fer,  au  lieu  de  les  détraire .  et  d*en  forger  des 
armes  pour  punir  les  ennemis  de  notfe  république.  I)écréte»-denc,  lé-^ 
gislateurs  moutagnards ,  décrètes,  et  nous  allons  abattre  tous  ces  simu- 
lacres éloTés  par  la  secte  fanatique  qui  n'a  que  trop  étendu  son  empira 
sor  le  faible  et  Tignorant,  et  qui  a  si  souvent  société  le  frère  contre  le 
frère  ;  que  tous  les  signes  extérieurs  d'une  religiou  quelconque  dispa* 
raissent  k  Tinstant;  qu'on  en  forme  des  piques  :  nous  portersns  par  Ik  le 
coup  mortel  k  la  race  expirante  des  agens  ou  fanatisme,  dont  il  est  tami 
de  purger  entièrement  la  terre;  oar  il  ne  faot  nous  le  diuimuleri  «'est 
devant  ces  images  défigurées  du  créatear  de  la  nature,  que  lesprétres» 
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ïjk  séance  sumnte  lot  eneore  ora^ose.  Le  scratîn 
d'èpurMioo  devait  conlimier  soas  la  direcUoo  de  Girard , 
et  il  s'agiasait  d'y  aoumeltre  les  membres  de  la  société  qui 
exerçaîeet  des  fonctioos  publiqofis.  La  garde  de  ia  Teille 
était  doublée  ;  deui  soldats  armés  de  piqms  se  leoaieDt 
ayx  c6tés  de  la  tribune»  et  les  oflBciers  de  ràrmée  réyole- 
tioanaire  entouraieot  le  bureau»  faisant  ileur  bruit  accou* 
tumé*  On  soumit  d'abord  à.l'eiaBieiiles  adminiatrateurs  du 
dép^^rtemeot  et  du  district  ;  ils  furent  admis  sans  trop  de 
difficulté.  Le  tour  du  anire,  Dubônt-Boollanger,  vint 
ensnito.  Les  officiers  réyolotioonatres  étaient  profonde- 
ment  irrités  contre  ce  magistral,  qui  liYsit  blémé  leurs 
violences  ;  conjointement  avec  quelques  membres  de  la 
société  ^  ils  l'attaquèrent  avec  uii  extrême  acharnement, 
au  lieu  d'une  censure  calme  et  digne ,  l'accablant  d'injures 
grossières,  dominant  la  voix  de  tous  ceux  qui  faisaient 
quelque  objection  »  et  exigeant  sa  destituUon  comme 
mê$pêeî  et  coupable  de  modéranti$m9. 

Cette  séance  avait  indigné  une  foule  de  citoyens,  (jnei- 
ques-uos  vinrent ,  la  nuit  œêpie,  faire  part  de  leurs  in- 
quiétudes à  la  municipalité.  Le  lendemain ,  samedi  5  oc- 
tobre ,  tout  le  conseil  général  se  réunit  de  bonne  heure 
pour  s'occuper  de  la  police  du  marché*  Le  chef  du  poste 
de  la  maison  commune  déclara  que  dans  la  nuit  il  avait 
rencontré  une  fausse  patrouille  ;  d'autres  citoyens  vinrent 


piitcipaax  ■rtiMni  des  crime*  eoDtre-réToIalionnairei ,  ont  faîl  Jarer  a« 
nom  d'on  dieo  de  paix,  h  des  gens  ineptes •.  la  royauté  on  la  mort, 
Ebbieiit  rendes  oe  redoutable  décret ,  abolisses  tons  ces  emblèmes  «m- 
déittei  «t  noQB  noés  écrierons  arec  tous  :  ta  république  one  et  iadirisî- 
bl«  on  la  mort. 
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successivemeiil  annoncer  qu'on  voulait  enle?er  les  cmona 
et  les  armes  de  la  comomne ,  et  briser  les  croix  et  les 
saints  dans  les  églises.  Le  conseil  g^ral  arrêta  de  si^r 
sans  désemparer,  ordonna  que  les  araoes  déposées  à  la 
maison  commune  seraient  distriboées  à  la  garde  nationale , 
à  la  charge  de  les  remettre  en  bon  état  à  la  première  rér 
quisition,  et  envoya  deux  commissaires  eux  corps  admi- 
nistratirs  pour  les  inviter  à  se  concerter  avec  lui  sur  les 
mesures  de  sûreté  à  prendre  ;  mais.  ie. département  et  1^ 
district  prétextèrent  de  leur  surcharge  d'occupations 
pour  ne  pas  se  rendre  au  vœu  de  la  n^unicipalité.  Le  comité 
révolutionnaire  s'était  transporté  près  de  celle-ci  ;  tous  se 
rendirent  ensemble  au  département ,  et  prirent  en  passant 
les  membres  du  district.  Avant  leur  départ,  Tinspecteur 
des  dépôts  de  cavalerie  vint  assurer  les  officiers  mqpici- 
paux  de  son  déyoûment  et  de  ses  bons  offices.  Au  dépar- 
lement 9  la  discussion  était  à  peine  commencée  «  lorsque 
plusieurs  citoyens  se  présentèrent  pour  annoncer  que  le 
peuple  demandait  à  se  réuuir  dans  les  sections.  L'assemblée 
reconnut  que  cette  réunion  était  licite ,  et  n'avait  pas 
besoin  d'être  autorisée;  et  que  la  demande  des  citoyens 
n'était  qu'une  marque  de  déférence  envers  les  antorités 
constituées  qui  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  répondre-  par 
UD  refus  ;  mais  en  même  temps  elle  représenta  aux  péti- 
tiûmaires  le  peu  d'utilité  de  ces  assemblées,  et  leur  té- 
moigna la  crainte  qu'elles  ne  servissent  é  aigrir  encore  les 
esprits  au  lieu  de  les  concilier  ;  les  commissaires  répon- 
dirent qu'ils  étaient  l'organe,  d'une  volonté  générale;  que 
le  peuple  était  humilié  de  la  dictature  exercée  dans  la  ville 
par  l'armée  révolutionnaire^  et  que  son  dessein  était  de  se 
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rèooir  paeifiqaetiieot  et  stM  atmes  «  poor  anser  am  meil- 
leurs  moyens  de  eonsenrer  la  traDqaillilé  pabliqne.  Pla- 
sienrs  officiers  rètointiooDaires  Atreet  alors  introduits  ;  et 
un  d'eux  donna  léetored'unécrit  ^i  retraçait  d'une  manière 
înexaete  les  derniers  évènemens  ;  cependant,  les  expliea- 
lions  échangées  de  part  et  d'autre  amenèrent  une  apparente 
concilialion  ;  les  oflBciers  protestèrent  conire  le  projet 
qu'on  leur  arait  imputé  d'e«ile?er  les  canons  et  les  armes  de 
ta  comnrane  ;  le  président  du  département  leur  donna  Tne- 
tjolade,  et  on  se  sépara  en  se  promettant  de  se  trourer  le 
soir  à  la  société  populaire  pour*  fraterniser.  L'oofertare 
des  sections  fiit  ensuite  publiée  au  bruit  de  la  caisse ,  et 
on  annonça  que  ceux  qui  ne  s'y  trouveraient  pas  senôent 
réputés  suspects.  L'assenAlée  eut  lieu  en  effet ,  et  les 
commissaires  y  rendirent  compte  de  ce  qui  s'était  passé 
nu  département. 

Le  soir  on  courut  en  foule  é  la  société ,  où  roo^devait 
sceller  la  réconciliation  générale.  Les  corps  administratib 
y  étaient  au  complet.  Dés  Touterture  de  la  séance,  le 
procureur-syndic  Rigault  monte  à  la  tribune  ;  il  témoigne 
son  affliction  de  l'inquiétude  qui  régne  dans  la  fille ,  et 
déclare  qu'après  les  explications  données  par  les  offimers 
de  l'année  réyolotionnaire,  il  ne  les  croit  pas  coupables; 
qu'il  ne  peut  taire  son  opinion  qu'on  youiait  diviser  les 
patriotes  y  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  tandis  qu'il 
fallait  s'entendre ,  se  réunir  pour  déjouer  les  projets  des 
malveillans  ;  il  conyîebt  qu'une  phis  grande  liberté  doit 
régner  dans  la  société  ;  puis  il  ajoute  que  les  véritables 
auteurs  du  trouble  étaient  ceux  qui  avaient  semé  des  broîts 
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alàmatt  pour  faire  croirt  la  fureté  pobiiqBe  âtlaqaAet 
le  liberté  en  danger,  et  ponr  amener  k  beseb  de  la  ooo* 
Toealioo  des  seetîoDs  ;  et  que  ces  provoceteart  da  raaaenH 
biesMot  seetîomMire  mtmilaieot  d'dtre  mis  en  anestalioii 
pmr  eteir  trompé  le  peuple  à  l'aide  de  gepposîtiong  per<* 
fidea»  et  lenlè  d- aliomer  h  goefre  civile  dans  Beanma.  Ce 
diacoarB  est  fîvenent  applaudi  par  we  pattie  deranemUée 
q/ai  aTftitaeaaeiilii  dèfiitoraUement  la  réiimoD  des  seetfens. 
Gîrvd  preiid  ensuite  la  perete  ;  od  réceole  avec  traàqmlité 
josqu'an  menant  eu  il  s'écrie  à  plnsieon  reprises  :  •  far 
»  «08  graarie  vèrilé  à  vous  dire  ;  vos  magistrals  nmê  îrmnh 
»peBt«  »  Acesnacrts,  angrandaeaabredemeatibresècla- 
teDA  d^iodignafioa,  etceuvreot  de  leurs  cris  la  voix  de 
Girardy  qais'opiaîAIre  pendant  phis  d'une  heure  &  occuper 
la  trikme  ;  peur  ramener  le  calme ,  le  président  da  la 
spciélé,  Moreaot  propose  une  pétition  t  fa  oooveiitioii^  aie 
do  l'invitera  eoreyer  deot  de  ses  membres  rétablir  à  Beau:- 
vans  la  con<mdeet  la  paix*  Ce  projet  est  adoplé  apréstae 
èprenvie  doofMae,  et  lacontschépreare  est  refusée,  malgré 
de  nombreuses   réclamations.  La  péticien  est  rtdigée , 
Girard  en  donne  lecture ,  et  on  remarque  avec  surprise 
cpie  deux  individus  nommés  Cârpentier  et  GrammoM  (  ce 
dernier,  famifier  intime  de  l'armée  révelaticonaive),  sont 
désigaiéaceaame  porteurs  de  la  pétition ,  bien  quelasedété 
ne  tes  ail  nomméfs  nf  l'an'  ni*  faotre;  Girard  se  dispose  alors 
à*  quitter  la  tribune  ;  quelques  applaudissemens  éclaleni 
dane  la  saMe.  t  Puisqu'dn^  applaudit ,  â^écrie-t-^ii ,  en  pro- 
r  menant  sés-regards  sur  l'asseraMAe ,  je  ne  deseend^pas.  » 
Cependant  au  miliea  des  murmures  soulevés  par  ces  pe-» 
rôles,  il  s'empare  de  la  pélMon  dépesée  sur  le  bureau  et 
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vevêtoe  de  pluiiaars  «ignlôras,  foà  û  impmM  de  U 

sdVe.  Le  procorear-gèaénUsjiidic  Uanjou  reoiplâM 

Mima8aale«leiBl;8a¥iNX,  loqfaaneitettdoeifeedèft- 

leaee,  nintee  le  «aioie  deu  celte  eaeMie;  tmeeqgeà 

la  pHîCioD ,  et  oo  epprend  qa*eiie  a  été  eminrlèe  fv 

Girard;  deux  citojeBa  leot  chaisèe  d'aller  la  rèdanur; 

ib  la  Tipporteiit  bientM,  et  dooMst  fawomite  ^n'oM 

vûiliire  et  des  ehetavx  de  poste  sont  |irè|iarès  pour  Inai- 

poiter  à  Paris  Girard  et  GraoMBMt  (  Carpentâer  ajasl 

refosé  de  les  accompagner).  On  eMmaie  une  seconde  Ibis 

la  pétition^  et  alors  seoleoient  on  reconnslt  que  Gînrd 

figerait  panni  les  commissaires  désignés  poor  h  préserter, 

et  qifil  aTatt  omis  de  prononcer  son  nom,  lois  de  la  lec- 

tore  qu'il  en  avait  bite  personnellement,  ht  majorité  déjà 

irritée  contre  loi ,  s'indigne  é  cette  décon?erte  ;  eHe  donne 

sur-le-champ  l'ordre  de  consigner,  à  la  porte  de  Pisris, 

les  commissaires  à  qui  eHe  ne  reconnaît  pas  de  mandat  ; 

Gimrd  y  est  airêté  en  effet,  é  orne  heures  et  demie  dn 

soir,  comme  il  se  présente  ponr  sortir,  et  conduit  immédia* 

tement  an  département. 

Cette  séance  de  la  «oeiété  populaire  ayait  ai^nenlè 
l'agitation  dans  la  rille  ;  le  lendemain  6  octobre ,  les  sec- 
tions assemblées  demandèrent  aux  autorités  constitiiées , 
et  -obtinrent  la  remise  deê  armes  qui  se  trouvaient  à  la 
maison  commune ,  .pour  se  défendre  en  cas  de  besoin  ;  puis 
délibérant  sur  les  paroles  prononcées  la  veille  à  la  société , 
psr  Rigault ,  elles  déclarèrent  qu'il  avait  perdu  leur  con- 
fiance. CedouMe  arrêtécootribua  à  rendre  impossible  toute 
réconciliation  ;  le  soir,  les  autorités  s'étant  réunies  de  noa- 


r^àn  wxdèfwiM»oi y  leftoflBiciersràrolfilio^iiairesTiiwiuit 
soomeUre  à  leur  approbation  uo  rapport  qu'ils  ao  dispo- 
«ûeoi  à  adresser  à  la  coevenlioii.  Ce  rapport  était  ioesaet 
sur  plusieurs  puîiiU  »  et  des  Uts  saus  importauee  y  iiaieot 
étraogeuMBt  grossis  ;  par  eiemple ,  les  eaoous  de  la  gnrie 
oatîooale  slatioDuaieut  depuis  plus  d*Qo  an  à  la. parte  et 
dans  la  cour  de  la  maisoD  eommuDe  ;  les  officie^  révolo- 
tioBuaires  prét^aieot  qu'ils  avaient  6(è  dèpheès  et.bra* 
quès  contre  em  et  leurs  soldats  t  ee  qui  était  absotument 
taux*  Le  samedi  5  octobre  »  jour  de  frano^-nuircbé',  beau- 
coup de  paysans  des  environs  étaient  venus  é  Beauvais  pour 
leurs  affaires  ;  peut-être  avaient^ik  ténH>igDé  leur  ^yoipa- 
tbie  aux  habitans  »  ce  qui  n'avait  rien  d'extraordinaire  ; 
dans  le  rapport ,  leur  arrivée  était  représentée  couune  le 
résultat  d'une  machination  ourdie  entre  eux  et  la  nounici- 
palité  contre  l'armée  révolutionnaire»  et  la  pieuve,  iifou- 
tail-on»  c'est.qu  ils  avaient  dit  aux  municipaux  :  nemva^i 
souiiendrom»  Des  enfans  avaient  jeté  des  pierres  dans  les 
fenêtres  de  la  société  populaire  ;  cet  incident  était  signalé 
comme  une  agression  sërieusQ  et  préméditée  ;  enfin  » .  la 
réunion  des  sections  était  dénoncée  comme  un  mouvement 
soudoyé  par  les  arùtocraies  et  par  le  maire.  On  résolut 
de  mettre  au  bas  de  ce  rapport  qu'on  n'y  reconnaissait  pas 
l'expression  de  la  vérité  »  et  les  sections  envoyèrent  deux 
commissaires  à  Paris ,  pour  éclairer  la  eonvention  sur  ee 
qui  s'était  patfsé.  ^ 

Ainsi,  des  procédés  despotiques  et  violens  de  rarinée 
révolutionnaire  avaient  indisposé  contre  elle  une  foute  de 
citoyens  paisibles  ;  la  défiance  qui  en  était  résultée  avait 
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porfè  ceQi-€f  à  aoeneiUirafeeiMilîlè»  des  bniiU  eiagèfés 
sapsdoole»  wiM  que  la  Mnéoile  elles  prspot  de  ce  coipi 
reediiest  vraiseoDblables  ;  les  okoyens  ainsi  alann6s«f aient 
pensé  IreoTer,  dans  la  rènnion  des  seeliens  »  le  roejen  de 
rêlabKr  la  tranquillité  publique,  et  celle  riankm  isapro- 
dente  n^avail  fait  qo^aigrir les  esprits,  eenrnie  ravaieal  prèfn 
les  antoritès  eonslitoèes.  Voilà  done  *  qnm  se  rtdnimient 
en  rèaKlé  les  derniers  èyènemens  ;  mais  la  eonvention , 
trempée  par  le  rapport  des  officiers  rt?oiaiionnaire9 ,  erot 
ymr  derrière  ces  èyènemens  la  main  dé  rarislocralie  ;  sos- 
petitant  ces  assemblées  sectîonnaires ,  qin  dans  beawoap 
de*  tlRes  araienl  ooferl  un  libre  ebamp  aux  artisans  de  d^ 
Sordre ,  elle  fit  arrêter  les  deux  députés  des  seetikHW  de 
Beavrais  »  et  rèsohit  d'y  enroyer  un  oommissaire.  EHe  jeta 
'd*abe^d  les  yeux  sur  Joseph  Lebon  ;  mais  fort  benreose- 
menl  pour  Beauvais ,  Lebon  était  malade ,  et  eetle  eireona- 
lance  épargna  fi  la  rille  fa  dictature  de  ce  procoosol ,  qni 
plus  tard  9  deynil  acquérir  à  Arnis  une  si  eCHrayanCe  eèiè^ 
brité.  La  eonyention  songea  alors  à  Ley asseur  (de  b  Sartbe) 
et  lui  traça  Tobjet  de  sa  mission  dans  le  décret  suiranf , 
rendu  le  8  octobre  (47  vendémiaire  }• 

I.  Le  diojen  LeTaiseor  80  rendra  lar^le-chaoïp  dans  le  dépatlcaic«l 
de^  l*DiÉe ,  poar  rélablir  Tordre  dans  la  TÎlIe  de  BeaaTaii ,  el  prendre 
toatet'  In  iaferBtIioM  Béeenairet  ponr  oenBaltra  iea  aoteorslteeUe 

MaqâraiîiaaNiifa  it  lik«ri£u 

n.  Leiavte«net  iniUgaiavrada  iiNNiTeiiMntacctHaiuif«4BlBmiMi, 
feront  tradoita  snr-le-ehamp  an  iribnnal  réTololionnaire. 

.     UL  le  eUoy#n  Lef anenr  éparera  radj&InîaUalie»  da  dipatf lenMni  de 

rOiae ,  el  les  aotorîlés  cpnsiitoèes  à  BesoTais  ei  à  Nojen  «  en  desUlnera 
les  membres  conformément  an  décret  da  Si  août  dernier,  et  fera  arrêter 
nontes  icf  personnes  sospectes. 


H10IO1KE   1>E   BBAVVAIS. 

ComMi  ^  Beaovais  dans  k  joorato  du  0 1  oe  Aterei  j 
réfitodk  la  «ooslemaUoD  ai  h  terreur  ;  les  leelÛNMi^e  aè- 
purèrent  âar-te-chwnp*  Le  leadenMÙa^  le  notaira  BouUan^ 
ger»  uo  des  provoealeara  de  ces  asaembléea^,  èlait  ma  en 
arreslation  par  le  cooiiti  réTctatioDiiaîre.  Levasseiir  arrÎYa 
le  11  ;  bonune  d'un  âge  mAr,  répablicaîa  broie  et  ^g» 
aolaot  que  modeste ,  il  youlnt  avant  d'agir  prendre  une 
connaÎManee  approfondie  des  bits  ;  son  premier  soin  fn^  de 
visiter  les  autorités  eonstîtoèes  et  de  ^r  demauder.  on 
mémoire  sur  les  tronbiesqai  avaient  i^tél^  ville.  Dansuipi 
revue  ^'il  passa  de  b  garde  nationale  «  des  troupes  et  de 
Feacadrou  révolutionnaire ,  il  peignit  avee  cinleur  bs  bi^n^ 
EMts  de  Tonion»  bs  horreora  de  la  guerre  civile,  et  rendît 
hommage  à  la  bravoure  dea  enfona  de  l'Oise  qu'U  avait  vu 
combattre  é  l'armée  du  Nord  ;  partout  il  fut  accueilli  aui 
cria  de  s  vive  b  République  I  vive  la  Montagne  I  vive  la 
repréaentation  nationale  1 A  la  société  popubire»  il  employa 
son  éloqueooe  persuasive  à  bire  oublier  toutes  ba  discordes 
intestines  pour  ne  songer  qu'au  grand  intérêt  de  b  patrb. 
Sous  son  influence ,  des  paroles  de  pa\x  furent  prononcées 
par  les  membres  de  la  société,  par  Girard  »  un  des  acteurs 
dans  les  dermers  troubles  »  par  les  officiers  révolutionnaires 
eui-mémes»  et  on  a'empresaa  de  fraterniser.  Levaaseur 
commençait  ft  s'apercevoir  combbn  les  événemenade  Beau- 
vaiaa  valent  été  exi^éréa  an  dehora  ;  maia  comme  c'était  alors 
une  tendance  générale ,  et  d'ailleurs  souvent  justifiée ,  de 
soupçonner  l'intervention  des  contre -révolutionnairea, 
dana  tootea  les  agitations,  il  écrivait  à  b  convention  :  f  Les 
»  troubles  qui  ont  en  lieu  ici ,  sont  l'ouvrage  de  quelques 
9  aristocrates  q^i  ont  eu  l'attention  de  se  cacher  derrière 
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»  le  TÎdeaa  où  j'espère  aller  les  trouver  ;  »  et  il  ajoalatt  : 

«r  Le  rapport  qni  a  été  ftlt  è  la  convention  n'est  pas  eiact. 

»  Je  mettrai  sohs  ses  yeux  la  vérité  tout  entière*  Si  les 

I*  ennemis 'de  notre  sainte  liberté  se  sont  flattés  de  voir 

m 

>  le  d^artement  de  l'Oise  en  insurreetion ,  3s  se  sont  bien 
»  trompés.  » 

La  présence  de  Levassenr  avait  rendo  tOQs  les  coon  ft' 
la  cMfiance  et  au  calme  ;  mais  le  comité  dé  salut  puUio 
de  la  convention ,  encore  sous  Tinfloence  des  premfers 
rapports  qu'il  avait  reçus,  prit  son  impartialfté  pour  de  la 
faiblesse,  et  lui  transmit  Tordre  de  se  rendre  àftris,  au 
moment  où  il  préparait  son  travail  d'épuration  des  autorités 
locales.  Levasseur  obéit ,  après  avoir  été  à  Chaumont  pré- 
sider une  nte  civique ,  ft  laquelle  prirent  part  des  députa- 
tiens  civiles  et  militaires  de  Beauvais  ;  de  retour  è  Iti  con- 
vention ,  il  lui  rendit  compte  de  ses  travaux ,  ft  H  séance 
du  46  octobre  (25  vendémiaire),  et  lui  déclara  de  nou- 
veau qu'elle  avait  été  mal  informée.  Malgré  ses  explica- 
tions ,  un  décret  du  même  jour  lui  adjoignit  lo  représentant 
André  Dumont  (de  la  Somme  ),  pour  le  seconder  dans  sa 
mission.  Dumont  étant  absent,  Levasseur  revint  seul  ft 
Beauvais ,  et  y  reparut  tel  qu'il  s'était  toujours  montré. 
Le  20  octobre ,  en  présence  d'une  foule  immense  de  ci- 
toyens et  par  un  temps  magnifique,  il  fit  célébrer  uneD&te 
au  champ  Je  la  fédération  pour  l'inauguration  des  bustes 
de  Lepelletier  et  dQ  Marat ,  et  passa  en  revue  la  garde 
nationale ,  tous  les  corps  militaires  et  le  bataillon  formé 
dans  le  district  en  vertu  de  la  réquisition  des  jeunes  gens 
de  18  è  25  ans.  Les  deux  bustes  et  les  tables  de  la  loi  por- 
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tés  iriomphaleiiieDt  rar  des  bfaocanl»»  forenl  placés  aa 
pied  de  l'arbre  de  U  Hberlé  ;  Levasseur  teDaai  è  k  mato 
le  drapeau  destiné  au  batailloB  du  disirici»  harrangua  eea 
jemieft  aeldala  aTBc  chaleur,  et  pareourui  les  rangs  aux 
cris  de  :  yiye  la  Kberlé  t  Ti?e  la  république  I  vive  la  Mon- 
UigM  1  D'autres  discours  Aireui  pronoocés  par  le  commis- 
sure naiicHial  Girard,  par  Mazuel  et  Leclerc ,  officiers  rft^ 
iN>hitioffliaifSS  ;  ensuite  le  peuple  entier  chanta  en  choeur 
h  MbtuiUme ,  aux  aceens  de  la  musique  et  du  canon  ; 
le  soir  on  se  rendit  à  la  société  pilaire  où  le  citoyen 
FeuiHet,  ancien  directeur  do  tbéAtre  de  Beauyais,  elem^ 
ployé  du  département ,  adressa  un  discours  en  yer»  aux 
jeunes  gens  de  la  noufeUe  réquisition.  Le  jour  suitanl» 
les  bustes  de  Lepelletier  et  de  M arat ,  et  une  pierre  de  ta 
Bastille  offerte  par  Palloy,  furent  placés  arec  solennité  dans 
la  salie  des  séances.  L'épuration  de  la  société  venait  de  se 
ierminer,  et  un  noyau  peu  nombreux  d'hommes  sûrs  fut 
formé  par  Lerasseur,  pour  présider  à  rayenir  A  la  réception 
des  candidats. 

Cependant  André  Dumont  amt  reçu  dans  le  départe- 
ment de  la  Sonune,  où  il  était  en  mission,  le  décret  qui 
l'adjoignait  à  Leyasseur.  €  Le  district  de  Beauyais  appelle 
»  ton  activité ,  >  lui  écrivait  le  oosoilé  de  salut  publk  de  la 
convention ,  t  le  inal  peut  faire  des  progrés  ;  arréte-le  dans 
^  sa  soqrce*  Pars ,  frappe ,  pulvérise  les  restas  hideux  de 
>  l'antique  superstition.  Que  la  vérité  succède  au  men*- 
»  songe  ;  que  la  raison  marche  et  régne.  •  Très  jeune 
encore  (  il  avait  38  ans  au  plus  ) ,  Dumont  avait  montré  de 
rintclbgence  et  de  T  Énergie  dans  les  missions  laborieuses 


4i>iii4'«V9itiBire9ti  k  eoiifia«#e4e  U^mimUod  ;  aoicanc* 
ita'e  élaîjL  taiMÎa,  «et  m^eqrs  4oQce»  al  (aeiles  4im  les 
relation  firhées  ;  fliaîs  plein  de  celle  idJI^,  qae  dan  m 
far^l  moment  il  bllait  a? aiil  ioal  /acr«  imuT  «imp  «m^- 
têittans ,  il  affectait  en  piiMie  desdebarisèrèfesetMeaa* 
Civos ,  uoe  radegse  de  toa  et  une  léhèmeMe  de  laagice 
^i  répugnaient  à  son  edtm.  AsmU^i  0on  artÎTte  A  Beau- 
vais,  le  âS  octobre  (3  bruoMire)^  il  se  tianspvta  à  h 
maison  oommme  at ec  Lef aasewr»  el  poor  son  enluéo  ea 
Iboctîoos  il  proDOQQS  la  destiltttîon  et  la  mise  en  aciestoêm 
du  maire  Doboot*BoDllaDgert  ei  de  trois  officien  HuîtH 
panx.,  Hésèqne»  lioionadiar;  Gandeftoe  Portiez,  firèreda 
diputà  ;  et.  R«q]ssoi ,  orièfre ,  comme  ne  jooisaanl  pba  de 
la  eonfianee  pnblMpie.  Séance  teaaote ,  il  commit  anx  Cmw- 
tioQs  de  maire,  Laaglet»  chirargien  des.koqiicea,  Abeh6- 
nois  d'origine,  safaià  modeste,  patriote  eoaecieiicieQZ et 
dèTouè  f  et  installa  no  noavaaa  oooseii  géoéral  ;  tfès  pea 
de  membres  des  manictpalîtés  précédantes  s'y  troovaîeot 
conservés  »  tels  que  les  ciloyeos  Floury,  HioheUTîoqaei, 
LAnglois-Bouffle  9  Cormeille,  Legrand,  chef  de  J^gjoo, 
Motel.  Aodré  Dumont  leur  adfoîgiiit  comme  ooOègQSsdes 
hommes  eoonus  par  fardeur  de  leurs  opiofODs  ou  rappro- 
chés du  peuple  par  leur  édoeation  et  teur  fortune,  comme 
Prieur»  du  comité  révoiiitîoDoafre  ;  Dagoeaux,  du  (ribooal 
criminel  ;  Brocard  »  du  tribunal  du  district  ;  Dron  ,  bonne- 
tier; Duplessier»  épicier;  Héosult,  menuisier;  DitrMid, 
brasseur;  CaTrel,iabricaDl;  Bécède,  graveur;  TooriOoD, 
maçon,  etc.  Le  procureur  delacommnne,  Dufour,  et  son 
substitut,  Desjardiost  furent  maintenus.  «Qu'on  ne  me 
»  demande  pas,  i»  écrivait  Dumont  à  la  convention,  «  si 
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*  In  deMitoès  parfenl  biOD  ;  ils  êoni  encore  è  ouvrir  la 

•  bo«b6*Eii^taftté<iftniiel»,faiétè  avec  mon  collftgîié 
»  Loffligear,  à  la  io«lètè  popnbire*  Vai^n  ateè  salisbc'- 

•  tioft  qoa  la  s^mce  élaft  bien  leoue.  Mais  qoetle  glace  ! 
»  la  obaleur  do  midi  aciraft  pu  é  peine  la  dégeler.  On  y  a 

>  lu  un  eonle  qtfini  w  disposait  à  Youâ  adresser,  et  par 

>  lequel  il  m  s'agissait  de  rien  moins  que  de  foire  décréter 
9  que  Beaavais  avait  été  kioolpé  mal-à-propos,  ist  qu'il 
»  a?ait  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  vous  avoue  que  je  n'ai 

*  pu  alors  eontenir  inon  indigviation ,  et  que  jé  Tai  mam'- 
t  festée  d'Une  matiiére  peu  propre  é  rassurer  les  maiveil- 
»  lans.  fih!quoi>  leurdîs-|e,  tous  vantez  votre  patrio- 

>  tisme»  quand  des  crimes  ont  été  commis ,  et  que  vous 

>  n'en  aTOc  pas  litre  les  auteurs  au  glaive  de  la  loi  !  Tous 
»  TOUS  dites  républicains ,  et  les  criminek  ne  sont  pas  même 

>  dénoncés!  N'espéret  pas  tromper  la  convention.  Je  vais 
9  lui  dire  la  vérité ,  et  n'attendez  de  moi  aucun  ménage- 
»  meni  jusqu'à  ce  que  cette  ville  soit  purgée  de  tous  les 
9  royaliites,  modérés  et  feuillans  qui  l'infectent.  » 

Les  portes  de  la  tille  flirent  enaaite  fermées,  et  on  y 
donna  la  oonaigne  de  ne  lainer  sortir  que  les  personnes 
nécessaires  aux  Iravaux  de  l'agriculture  et  au  service  pu^ 
Uio.  La  garde  nationale  Ait  suspendue  de  ses  fonctions, 
et  Mazuel  intiesti  du  commandant  temporaire  de  la  place. 
Les  grandes  messes ,  les  vêpres ,  les  saluls  furent  interdits. 
Quatre  commissaires  de  la  municipalité,  accompagnés  de 
détacbemens  de  l'armée  révolutionnaire^  trompette  en 
tête ,  publièrent  dans  les  rues  et  sur  les  placer,  l'injonction 
faite  à  tous  les  citoyens  de  rester  chez  eux  jusqu'à  nouvel 
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ordre,  sons  peiae d'arrestation.  OB«icepUi  senleiiient  de 
cette  mesure  les  ouvriers  que  leurs  traranx  appelàml  de^ 
hors.  Six  officiers  municipaux  et  six  membres  da  «onilè 
révolutionnaire  furent  chargés.de  procMer  k  mm  peiqiisi- 
tioo  domiciliaire  universelle ,  qui  s'opéra  avec  qb  apparei 
terrible»  pendant  la  nuit»  avec  l'assistance  de f armée  ré- 
volutionnaire. 300  personnes  de  tout  Age  el  de  toute  con- 
dition» hommes,  femmes,  bourgeois  »  eocléaiastiqaes» 
officiers  des  dépôts,  etc.,  furent  mises  en aneatalion et 
enfermés  provisoirement  à  l'ancienne  ^Kae  de  Saîot- 
Martin.  (i)  «  On  n'était  pas  fait  ici  aux  mesures  révofu- 
»  tionnaires,  »  écrivait  encore  André  J)umeDté  la  conveik- 
tion ,  <  les  fonctionnaires  publics  ne  eonnaissaieni  pas  les 
â  responsabilités  capitales  ;  les  sansHsuIottes  et  le  peuple 
»  ne  se  faisaient  pas  une  idée  de  l'énergie  répoblieaine. 
»  Nous  allons  les  mettre  au  pas,  et  bientôt  Beaovaie sen 
»  rendu  à  la  liberté.  »  Le  26  octobre,  les deiu représen- 
tans  prirent  un  arrêté  qui  interdisait  la  célébratîoa  dei 
jours  connus  sous  le  nom  de  fêtes  et  dimanches,  et  neper- 
moltait  aux  citoyens  de  fermer  leurs  boutiques  ou  lean 
ateliers,  et  de  suspendre  leurs  travaux  que  le  deimar  jour 
des  décades.  Enfin,  le  1®^  novembre  (il  brumaire)  S  & 
900  hommes  appartenant  à  la  réquisition  des  jeunes  gens 
do  18  à  25  ans ,  se  mirent  en  marche  pour  se  rendre  à  leur 
poste  ;  ils  partirent  en  chantant  k 


Il  régnait  dans  la  ville  une  terreur  inexprimable.  Qui- 
conque n'avait  pas  embrassé  avec  enthousiasme  la  cau<c 

(1)  On  Mii  que  celle  église  occapail  IVndroii  où  m  iruMfe  jutialeaMl 
le  plttceiàu  S(*ii«iniM ,  UMUi  U  petite  rue  Si-âlartiQ. 


réTolutioooaire ,  Ireoiblait  pour  soi  »  el  iestait  qu'il  n'y 
av«it  qoLk  obëraTeuglémeiil  A  un  pouvoir  qui  se  moDUrait 
si  redoutable  ;  ei  il  semble  qu'eu  preserivaut  toutes  ces 
mesures  ettraoïdinaires ,  Dumont  n'eot  pas  d'autre  but  ; 
car  dès  hr  3  noTeoibre»  tout  était  rentré  dans  l'ordre  babi* 
tuel  ;  ks  portes  de  la  TÎUe  étaient  ouvertes ,  la  libre  oi^ 
cniatioB  des-babilmsrètahlie  »  la  garde  nationale  fémtégrée 
dans  l'eicraee  de  ses  fondlion^,  et  pcesqu»  toutes  les 
personnes  arrêtées  &  ta  suite  de  la  YÎaîte  domicîlîaire  géoé* 
raie ,  remises  en  liberté. 

Les  deui  cor veationnels  quittèrent  alors  Beauvais ,  où 
i'itflaeoce  de  Tuo  d'euiL,  Levasseur,  était  à-peu-prés 
nulle  depuis  l'arrivée  d'André  Dumont.  La  terreur  que 
celui-€t  laissa  après  lui  s'accrut  encore  par  un  donlourçu^i 
événement  dont  celte  ville  a  conservé  un  long  souvenir. 
Pendant  les  dernières  visites  domiciliaires  ^  on  avait  arrêté 
une  femmo  qui  tenait  une  boutique  de  librairie ,  sur  la 
place*  à  cOté  de  l'hôtel  du  Cygne ,  et  qui  était  devenue^ 
suspecte  pour  avoir  entretenu  jadis  d'intimes  relations  avec 
uti  M.  de  Saint-Martin ,  ci-devant fourrier-n^ajor  dansiez 
gardes-du-corps  en  quartier  à  Beauvais»  au  commence- 
ment  de  la  révolution  »  ensuite  émigré.  Un  grainetier  de  la 
rue  des  Annettes  y  nommé  ^Uasson,  se  prométaant  unsoir^ 
prés  de  la  maison  de  cette  femme ,  en  vit  sortir  un  individu 
qu'il  ne  reconnut  pas ,  et  supposant  que  des  voleurs  avaient 
profilé  de  Tabsence  de  la  maîtresse  du  logis  pour  s'y  intro- 
duire I  il  courut  en  donner  avis  à  la  commune.  Un  oilicier 
municipal  se  rend  aussitôt  chez  la  libraire ,  avec  un  dèla- 
^     chement  de  l'armée  révolutionnaire ,  pour  y  faire  une 
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pen]«dlioti.  Ptrvenu  à  uoe  petite  dnoibre,  on  Iroiife  m 
Ut  frafctefiieûl  déMl»  de»  pstoItU  plaeès  nr  nae  tibie, 
ei  da  lifig«  d'hofiihiie  tnarqoè  S.  M»  c  G*e8lS«iiil4iuiio,  > 
d'èt^rie'-I^OD.  La  perqoisilion  se  eontimie  atec  ob  soia 
mioulieui  ;  maia  on  ne  dèoooTré  plut  rien.  On  se  irainporte 
ehec  plQSienrs  pêrsoMes  qoi  avaient  été  Kèea  jadia  atec 
Hé  de  St-Mariiii  i  let  reeherohea  a^y  ont  pas  ploa  de  aoecéi. 
On  revient  chez  ta  libraire  ;  on  fovMe  encore  tooa  les  recoins 
de  la  maison ,  el  toiqoors  inutUemenl.  L'eaeorle  se  retire 
décoaragèe ,  lorsque  le  malheareox  St^Martin  qai  s'était 
réfugié  sur  les  toits»  redescend  imprademmeot,  et  s  offre 
aut  regards  d'un  soldat  attardé  derrière  sas  camarndos  ;  il 
est  arrêté  sur^enshamp*  Emigré  en  179it  M.  de  St-Martio 
était  rentré  daes  son  pays  (  le  département  du  Gers)  ^  et 
ayait  su  obtenir  des  autorités  locales  un  certificat  de  rési- 
dence. Mais  en  atril  4795 ,  btalemént  entraîné  par  le  désir 
de  reroif  Beau?ais ,  où  il  avait  passé  de  longues  anttéeSf  il 
était  revenu  Secrètement  dans  cette  ville ,  et  avait  troorè 
on  asile  chez  la  libraire  ;  retiré  dans  une  cache  étroite»  9 
avait  échappé  aux  perquisitions  domiciliairea  ;  pois  resté 
dans  cette  maison  ;  seul  et  bientôt  sans  alimens»  h  faim 
l'avait  poussé  à  sortir,  et  c'est  alors  qtt'il  avait  été  aorpris 
par  le  grainetier  M asson.  Conduit  au  départemeot ,  il  ekdpa 
des  certificals  parfaitement  en  règle,  qui  ètaUiaaaient 
qu'il  n'avait  pas  quitté  le  département  du  Gers  josqn'ca 
avril  4795  ;  mais  à  partir  de  ceUe  époque,  il  loi  devensit 
nnpossible  de  justifier  de  sa  résidence  en  France.  Dès  Ion 
il  se  trouvait  sous  le  coup  de  ces  lois  terribles  que  le  sen- 
timent de  la  légitime  défense  avait  provoquées  ooatre  les 
émigrés.  Enchaîné  par  un  texte  précis,  le  prèaidèiit  Desr 
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laodes ,  le  cœar  oa? ré  de  douleiir,  proooiiça  son  renvoi 
au  Iribunai  erimiiiel  »}  pour  l'appUeetioD  de  la  loi.  La  pr<^ 
cèdore  se  rédaiaait  en  ce  cas  à  coostaler  ridentité  du  prè^ 
Tenu.  G'ètii^il  chose  facile  à  Beaniraif ,  o4  tout  le  monde 
avaii  connu  rinfortunè  SainUMarlin.  Condamné  à  la  peine 
de  mori  le  K  novembre  (  15 brumaire )»  U  subit  sa  peine» 
wr  la  grande  place  i  le  même  jour.  Sur  récbaiand  il  pro^ 
testa  de  son  innocence  »  et  après  avoir  examiné  avec  cur 
riosité  l'horriMe  machine  »  U  reçut  la  mort  avec  iermetè. 
C'était  la  première  foîa ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution»  <|ue  l'échafinid  politique  se  dremit  dans  Beavi- 
vais.  (i) 

Depuis  deux  mois  que  le  département  était  parcouru 
par  des  commissaires  de  la  convention ,  les  mesures  révo- 
lutionnaires y  et  surtout  celles  relatives  aux  subsistances^ 
se  poursuivaient  avec  énergie.  On  se  rappelle  qu'au  mois 
de  mai  il  avait  été  établi  un  m^unimiim  des  grains  dont  la 
fixation  avait  été  laissée  aux  soins  des  autorités  locales. 
D'abord  on  avait  usé  mollement  des  moyens  que  prescnvait 
cette  loi  pour  empêcher  l'accaparement,  et  les  riches  cultiva- 
teurs spéculant  sur  le  besoin  public  ^  resserraient  impitoya- 
blement leurs  blés ,  et  préféraient  les  laisser  se  corrompre 
dans  leurs  granges,  plutôt  que  de  les  livrer  au  taux  du 
maximwn ,  tandis  qu'au  contraire  ils  en  offraient  en  abon- 
dance  à  ceux  qui  »  forcés  par  la  nécessité ,  leur  en  donnaient 
le  prix  qu'ils  exigeaient.  Mais  aujourd'hui  le  district  pres- 


(l).L«  fé«in«  qui  «vtti  étimé  aiîl«  à  X,  4»  SubUlItrUo  fol  trans- 
férée dans  les  prifoos  de  Paru ,  4*oé  elle  fortU  aprèa  la  période  réfo- 
laiiomiaîre* 
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sait  activement  le  recensement  des  grains ,  et  faisait  ezêco- 
ter  rigoureusement  par  ses  commissaires  des  Tîsites  domi- 
cifiaires  pour  s'assurer  de  la  quantité  réelle  ie  grains  doitl 
les  cnltirateurs  étaient  détenteurs.  Cependant  le  produit 
de  la  récolte  n'atait  pas  rendu  rapprovisionnement  de  la 
commune  plus  fiicile.  Les  premiers  grains  coupés  araient 
été  frappés  de  réquisition  pour  les  armées ,  et  depuis  fa 
moisson  les  campagnes  étaient  couyertes  d'une  nnée  d'a- 
gens  et  de  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  des 
grandes  Tilles,  des  représentans  aux  armées  et  des  comi- 
tés de  gouvernement ,  dont  les  réquisitions  se  croisaient 
avec  celles  de  la  commune  do  Beauvais  et  les  entravaient  ; 
et  celle-ci  n*était  parvenue  à  assurer  la  subsislance  des 
babitans ,  qu  à  Taide  d'achats  lointains  de  blés ,  rendus 
encore  plus  dispendieux  par  le  transport,  et  qu'elle  reven- 
dait à  perle,  aux  consommateurs. 

La  municipalité ,  recomposée  en  grande  partie,  comme 
on  l'a  vu,  d'hommes  nouveaux,  les  uns  sincèrement  ré vo- 
luliônoaires ,  les  autres  excités  par  la  responsabilité  ierribh 
qui  pesait  sur  eux ,  rivalisait  de  zèle ,  dans  sa  sphère ,  aveo 
les  corps  administratifs  ;  elle  poursuivait  avec  promptitude 
la  répartition  de-l'emprunt  forcé  établi  sur  les  rîcbes  ;  elle 
mettait  en  réquisition  tous  les  uniformes  de  la  garde  natio- 
nale, ainsi  que  les  cuirs  et  les  peaux  existant  chez  les 
cordonniers^  tanneurs,  corroyeurs,  etc.,  pour  vêtir  et 
chausser  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  battaient  à  demi- 
nus  aux  frontières  ;  des  commissaires,  pris  dans  le  conseil 
général  et  dans  le  comité  révolutionnaire ,  effiactuaîent  des 
visites  domiciliaires  chez   les  marchands,  pour  assurer      , 
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rexècDlion  de  la  loi  contre  raccaparemeot  des  denrées  de 
première  nëcessUë  ;  d'autres  travaillaient  sans  relâche  à 
fixer  le  maximum ,  maintenant  étendu  à  toutes  ces  den- 
rées et  aux  loumées  d'ouYriers,  pour  les  remettre  en 
rapport  ayee  le  papier«»moonaie.  (  i)  Les  tableaux  du  maxt^ 
mwn  acheyés ,  forent  affichés  dans  ces  boutiques ,  pour 
senrir  de  loi  au  yeodeur  et  à  l'acheteur  ;  et  le  conseil 
général  de  la  commune ,  pour  remercier  la  cootention  des 
décrets  qu'elle  avait  rendus  à  cet  égard,  lui  envoya  l'adrease 
suivante»  qui  porte  le  cachet  de  cette  époque  d'exaltation  : 

«  Cifoj6M  U^UIatears,  le  coDS«il  général  de  le  cooiniiiiie  de  Beauraii , 
rompoaé  de  Trais  lant  enloUet  qoi  ont  contracté  rengagement  inTiolable 
de  prener  Teiécntion  de  Toe  sages  décrets  et  de  tontes  les  mesnres  réro- 
hilÎ9BiMires  qne  conmandent  les  droonttances ,  Tons  întitent  de  rester 
i  votre  poste  ]nsqn*i  ce  que  la  Hberté  ei  régaUté  aoîent  établies  sar  des 
bases  inébranlables;  jnsqn'à  oe  qne  le  drapeau  trioelore,  flottant  dtna 
tontes  les  commones  de  la  répnbliqae^  les  despotes  coalisés  quittent 
f absurde,  la  folle  prétention  de  nous  asserTÎr,  et  soient  conTaincns 
qa*«ii  peuple  libre  ne  reeonnatt  point  d*aQtre  mettre  qne  la  lof ,  ex- 
preanien  de  sa  lolonté*  Oui ,  énergiqaet  nonlagaarda  ;  nom  Jurens  d» 
veraar  jasqo*k  la  dernière  gnotte  de  notre  êÊn$  poor  défendre  oetl* 
sublime  constitution  qne  tous  nous  arei  donnée.  Consolidei  votre  ouvrage  ; 
soyea  les  régénérateurs  du  genre  bomain.  Déjk ,  législateurs ,  vous  avei 
frappé  de  grande  coups  ;  vous  avei  fait  tomber  la  tête  du  traître  Capet , 
•\  ceUd  de  Maffic-Antoiaatte  »  la  plat  aoèlératè  des  tannes;  vont  avea 
porgé  le  sénat  français  de  ces  perfides  et  iaaidîeoic  députée  qui  voulaienl» 
par  leur  trame  infernale,  par  leurs  manesuTres  liberticides ,  plonger  la 
France  dans  un  abtme  de  maui.  Depuis ,  tous  vos  instans  ont  été 
eastfaerés  au  benfaeur  du  peuple.  Tous  n'avei  laissé  passer  aucun  jour 
sas»  prendre  quelques  aesarea  rigooraoscs  contre  leè  ennemis  de  Tex- 


(I)  Le  maximum  était  fixé  au  taux  local  de  1790/  en  y  aJonClint  un. 
foart  ea  sus.  • 
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teneur  «t  M9g.Crapf(W  !••  «©oijiaW»»  4«4idii*.  ?•*  Ttattimint 
djB  porter  an  rade  coup  à  l'égoïioie  »  à  KariftoçTtUe  det  rîdietMt  »  (» 
Totre  dficret  sur  le  maximam  dee  objets  de  première  nèeeiHté  ;  booi  j 
apphradiiBOin  et  noof  le  ferona  eiéeater.  ResUa  donc  à  totre  poate  ;  b 
aalui  4e  la  répnMfqoB  y«xîge  01  féiia  la  eMMMode.  Goalîmica  de 
frappet  letf  traltoei  ei  le»  ceuaplraêwr»,.  et  d«  ptCBAr«  dit  wl^uh  'i- 
goureases  poar  anèantk  QOi  eoDevia.  Alora,  i^ulameaL,  YOUft  poKm 
▼ona  reposer  ;  le  patrie  aéra  aaoTèe.  » 

Ce»  majtmsi  «ttraovdtnairovM  pasMgen  «oniM  les  rir- 
eoBSttiices  <iin  les  avaient  ,provo(prt0,  knaginèS' pour  ks 
besoins  du  peuple  et  des;  mmèeê,  froissntetii  one  fode 
d'intérêts  privés  et  causaient  beaucoup  de  plaintes  ;  mab 
une  innotalîon  quf  dfervaît  indfsposer  bien  pins  d'esprits, 
en  faisant  Yiolence  é  die  YÎeilIe&habitudes.el  en  jpUnt  la  per- 
turbation dans:  un  grand  nombre  de  ooasciaaees ,  faift  eeila 
qui  eut  pottr  objet  ta  religm.  Jusqv^aiOTs ,  Texereiee  âa 
.  ouKe,  toujours  régi  par  Fes  Ibis  âe  rassemblée  constituante, 
n^avait  cessé  de  jouir  d'une  entière  libertés  Seolement, 
depuis  raholiiion  de  la  rojaolië ,  m  ne  wfml  fk»  leftcM- 
■lOMes  veUgisiisefr  se-  mèlep  offieieHemen^aBV  solemitès 
r^f^ltttionnaires  ;  et  rirritaCiOnr  des  esprits  augmentant  en 
môme  temps  que  tes  dangers  de  la  révolution  ,r  les  mesures 
de  police&  l'égard  des  pcètres^  et  duculte  «teieal  defenoes 
pbaa  sivérea ,  et  ait  amît  eammancèd  iMtli%  e»  fècpisilioo 
«ne  partie  du  mobilier  des  églises.  Ainsi,  les  prêtres  inser- 
mentés ,  on  s'en  souvient ,  avaient  obteoala  permission  de 
célébrer  leur  culte  ft  part  ;  une  partie  de  Upapalaik»*  ne 
voulant  pAS  da  BÎMsiôra  dca  prAteas  coaatîtvtioaBob, 
affluait  aux  messes  des  insermentés,  qui  étaient  annoocèa 
aux  fidèles  par  une  manière  particulière  de  sonner  les 
cbchcs  ;  le  département ,  trouvant  que  les  inseroaefitès 
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abosaienl  delà  lolérance  qoî  leur  aYail  été  accordée,  leur 
avail  interdit  la  faculté  de  soooer  pour  annoiicer  leurs 
messes  ;  plus  lard  «  les  insermentés ,  continuant  d'exciter 
r<^Mnion  contre  la  rétolution ,  ataienl  été  pour  la  plupart 
enfermés  pour  être  ensuite  déportés  ;  puis  ou  aTait  dé- 
fendu même  aux  prêtres  constitutionnels  »  toute  proces- 
sîoo  publique,  pour  n'établir,  disait-on,  aucun  privilège 
en  &veur  du  culte  cathoUqde  ;  et  comme  ou  avait  besoin 
de  métal  pour  faire  des  canons ,  on  n'avait  plus  laissé  qu'une 
cloche  à  chaque  église  ;  enfin ,  à  la  promulgation  du  nou- 
veau calendrier,  on  avait  transféré  aux  décadis  les  céré- 
monies religieuses  du  dimonche.  Jusqu'ici ,  on  s'était  donc 
abstenu  de  toucher  é  la  religion  elle-même  ;  la  conyention , 
très  réservée  dans  ces  questions,  Toulait  qu'on  respectêt 
les  croyances  privées  en  respectant  la  liberté  des  cultes  ; 
mais  la  commune  de  Paris ,  dominée  par  quelques  brouil- 
lons ,  fit  publiquement  abjuration  du  catholicisme ,  et  dé- 
clara qu'elle  ne  reconnaissait  d'autre  culte  que  celui  de  la 
raison  ;  une  fois  cet  exemple  donné ,  il  n'était  pas  difficile 
d*exciter  toutes,  les  communes  de  la  république  à  l'imiter. 
Il  fut  résolu  que  Beauvais  aurait  aussi  sa  fftte  de  la  raison , 
et  dés  le  14  noyembre  le  comilè  révolutionnaire  adressa 
la  lettre  suivante  au  district  : 

«  Sanf-CaloUefl  1  Le  comité  de  sanreiUanee  réToIulioDoinre  Tout 
requiert  de  donner  iiTti  trèe-promptement  à  tons  les  prêtres  du  distriet 
qni  Tondraient  se  sanscnlottiser  et  renoncer  à  Tabsorde  profession  de 
tromper  le  peuple  »  de  se  rendre  an  lien  àet  séances  dn  eomlté  ponr  j 
faire  le  dépôt  de  ionrs  lettres  de  prêtrise,  dont  il  sera  fait' hommage  k 
k  coDTeiitiMi,  et  on  sacrifice  à  la  pUloseplûe.  » 

Triste  effet  de  la  peur,  on  vit  la  plupart  des  prêtres  du 
IV.  s6 
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diatriot  s'empresser  de  répondre  k  cet  appel  et  venir  afajarer 
leur  croyance  ;  déjà  môme  quelques-ans,  prenant  l'initia^» 
tive»  avaient  abdiqué  spontanément  leur  caractère  sacré, 
et  s'étaient  mariés,  (i)  En  même  temps,  la  municipalité 
et  le  comité  révolutionnaire  s'emparaient  des  édifices  du 
culte  et  de  leur  mobilierf  qui,  disait*on,  comme  toute 
propriété  publique  appartenait  à  l'état  et  pouvait  être  con- 
sacré à  ses  l>e8oin8.  On  ne  se  borna  point  là  malheoreose- 
ment  :  à  la  société  populaire ,  on  fit  la  motion  de  se  trans- 
porter en  masse  aux  églises  pour  abattre  et  renverser  tout 
ce  qui  pouvait  rappeler  encore  le  fanatisme,  et  on  invita 
les  hùn$  êam-culoUes  k  donner  une  journée  à  cet  effel. 
Cette  nM)tion  fut  accueillie  avec  transport  ;  à  l'heure  indi- 
quée ,  les  membres  de  la  société  se  rendirent  en  procession 
k  St-Pierre  et  aux  autres  églises  ;  et  là,  se  passèrent  des 
scènes  étrangement  déplorables.  Munis  de  marteaux  et 
d'échelles,  les  sant'-cidoUeê  brisèrent  les  sculptures  mer- 
veilleuses de  ces  vieux  édifices ,  les  statues  de  saints,  les 
châsses  consacrées  par  d'anciens  souvenirs ,  les  confession- 
naux, les  croix ,  s'affublant  de  surplis ,  de  «chasubles  et  de 
chapes,  s'encourageant  à  la  destruction  par  des  discours 
burlesques ,  dansant  sur  les  paniers  qu'ils  avaient  remplis 
de  débris,  et  mêlant  à  ces  extravagances  les  chants  de  la 
Carmagnole,  du  Ça  iràeideVAUeluia.  On  détruisit éga- 


(f  )  De  ce  Dombre  était  M.  Daboncoart ,  Ticaire  épûcopal  de  St-Pîerre , 
homme  d'uo  caractère  honorable  cependant ,  de  mmor»  doocee ,  et  d*«n 
esprit  éclairé  II  fit  abjuration  en  pleine  chaire.  Un  membre  dn  comité 
réfolotionnaire ,  Prieur,  qoi  ae  irontaît  parmi  lea  aaditenra,  ac  peur 
chant  fers  vn  de  ses  Toiiioi ,  loi  dit  en  désignant  M.  Daboneonrt  : 
«  Gomment  Tent-il  que  nous  le  croyions  de  bonne  foi ,  anjoard*hur ,  tort» 
qu'il  fient  dire  lui-même  qoe  toute  M  fie  il  a  fait  métier  de  mentir,  a 
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lemenl  les  images  de  la  Vierge  et  iooies  les  madoDes  qui  se 
troaTaieot  dans  les  niches  aa  coin  des  raes.  Les  matières 
d'or  et  d'argent  9  provenant  de  ces  édîGces  ainsi  déponillés 
et  mntilès ,  furent  adressées  à  la  trésorerie  nationale  »  et  les 
matières  de  oaiTre,  de  fer  et  d'étain,  à  la  monnaie  et  aux 
fonderies  de  la  république  ;  le  linge  fut  destiné  au  service 
des  hôpitaux  et  des  armées.  L'oflBcier  municipal  chargé 
d'enlever  et  d'encaisser  ces  objets ,  rédigea  ainsi  le  procès- 
verbal  de  ses  opérations  : 

«  Border«aa  des  outils  et  attira  ils  d*argeat ,  Termeil ,  eitraits  ilee 
boati^nes  supprimées  des  charlatans-prêtres  :  —  35  ealicee  et  levrt 
patènes ,  *—  14  ciboires  »  —  a  soleils  qui  n'éelairoient  que  les  STeugles. 
-~  Plusieurs  petites  couronnes,  bassins  et  coquilles  destinés  à  ce  qu'on 
nppelloit  baptême  ;  ^  39  sâns-culottes  des  deux  seies ,  et  la  tête  d'un  , 
qoi  m  perdu  son  corps  dans  la  déroute  du  fanatisme  (1).  —  Débris  de 
'cneeettes  à  miracles ,  dites  cbâssee.  '-  Plus ,  9  bottes ,  tant  à  pains  à 
cacb«ter»  que  bottes  am  boiles.  -—Le  tout  pesant  ensemble  447  marcs» 
5  onces.  *—  De  plus,  plusieurs  étoffes  en  or ,  ayant  senri  à  enrelopper 
des  os,  objets  du  cuite  des  sots  et  des  crédules.  » 

La  première  fôte  de  la  raison  fut  célébrée  avec  pompe 
le. 20  novembre  (30  brumaire) ,  à  St-Pierre,  maintenant 
consacré  au  nouveau  culte.  «  La  raison ,  >  disait  le  pro* 
gramme  de  celte  fête  »  c  vient  enfin ,  après  des  siècles 
a  d'erreur  »  rendre  à  l'homme  sa  véritable  dignité  ;  les 

>  imposteurs  à  gages  avaient  usurpé  un  empire  que  la 

>  foiblesse  et  la  corruption  dés  mœurs  sembloient  devoir 
a  perpétuer  longtemps  ;  les  derniers  évènemens  de  la  ré- 

>  volution  ont  fait  tomber  le  masque  de  l'hypocrisie;  la 
a  vérité  est  venue  délivrer  les  mortels  du  joug  honteux 


(i)  Ces  sani-culottes  des  deux  sexes  étaient  des  statues  de  idnls  et 
de  saintes. 
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»  des  préjugés.  »  Les  aatoriiés  civiles  et  mUiUires,  la 
société  populaire ,  se  rendirent  à  ceite  solennité  avec  ooe 
foule  d'autres  citoyens  attirés  par  la  curiosité.  Sur  la  place 
du  temple  9  on  fit  un  feu  de  joie  avec  les  débris  des  con- 
fessionnaux ,  des  bancs-d*œuvre ,  les  livres  de  piété ,  etc. 
Trois  déesses ,  la  Raison  »  la  Liberté  et  rfigalité ,  repré- 
sentées par  &e  jeunes  et  belles  femmes  »  vêtues  de  dra- 
peries blanches  et  bleu-céleste ,  et  la  tète  ornée  du  bonnet 
phrygien ,  étaient  sur  Tautel  de  la  patrie ,  élevé  dans  le 
sanctuaire.  La  Raison ,  tenant  dans  les  mains  un  flambeau, 
occupait  le  milieu  de  l'autel  ;  la  Liberté ,  année  d'une 
pique ,  était  à  Tun  de  ses  côtés  ;  l'Egalité ,  avec  un  niveau , 
était  à  l'autre.  Plusieurs  discours  furent  prononcés  à  la 
tribune.  Deslandes ,  président  du  département  »  traita  de 
rinfluence  de  la  philosophie  sur  la  raison  elle-même;  un' 
ci-devant  prêtre^  Daboncourt»  disserta  sur  l'égalité,  et 
Floury ,  membre  du  comité  révolutionnaire  »  sur  la  liberté. 
Enfin»  un  commissaire  du  gouvernement  nommé  Renouf , 
s'attacha  à  rassurer  le  peuple  sur  la  question  des  8<|bsîs« 
tances.  On  entendit  ensuite  des  hymnes  patriotiques ,  et 
la  déesse  vivante  de  la  Raison  chanta  les  couplets  suivans  : 

AiMi  loBgienps ,  sur  cet  aatels  Soyons  égaox ,  dUoit  Jén», 

On  Tîni  adorer  le  meniooge  ;  Et  aon  vicaire  eat  snr  va  iitaat 

Gffioe  à  mea  bienfaiu ,  lea  morteb  Jétos  qui  n'eut  que  des  vertas , 

Ont  enfin  acheté  leur  songe.  El  des  épines  pour  oonronne. 

Français  avec  moi ,  Français  «Tee  moi ,  etc. 

Perces  de  la  foi  «       *        m  .  . 

Le  frifole  mystère  ;  Pour  érangHe  ayei  tes  loiS; 

Mettes  soos  tes  pieds  £|  *  "^y"?»*  •^  .P«"  cantiqoe  ; 

Les  sou  préjugés  :  £•"  «^•^  «  •■*'"  *••  «M; 

La  raison  nous  éclaiw.  Pour  paradis ,  la  république. 

Français  a?ee  moi , 
Ouvres  les  yeux  sur  le  danger  ;  Perces  de  la  foi 

Dans  la  Vendée  Toyes  le  prêtre ,  Le  frifole  mystère  ; 

Bmpmntadl  poar  nous  égorger ,  Mettes  tous  vos  pieds 

Le  nom  du  Dieu  qui  nous  fit  nattre.  Les  sots  préjugés  : 

Français  avec  moi ,  etc.  La  raison  nous  éclaire. 
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La  fête  se  termina  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  répa-* 
bliqœ  I  Vive  la  Raison  I A  bas  le  fanastime.  La  maDicipaliiè 
en  rendit  compte  dans  ces  termes  »  à  la  contention  : 

«  L«  atBMil  gèairal  de  la  cominme  éê  BêtsTaù ,  tvitîiat  m  règèaé- 
ration ,  t'a  crié  4a  rester  à  ton  poate«  Il  t*a  renerciée  de  ton  décret  anr 
le  maximiini.  Aajoard*haî ,  il  l'empreiie  de  t'apprendre  qae  la  Raison 
a  brûlé  hier  30  brnmaire,  tontes  les  breloques  de  la  superstition ,  et 
qQ*ensnlte  elle  a  siégé  en  sonreraine ,  dans  le  principal  temple ,  an 
milien  d'nne  fonle  inmease  de  penpie  el  de  nilHairts  fm  «ni  inangvré 
son  empire  an  miliea  des  Cinfares ,  par  des  chants  cifiquee ,  et  par  des 
discours  républicains.  Sois  contente.  L'ari«tocratie  ne  se'porte  pas  mieux 
que  nos  reliques  et  nos  saints  ;  ils  sont  caidnés.  Dtg  mesures  sévères  et 
sontennes  étoufferont  à  temps  le  phénix  qui  s'ameroit  de  rentUre.  Le 
conseil  général  répond  sur  sa  tète  de  la  tranqnilUlé  et  de  rardenr  de 
•es  eenailoyena.  » 

Le  comité  réyol^tionnaire,  de  son  côté»  adressa  une 
proclamation  à  ses  concitoyens  pour  les  invitera  ne  suifre 
désormais  que  le  nouTeau  culte;  la  société  populaire  déclara 
solennellement  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  culte  que  celui 
de  la  raison 9  et  qu'elle  n'en  pratiquerait  pas  d'autre.  Elle 
répandit  à  profusion  dans  les  campagnes ,  où  ces  innova- 
tions avaient  rencontré  d'invincibles  répugnances ,  une 
adresse ,  destinée ,  disait-elle ,  à  éclairer  les  esprits  ;  elle 
y  envoya  partout  deâ  émissaires  arracher  aux  malheureux 
paysans  une  renonciation  au  culte  qu'ils  avaient  suivi  et 
respecté  toute  leur  vie ,  et  exiger  des  curés  qui  n'avaient 
pas  encore  fait  abjuration  »  la  remise  de  leurs  lettres  de 
prêtrise. 

Deux  jours  après  la  fête  étrange  dont  on  a  lu  le  récit , 
la  place  de  la  maison  commune  était  encore  le  théâtre 
d'un  sanglant  sacrifice.  Le  22  novembre  (  2  firimaire  ) ,  un 
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jeune  homme  de  49  ans,  Henri- Vîctor-Noél  Belli,  nalif 
de  Hoarge»  près  de  Reims»  et  demeurant  en  dernier  liea 
à  Soîssons  »  fat  condamné  à  la  peine  de  mort ,  comme  émi- 
gré f  et  livré  à  Texécoteur  le  même  jour»  à  cinq  heures  de 
l'après-midi. 

Toutefois  »  si  dans  le  spectacle  de  la  révolution  luttant 
seule  contre  les  rois,  et  dirigeant  contre  eux  toutes  ses 
forces  vives ,  spectacle  incomparable ,  éternellement  digne 
d'admiration  et  d'exemple ,  des  scènes  douloureuses  ou 
sans  grandeur  se  mêlaient  trop  souvent  à  d'Lérofques 
efforts  9  on  pouvait  du  moins  se  consoler  en  jetant  les  yeiiK 
sur  les  frontières.  La  campagne  de  93  »  poursuivie  d'abord 
au  milieu  d'effrayans  revers,  se  terminait  par  les  p\us 
briHans  succès.  La  Vendée  était  presque  réduite  ;  Toulon , 
la  seule  cité  rebelle  dont  la  résistance  se  fut  prolongée, 
venait  de  succomber  devant  un  prodige  de  hardiesse ,  et 
les  Anglais  avaient  été  chassés  de  ses  eaux.  Ce  dernier 
triomphe  causa  partout  une  joie  universelle  ;  le  25  décembre 
(5  nivôse  )  au  soir,  le  bruit  du  canon  l'annonça  aux  babî- 
tans  de  Beauvais»  et  le  30  on  le  célébra  par  une  ibte 
civique  ordonnée  selon  le  goût  de  l'époque.  Huit  hommes, 
le  sabre  nu  &  la  main,  portaient  un  riche  brancard,  sur 
lequel  des  débris  d'attributs  maritimes  servaient  d'appui  à 
la  déesse  de  la  Victoire ,  représentée  par  une  jeune  femme , 
vêtue  de  blanc  et  drapée  à  l'antique ,  le  front  ceint  de  lau- 
riers ,  et  armée  d'une  lance.  Des  jeunes  filles  aussi  vêtues 
de  blanc,  tenaient  les  coins  de  la  draperie  du  brancard  ; 
et  autour  d'elles  marchaient  douze  guerriers  ayant  chacun 
une  palme  à  la  main.  Un  cortège  immense,  composé  de 
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Ions  les  corps  constitaés ,  des  troapes  en  station  à  Beaa- 
Tais,  et  d'une  foule  de  citoyens,  accompagna  la  déesse  de 
la  Victoire  an  temple  de  la  Raison,  où  Ton  chanta  des 
hymnes  patriotiques  ;  te  soir  le  temple  liit  illaminé  ;  des 
tables  y  forent  dressées  ponr  réunir  le  peuple  dans  on  repas 
civiqoe ,  auquel  les  danses  succédèrent. 

1794 

Déjà  depuis  quelques  mois  la  convention  personniBée 

dans  le  comité  de  salut  public  avait  déclaré  le  gouvernement 

révolutionnaire  jusqu'à  la  paix;  perfectionnant  ensuite 

cette  machine  de  guerre  créée  jusqu'à  Texpiration  du 

danger,  elle  avait  rendu  le  décret  du  4  décembre  1793 

(  14  frimaire  an  9^) ,  qui  donnait  au  comité  une  force  d'ac-- 

lion  irrésistible,  en  le  déclarant  centre  d'impulsion  do 

gaavemeiHenl ,  en  ramenant  tous  les  pouroirs  secondaires 

dans  leur  sphère  naturelle,  et  en  assurant  l'exécution 

prompte  et  fidèle  des  lois  tout  exceptionnelles  destinées  à 

défendre  la  révolution  jusqu'à  des  temps  plus  calmes.  Le 

représentant  André  Dumoot  fut  choisi  pour  appliquer  ce 

décret  au  département  de  l'Oise ,  et  pour  soumettre  en 

même  temps  les  autorités  locales  à  une  épuration  qui 

écartât  tout  homme  dont  le  léle  et  l'énergie  se  fussent  un 

instant  ralentis.  Dumont  se  hâta  d'accourir  à  Beauvais,  où 

son  passage  avait  causé  une  si  terrible  impression.  Hais 

combien  il  était  différent  de  ce  qu'il  s'était  montré  trois 

mois  auparavant.  <  Je  suis  venu  au  milieu  de  vous  la  pre- 

>  mière  fois  la  torche  à  la  main,  t  dit-il  aux  citoyens, 

<  j'y  viens  aujourd'hui  avec  l'olivier  de  la  paix.  Il  me  ré- 

»  pugnait  autant  qu'à  vous  de  m'y  présenter  comme  je 
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>  ?e  fis  d'abord  ;  les  oireoMlaoces  d'alors  m'en  CûsaieDl 
t  uD  de? oir  ;  mais  je  viens  y  ramener  en  ee  moment  la 

>  gatlè  et  le  bonheur.  »  L'épuralioa  eut  lieu  le  Si  janvier 
(  12  pluviôse  )  à  St*-Pierre ,  en  présence  éc  peuple  assem- 
blé sous  la  présidence  de  DnmonI  ;  chaque  fonciionoaire , 
à  rappel  de  son  nom^monlatt  à  la  Iribune  »  et  quicoiMpie 
avait  un  reproche  à  formuler  contre  lui  obtenait  la  parole; 
le  représentant ,  après  avoir  pris  l'assentissement  de  la 
majorité ,  prononçait  le  maintien  ou  rexchisioD  du  (ooc- 
lionnaire»  et  dans  ce  dernier  cas»  rassemblée,  aaas  dé* 
'semparer,  en  élisait  un  nouveau  ;  quelquefois  les  aecufla- 
lions  les  plus  absurdes  s'élevaient  du  milieu  de  la  foule, 
c  En  voilé  assez;  à  on  Mitre  »  •  s'écriait  bientôt DubmmiI, 
se  hAtant  d'interrompre  l'orateur.  Sauf  le  triboul  cri- 
minel ,  qui  seul  fut  conservé  intact ,  il  y  eut  dans  toutes 
les  autorités  quelques  destitutions  »  pea  nombreuses  il  est 
vrai  ;  dans  l'administration  départementale»  Craaqoin,  de 
Compiégne,  succéda  comme  président  à  Deshmdes,  qui 
s'était  démis  volontairement  ;  et  les  fonctions  de  secrétaire 
général  »  6tées  ft  Grespeaux,  de  Sentis»  furent  données  à 
Caron^iiuillotte ,  qui  sortait  du  consité  de  sonpeîUuice  ; 
celles  de  procureur-g^néralnsyndic  avaient  été  supprimées. 
Un  autre  révolutionnaire  de  Beauvais,  Floury-Yèritè  ^ 
entra  à  l'administration  du  district ,  qui  recruta  eacore 
Girard  comme  procureur-syndic  »  ou  plutôt»  selon  la  nou- 
velle dénomination  »  comme  agent  national  »  k  la  place  de 
Rigauh  qui  s'était  retiré  ft  Paris.  Lee  destitutions  les  plus 
marquantes  furent  celles  de  Lefébure-d'Hédancourt^  com- 
missaire national  au  tribunal  du  district»  et  de  I>ttfonr» 
procureur  de  la  commune  (  cekuki  chaud  révoIntîooDsîrf 
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poQrlaol  9  mais  qai  arait  été  un  des  chefs  de  ia  société 
popuhire  araBi  qu'elle  ffti  èporée  )  ;  ils  fareni  remplacés  le 
premier  par  le  ciloyeD  Motel ,  et  le  second  par  le  citoyen 
Poilleaux,  La  manicipalité  fut  en  partie  renouyelée  ft  cause 
du  décret  récent  qui  interdisait  le  cumul  des  fonctions 
publiques.  C'est  ainsi  que  le  citoyen  Hauger  succéda 
comme  substitut  du  procureur  delà  commune  à  Desjardins, 
qui ,  &  l'exemple  de  ses  collègues  Prieur  et  Floury,  jusque 
là  olBciers  municipaux  comme  lui  »  ayait  opté  pour  les  fonc- 
tions purement  réTolutionnaires  du  comité  de  surveillance. 
Enfin ,  celui-ci ,  auquel  le  titre  de  comité  de  «salut  public 
était  désormais  interdit,  fut  réduit  à  douze  membres ,  parmi 
lesquels  sept  de  l'ancien  comité ,  reconnus  les  plus  sévères , 
tels  que  Prieur»  Libert,  Hérault,  Legras,  Desjardins, 
Floury ,  Legrand ,  et  cinq  nouveaux ,  Durand ,  Bécéde , 
Sarcus-Masset ,  Masson  et  Laperrière. 

L'épuration  terminée ,  deux  prêtres  contractèrent  ma- 
riage en  présence  du  peuple  et  des  autorités  constituées , 
sur  le  seuil  de  l'ancienne  chapelle  des  Ursulines  ^  alors 
salle  des  séances  de  la  société  populaire*  (i)  Dûment 
ordonna  ensuite  une  fête  civique,  ^|^  comme  on  se  dispo- 
sait &  envoyer  à  Chantilly  des  personnes  récemment 
arrêtées,  il  s'y  opposa  et  en  fit  élargir  plusieurs.  Le  soir, 
les  deux  prêtres  mariés  dans  la  journée  se  rendirent  au 
spectacle ,  revêtus  pour  une  dernière  fois  de  tous  les  attri- 


(i)  Li  socîélé  populaire  toniil  depaif  qoelqae  temps  set  sésDces  dans 
ce  biiimeiit ,  «iijoord^bDi  le  chapelle  du  collège  commaDal  ;  aupara? ant 
elle  siègeît  dMis  me  grande  selle  de  la  me  Sl-Jeao ,  coDooe  aojonrd'liai 
floos  le  non  de  salle  dv  Prûio, 
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bals  da  sacerdoce.  (  i  )  Voici  od  qaek  iernies  DumoBl  rendil 
compte  à  la  coDYeDtioo  des  opérations  aoxqaellea  il  Tenait 
^e  présider  : 

«  Citoyeiif  eollègaet  I  L'éparement  et  U  réorgmittlîoii  des  aaUiriléi 
coDslituéef  de  Beiat tii ,  te  iermini  hier  ;  elle  fot  eommeaefta  at  Bdm 
en  11  prÀienee  da  peaple ,  réaoi  en  lodèté  populaire  ;  eetta  rèorginin- 
lion  qae  je  ereîf  bonne ,  piree  qu'elle  eitrooTragede  fraie  stne-enloUei, 
■e  termina  par  nne  fête  cÏTÎqae  ;  on  non? el  arbre  de  la  liberté  fnt  planté 
à  la  porte  dn  local  des  •éancea  de  la  lociété  républicaine;  un  bàeber, 
eomposé  dea  attributa  de  la  royauté  et  dea  maïquea  aaeerdoUux,  fat 
allumé  aux  cria  mille  fola  répétée  de  :  Plua  de  reial  PIna  de  prêtftal 
Tite  la  Montagne  1  Le  cortège  re? int  enanite  aux  pieda  de  l'arbre,  el 
lé ,  denx  ci-def  eut  prdirea  contractèrent  mariage  »  et  proufèrenl  par 
leur  choix'qtt'ilfl  aimoient  encore  la  friandiae  ;  au  tnrplua»  dent  ce  paya, 
le  régne  du  fanatisme  a  disparu  pour  Jamais,  et  on  ne  pense  pins  anx 
animaux  prêtres  que  pour  se  rappeler  les  atrocités  qn'Os  ont  commiies  et 
les  impostures  affreuses  qu'ils  osaient  appeler  t érité.  La  ttte  célébrée  ici 
dcToit  nalarellement  réf  ciller  toute  Tborreur  qu'inspire  l'idée  de  tanôea 
régime  ;  dans  ce  temps  d'esclat âge ,  des  infâmes  gardes  du  rûecemrei  ont 
eu  l'atrocité  d'auauiner  des  citoyens  de  cette  commune  en  la  aalle  de 
spectacle  (2)  ;  elle  fut  bier  fermée,  et  on  fit  l'ouTorture  d'une  nonfoOe, 


(1)  L'un  de  ces  prêtres  était  Clément,  rédacteur  du  Journal  dr  TMa» 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(f)  C'était  en  1786.  Le  tbéâtre,  elors  sous  la  dîreclion  de  FcvUel , 
était  dans  one  salle  de  la  roc  de  l'Ecn ,  située  derrière  le  cbevei  du 
Si-Etienne.  Un  soir ,  pendant  le  cours  de  la  représentation,  la  porte  du 
fond  du  théâtre  s'ouvre  atec  fracas,  et  un  garde-du-corps,  nommé 
U.  de  Méjanès ,  rient  s'y  poster ,  le  chapeau  sur  la  tête.  Lea  cris  de  : 
A  bas  !  Dans  les  coulisses  1  s'élèreut  dans  la  salle.  Méjanèa  ae  relire. 
Après  le  spectacle ,  il  rencontre  avcafé  plusieurs  de  ses  camaradee ,  qui 
lui  reprochent  Tirement  d'aroir  cédé ,  lui  gentilhomme ,  aux  injonctions 
dn  public.  On  s'excite  ,  on  s'échauffe;  enfin  Méjanès  prend  l'engageaseat 
de  renonreler  la  même  scène ,  à  la  prochaine  occasion ,  et  ses  eanaarades 
lui  promettent  de  le  soutenir  et  de  châtier ,  au  besoin,  la  canaiiU  du 
parterre.  A  la  représentation  snifante,  jour  de  dimanche,  on  jouait  le 
Dét$rlêur.  Vers  le  milieu  de  la  soirée  •  la  porte  du  fond  s'oQvre  da  nou- 
veau ,  et  Méjanès  reparaît.  Lea  cris  recommencent  dana  la  aallu,  mais 
af  ec  bien  plut  de  force ,  car  il  était  éTident  que  le  garde^u<«»rpa  f enaii 
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è?eTêe  diat  om  ct-devtnt  église  ;  c*ett  là  ce  (|n*OB  peol  appeler  Ii  fUê 
dêlapwrifcûtio*;  la  loeiéié  popaUtre  termina  cette  fSlte  dvique ,  par 
uo  fooper  qu'elle  donna  ans  indtgeBs;  le  toot  ae  fit,  an  miliea  dea 
chants  et  des  cris  de  vif  e  la  république ,  et  avec  le  serment  de  défendre 
la  patrie ,  de  rester  unis  pour  le  maintien  des  lois ,  de  soulager  les 
pauvres,  et  de  ne  reeonnaltre  jamais  d'autres  ennemis  que  cens  de  U 
république.  » 

Le  régime  révolulionDaire  se  Iroavaît  donc  établi  dans 
loale  sa  force  à  Beauyais,  grâce  à  la  présence  fréqueDle 
des  envoyés  de  la  convention.  Si  l'on  considère  dans  son 
ensemble  le  tableaa  de  cette  singulière  époque ,  on  verra 
que  jamais  on  n'avait  réalisé  plus  rigoureusement  cette 
idée ,  que  dans  une  nation ,  hommes  et  choses ,  tout  appar- 
tient à  la  société ,  et  que  jamais  les  habitudes ,  la  manière 
d'être  de  toute  une  population ,  n'avaient  subi  une  trans- 


braver  le  pablic.  Héjanis  s'sTance  an  bord  de  la  rampe  ;  en  même  temps, 
hait  ou  diide  ses  camarades  s'élancent  des  cou  lisses,  puis,  lous  ensemble, 
mettent  Tépé»  à  la  main  ,  et  protoqucnt  le  parterre ,  en  loi  jetant  d*in-> 
saltantea  qualifications.  Ce  fut  le  signal  d'une  mêlée  horrible  et  d'un 
épouTantable  tumulte.  Les  jeunes  gens  do  parterre,  indignés,  eMsIad^nt 
In  balustrade  qui  les  sépare  de  rorcheitre  :  k  leur  tête  sont  MM.  CheTslier, 
Pinard ,  Sarcus,  un  taïUetfr  suisse  nommé  Bretlingen,  et  un  horloger  de 
la  rue  des  Flageots,  appelé  Sandeau.  Ils  croisent  leurs  cannes  contre 
Tépée  des  gardea-do-corps  ;  les  femmes  et  les  enfans  fuient  par  toutes 
les  issues  en  poussant  des  cris  de  terreur.  Les  gardes-do-corps  qui  se 
trootaient  aux  premières  loges  sentent  sur  la  scène  ou  dans  le  parterre, 
et  mettent  aussi  Tépée  à  la  main.  Un  d'entr*eux,  M.  de  la  Falquère, 
blesse  M.  Sarcus  qui  expire  (Quelques  instans  après.  M.  Chetalier,  entouré 
de  plus'ieurs  de  ces  furieux ,  et  n'ayant  d'antre  arme  que  sa  canne ,  est 
percé  de  sept  coups  d'épée  et  laissé  pour  mort  sur  la  place.  On  ne  parvint 
qu'avec  beaucoup  de  peine  à  faire  évacuer  la  salle.  La  ville  entière  était 
exaspérée  ;  le  baillage  commença  des  poursuites ,  mais  l'sffaire  fut 
évoquée  à  Paris.  Plusieurs  gardes-du-corps ,  signalés  comme  les  prin- 
cipaux acteurs  de  cette  déplorable  affaira ,  furent  enfermés,  par  lettres 
de  cachet,  dans  des  chat  es  ux-forts  comme  Hsm,  Douions,  Lnnéfille,  etc., 
et  la  compagnie  fut  changée  de  quartier.  M.  Chevalier  survécut  k  res 
blestures  ;  mais  il  traîna  dans  un  éiat  de  langueur  le  reste  de  son 
existence. 
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formation  plus  rapide  el  plus  complèle.  On  subTenail  iuk 
besoins  les  plas  pressans  de  Fètat  et  des  armées  perle 
grand  moyen  des  réquisitions  forcées  ;  on  enle?ail  ainsi 
toute  espèce  d'objets,  lesatoines,  les  fourrages,  les  bes- 
tiaux, les  voitures,  les  baraaif,  lescheYaux,  les  dons 
propres  &  ferrer,  et  jusqu'aux  yieilles  futailles  pour  le  trans- 
port des  poudres.  Après  avoir  pris  les  uniformes  de  la  garde 
nationale ,  on  invita  les  citoyens ,  <  au  nom  de  ranîtè  et  de 
9  rindivisibililé  de  la  république ,  i  à  concourir  encore  à 
rhabillement  de  leurs  frères  d'armes  en  faisant  à  h  pairie 
des  offrandes  de  chemises ,  de  bas  et  de  souliers  ;  puis  on 
les  déchaussa  par  mesure  générale ,  les  réduisant  à  ne 
porter  que  des  sabots.  Tous  les  cordonniers  ètûent  trappes 
eux-mêmes  de  réquisition,  et  ne  pouvaient  plus  travailler 
que  pour  la  république  ;  le  cuivre  nécessaire  &  la  fabrication 
des  armes ,  étant  devenu  rare ,  on  avait  encore  demanda 
aux  citoyens  le  sacrifice  de  tous  leurs  ustensiles  de  celte 
matière ,  en  les  invitant  à  ne  faire  usage  que  de  Yaaes  de 
terre*  En  échange  des  objets  on  des  services  requis,  on 
recevait  des  assignats  ou  une  créance  sur  Tétat.  Comme  h 
bonne  volonté  est  plus  efficace  encore  que  la  force,  le 
comité  de  salut  public  avait  imaginé  de  se  faire  offrir  par 
les  Jacobins  de  Paris  des  cavaliers  parfaitement  équipés. 
Cet  eiemple  fut  suivi  par  la  société  populaire  de  Beaovais, 
qui  offrit  aussi  un  cavalier  jaeobm^  monté  et  équipé  à  ses 
frais.  On  avait  mis  ft  la  mode  la  fabrication  du  salpêtre.  Ci 
fit  une  visite  générale  de  tous  les  terrains  de  laconumme; 
on  fouilla  les  caves  des  particuliers  ;  on  remua  le  sol  des 
remparts  pour  en  extraire  la  terre  et  la  lessiver  lorsqu'dk 
contenait  quelques  parcelles  de  cette  matière.  Un  ancien 
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seigneur  des  enfirons»  H.  Personne  de  Songeons  »  alors 
simplement  le  citoyen  Personne ,  arait  construit  à  ses  frais 
un  atelier  pour  le  salpêtre ,  et  Tavait  fourni  de  tous  les  ins* 
trumens  propres  à  la  manipulation ,  consacrant  sa  grande 
fortune  à  ce  patriotique  ouvrage  »  à  la  faveur  duquel  il 
faisait  oublier  sa  qualité  de  ci^devanL  Des  instructions 
simples  et  claires  furent  distribuées  aux  citoyens  pour  leur 
apprendre  à  fabriquer  eux-mêmes  ce  sel  précieux»  et 
chaque  maison  en  fournit  quelques  livres.  Les  salins  man^ 
quant,  on  mit  en  réquisition  les  bois  de  vignes ,  les  cendres 
provenant  des  établissemens  publics  ;  enfin ,  tous  les  ci- 
toyens »  hommes  et  femmes  »  allèrent  en  corvée  »  la  hotte 
sur  le  dos ,  et  chantant  des  couplets  sur  le  gel  vengeur,  le 
sel  libérateur,  arracher  dans  les  champs ,  les  herbes  inu- 
tiles f  destinées  ft  être  brûlées  pour  servir  à  Texploitation 
du  salpêtre  ou  être  converties  en  salins. 

La  ville  avait  complètement  changé  de  face.  On  avait 
changé  les  anciens  noms  des  rues ,  des  places  »  etc.  »  qui , 
disait-on ,  blessaient  les  oreilles  et  les  yeux  de  vrais  sans- 
culottes ,  et  contrastaient  avec  l'idée  d'une  régénération 
complète ,  et  on  leur  en  avait  donné  d'analogues  aux  mœurs 
et  aux  idées  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'on  avait  appelé  : 

Li  Gtande-Pltfce  ,  Plice-Naiiontle.  —  Li  place  Si-Michel ,  plice  de 
Il  Liberté.  -—  Li  plice  St-Pierre ,  plice  de  la  Raison.  ^  La  rae  Saint- 
Panlaléon ,  rue  de  la  Montagne.  •—  La  rae  do  Doyen ,  me  de  la  Ré- 
génération. ^^  La  rne  dn  Garé ,  me  de  la  Constitation.  -^La  roe  Saint- 
Nicolas  ,  rae  Antoine.  —  La  rue  St-Sympliorien ,  nie  des  Broits-de- 
rHomme.  —  La  rae  St-Pierre ,  rae  Lepelletier.  —  La  rae  St-Thomas, 
rae  Jean-Jaeqnei-Roosseaa .  —  La  rae  de  la  Madel^ne ,  rae  Tricolore. 

—  La  me  Sir  Jean  ^  tne  de  i*0ise.  •—  La  rae  St-SanTenr,  rae  de  TUnité. 

—  La  grande  rae  St-Martin ,  rne  de  la  Répvbliqoe.  -—  La  petite  rae 
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S(-llartiii ,  me  d«  Ljenrgne.  —  Li  r«e  Sl-Liareqi »  r«o  deXille.  —La 
petite  roe  Sl-Laurcat»  rae  de  ThîonTille.  —  Lt  râe  dei  Jacabins,  iw 
dee  Sociétés-Populiiref.  —  La  rue  des  Maures ,  rue  des  Affranchi!.  » 
—  La  rue  des  Prdlref ,  rue  Dampierre.  —  La  roe  des  Ursnlines,  m 
des  Yétértns.  —  La  rtfe  St-Etienne ,  me  Beaurepaire.  —  La  rve  Si- 
François ,  rue  des  Sans-ColoUes.  —  La  rue  St^Anteine,  rae  da  Pacle- 
SodaL  —  La  rue  des  dordeliers,  rue  Marat.  —  La  roe  Ste-Margaeriic , 
roe  de  l'InstrnctioD-Pnblîqoe  (1).  *- >  La  roe  Ste-Vironiqae ,  me  dei 
Afeugles  (2).  —  La  rue  Merda-St-Hartin,  rue  du  Thérain.  -»  La  ne 
dn  Foor^t-Pierre ,  rue  de  Jemmapes.  *-  La  roe  des  Minioics,  nie  do 
Théâtre.  —  La  roe  de  rEocrcherie-St-Laorent ,  roe  de  rUnioo.  —  La 
roe  do  Gloria-Laus,  rue  de  la  Fraternité.  —  La  rue  dn  Pref  M ,  roc  do 
Républicain.  -^  La  rue  Notre-Dame ,  rue  de  la  Mère-de-Famiile.  ~-  L» 
rue  de  l*Eco)e-du-€hant ,  rue  des  Décades.  —  La  rue  des  Baireliefl ,  rue 
Seefola.  *-  La  roe  do  Séptilcre ,  rue  de  la  Frandade.  —  La  ra«  des 
Paof ree*6ens  >  rue  de  TEgalité.  —-  Le  eloitre  St-Sauveor,  paaemfs 
Descartes.  — -  Le  elottre  St-Pierre ,  rue  de  Brutus.  —  La  rue  Si-GiUeip 
rue  des  Piques.  —  La  rue  de  Lannoy ,  rue  de  la  Réforase.  ~-  La  rue  de 
l'Ecn ,  rue  du  Fraoc-d'Or.  -^  La  rue  des  Troîs-Gailles ,  roe  de  Bresles. 

—  La  rue  Sl-Panl ,  rue  de  la  Réfolotion.  — *  La  rue  do  Heti ,  rae  de  la 
Patrie.  —  La  rue  du  Pnits*Jesseanme ,  roe  Jeanne-Haehette.  —  La  rue 
des  Sœurs-Grises ,  roe  Guillaume-Tell.  —  La  rue  de  Tlnfanterie ,  rae 
de  La  Roche-Sao? eur.  —  La  rue  du  Sachet ,  rae  dn  BeonelrRooge.  — 
La  rue  de  l'Hdtei-Dieo ,  rae  de  la  Bienfaisance.  —  L*IIôtel-Diea , 
Hospice-de>-Malades.  —  Le  Bureau-des-Paatres,  Hospice-dD-lfarhe«r. 

—  Lt  Maison  des  Ursolines,  Maison  de  Sorreillance.  —  La  Maimi  de 
SI- François ,  Maisoo  de  Sûreté.  —  La  porte  Limaçon  »  porte  de  Geornaj. 

—  La  porte  Saint-Jean ,  porte  de  l'Oise.  •»  La  porte  de  l*BôleV>Diea  , 
porte  de  Lille.  —  La  porte  de  Breiles,  porte  de  Clermont.  —La  polerac 
Saint-Louis,  poterae  dtê  Latandières.  *-  La  poterne  Saînt-^tiidrê, 
poterne  de  l'Abondance.  '—  La  poterae  Sainle-Margnerite ,  poterae  de 
rAbreofoir.  '—  Le  faubourg  St-Queotin ,  faubourg  de  la  RéTolatioii.  — 
Le  faubourg  St-Jacques,  faubourg  de  Paris.  —  Le  faubourg  St-Jean, 
faubourg  de  TOise. 


(1)  On  sait  qoe ,  jusqu'à  la  réf  olution ,  le  collège  a  été  dans  celle 

(2)  Sans  doute  à  cause  de  la  chapelle  Ste- Véronique. 
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Toutes  ces  mes  prèseDiaieoi  le  plus  siogulier  aspect. 
On  lisait  sur  les  portes  des  maisons  le  nom  des  personnes 
qui  y  demeuraient»  et  sur  les  foçades  l'inscription  fameuse  : 
liberté,  égalité,  fraîemùé ,  unité,  indiriàOnlité  de  ta  ré- 
publique au  la  mort.  Sur  les  portes  de  la  ville ,  les  mots  : 
république  ou  la  mort  s'offraient  seuls  aux  regards  du  voya- 
geur. Outre  ces  devises ,  la  pique  surmontée  du  bonnet 
rouge  s'élevait  au-dessus  des  bâtimens  publics  ;  enfin , 
des  arbres  de  la  liberté  étaient  plantés  sur  la  place  en  face 
de  la  maison  commune ,  à  la  pocte  de  la  société  populaire, 
et  au  champ  de  la  fédération.  L'arbre  de  la  place  était  au 
milieu  d'un  petit  terrain ,  fermé  par  une  grille  et  orné  de 
verdure  et  de  fleurs  que  chaque  jour  un  vieillard  nommé 
Fontaine ,  venait  arroser.  Fontaine  avait  sollicité  de  la  mu* 
nicipalité  le  soin  de  veiller  à  l'entretien  de  ce  petit  jardin  » 
soin  qui  lui  avait  ralu  le  surnom  du  père  La  Uberté. 

On  ayait  transformé  en  casernes»  en  magasins,  en  prisons, 
les  maisons  des  suspects  et  les  anciens  édifices  religieux 
compris  dans  les  biens  nationaux.  Comme  on  l'a  tu  ,  ces 
édifices  avaient  été  tous  mutilés  ;  Girard,  l'agent  national, 
en  avait  fait  raser  les  clochers ,  parce  que  leur  élévation 
était  contraire  à  l'idée  de  l'égalité.  On  avait  mis  des  dépôts 
de  cavalerie  à  la  manufacture  des  tapis ,  au  collège,  et 
dans  un  grand  nombre  de  maisons  dont  les  propriétaires 
étaient  en  prison.  Le  couvent  desUrsulines  servait  d'hôpital 
militaire ,  et  St-Elienne  de  magasins  à  fourrage.  En  no* 
vembre  9^ ,  le  conventionnel  Bollet  était  venu  à  Beauvais 
préparer  des  écuries  pour  3,000  chevaux ,  et  il  avait  affecté 
à  cet  usage  St-Laurent  et  plusieurs  autres  églises.  Saint- 
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François  et  l'école  da  ehant  roeevaient  des  dètamis.  ûo 
arait  déjà  mis  des  prisoBDÎers  de  goerre  à  Të? èchè  ;  eo  94, 
3  en  arrÎTA  5,000  à  Beaavais;  on  les  logea  aa  séminaire, 
à  la  tour  de  Croa,  et  dans  les  églises  de  Notre-Dame-ài- 
Tbil  »  de  Marissel  et  de  St-Jacqoes. 

L'ancienne  cathédrale,  on  se  le  rappelle,  avait  été 
consacrée  ao  culte  de  la  raison ,  et  oo  l'aTait  promptemesl 
appropriée  à  sa  nouvelle  destination*  Des  bancs  y  aTaieiH 
été  disposés  de  manière  à  recevoir  le  pins  de  monde  pos- 
sible ;  l'inscriplioa  Temple  de  la  JUUâon ,  placée  à  l'enlrée, 
un  drapean  tricolore  an  portail ,  on  antre  nr  la  tribune , 
complétaient  la  décoration  de  l'édifice #  ChaMpia  décadi, 
on  y  conviait  les  citoyens ,  an  bruit  de  la  caisse  ou  de  b 
cloche ,  ft  une  réunion  destinée  à  remplacer  les  soleniBlës 
catholiques  du  dimanche.  Les  autorités  constituées  s'j 
rendaient,  et  des  officiers  i^unicipaux  lisaient  au  peuple 
la  déclaration  des  droits  de  rhomme^  l'acte  constitutionnel, 
les  décrets  de  la  convention ,  les  nouvelles  des  armées* 
Des  orateurs  prononçaient  des  discours  de  morale, 
<  propres  à  attacher  7es  citoyens  an  gouvernement ,  à  la 
»  patrie,  à  la  vertu.  )»  Hait  censeurs ,  élus  chaque  mois 
par  la  municipalité,  v***'aient  au  maintien  de  l'ordre  et  du 
silence.  C'était  là  une  des  innovations  qui  avait  soulevé  le 
plus  de  répugnances  '  les  femmes  et  les  vieillards ,  surtout , 
regrettaient  les  cérémonies  auxquelles  ils  avaient  assbié 
tonte  leur  vie;  en  avril  94,  le  comité  révolutionnaire  se 
plaignit  de  ce  que  beaucoup  de  personnes  avaient  suspeada 
leurs  travaux  pour  célébrer  i>  le  ci-devant  jour  de  P4qae$.> 
Il  demanda  à  la  municipalité  d'oa?rir  un  regbtre  qui  par- 
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terait  pour  tilre  »  en  gros  caraelères  :  Rbgistbe  des 
Fanatioves  p  et  sur  lequel  sentent  obliges  de  s'inscrire 
tons  ceox  qifon  saurait  avoir  ebdmë.  Mais  Texécution  de 
ce  projet  ayant  été  différée,  on  ne  tarda  pas  h  l'oublier. 
Enfin  9  tous  les  signes  leligieux  ayaient  été  supprimés 
au  eimeliére  des  Capueins;  on  avait  mis  sur  la  porte 
d'entrée  :  Yos  asqs  mxrmeiit  bi?  ce  tOHBEArV  ,  et  de 
nouvelles  cérémonies  avaient  été  instituées  pour  rendre 
les  derniers  devoirs  aux  morts.  Il  n'y  eut  plus  qu'une  seule 
pompe  funèbre  «  la  même  pour  tous  les  citoyens;  ta  drap 
tricolore  recouvrait  le  cercueil ,  quelque  fût  l'âge  ou  le 
sexe  du  mort  ;  outre  les  parens  et  les  amis ,  un  directeur 
des  eérémonies ,  nommé  par  le  conseil  général,  un  officier 
municipal  et  un  délacbement  de  cinq  gardes  nationaux 
assistaient  au  convoi* 

Dans  cet  instant  où  l'on.. dérogeait  à  toutes  tes  idées 
reçues,  à  toutes  les  vieilfes  habitudes,  Téducafton publique, 
en  tout  temps  Tobjet  de  Tatlention  du  gouvernement, 
devait  avoir  sa  part  d'innovations.  «Le  collège,  qui  avait 
été  en  plein  exercice  jusqu'à  la  fiairie  93 ,  était  fermé ,  il 
est  vrai ,  mais  les  écoles  primaicas  instituées  vers  te  milieu 
de  92,  n'avaient  cessé  d*étre  sUisîes.  Un  membre  de  la 
municipalité  ayant  insisté  sur  la  nécessité  c  d'imposer  aux 

>  enfans  les  principes  de  la  régénér^Uon  qui  s'accomptis- 
»  soit ,  et  de  détruire  le  germe  des  in^pressions  fausses  et 

>  absurdes  du  fanatisme,  »  le  conseil  général  avait  défendu 
aux  mattres  et  maîtresses  d'écoles,  et  à  tous  les  instituteurs 
c  d'apprendre  soit  à  lire  ,  soit  à  écrire  avec  d'autres  livres 

>  qu'avec  des  livres  françois,  et  entre  autres  ceux  qui 

IV.  27 
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>  traiteroient  des  droits  de  rhomme,  de  la  constilolion, 
9  de  la  di  vision  de  la  France  en  86  départemens  et  do 
9  nouveau  calendrier.. •  sous  peine  d'être  réputés  saspecls 
c  et  traités  comme  tels.  >  On  nomma  des  commissaires 
chargés  de  faire  brûler  les  ouvrages  jusqu'alors  en 
usage  dans  ces  écoles ,  en  attendant  que  les  livres  élé- 
mentaires projetés  par  la  convention  fussent  imprimés; 
ensuite  on  adopta  pour  l'instruction  dos  enfans  an 
Catéchiime  françoù  républiùom ,  enrichi  de  la  décla- 
ration des  droits  et  de  maximes  de  morale  républicaine. 

Le  théâtre,  cet  autre  moyen  d'éducation,  ne  pouvait 

échapper  à  la  surveillance  d'un  pouvoir  qui  avait  entrepris 

de  refaire  les  mœurs  et  l'esprit  public,  et  qui  voulait  que 

jusqu'aux  plaisirs  du  peuple ,  tout  devînt  un  enseigncn^nt 

social.  La  municipalité  s'attribuant  la  censure  dramatique, 

ne  toléra  plus  que  les  pièces  propres  c  à  faire  aimer  la 

9  république  et  chérir  la  pratique  des  bonnes  mœurs  sans 

»  laquelle  il  n'y  a  pas  de  société  possible.  >  Dès  lors  le 

répertoire  eut  aussi  sa  régénération  ;  les  représentations  à 

la  mode  furent  celles  qui  peignaient  avec  le  plus  d'énergie 

ou  persiillaient  avec  le  plus  de  malice  les  vices  de  TancieD 

régime ,  qui  gloriGaient  les  sentimens  républicains  et  les 

actions  d'éclats  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  quf  mettaient 

en  scène  quelque  homme  du  peuple  vertueux,  triomphant 

des  persécutions  de  quelque  grand  seigneur  perfide  et 

corrompu.  A  côté  d'ouvrages  de  l'ancien  répertoire,  que 

leur  esprit  rapprochait  des  idées  du  jour,  comme  Brutus, 

Guillaume  Tell,    le  Tartuffe,  les  Rigueurs  ducloitre. 
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les  affiches  en  présentaient  de  nouveaux,  dont  les  titres 
n*ont  pas  besoin  de  commentaire  ,  tels  que  le  Jugement 
dernier  des  Rois ,  la  Sainte^AmpouU  on  l'Agonie  des  Rois^ 
la  Veuve  du  Républicain.  Enfin,  au  milieu  de  ces  pièces 
où  se  rëfletaieut  tes  passions  de  cette  orageuse  époque , 
on  s*ètonne  de  rencontrer  parfois  quelques-uns  de  ces 
opéra  comiques  champêtres  du  siècle  dernier,  consacrés 
à  relever  la  simplicité,  le  bonheur  calme  et  pur  d'une  vie 
pastorale  imaginaire.  Lorsque  le  spectacle  fut  transféré 
aux  ci-devant  Minimes,  Tinauguration  de  la  nounrelle saKe 
se  fit  par  un  discours  républicain  prononcé  par  un  des 
artistes.  Le  directeur,  Laurent,  avait  mis  trois  places  par 
représentation  è  la  disposition  desjeunes  enfansderjETos/nc^ 
du  Malheur,  et  on  y  conduisait  alternativement  les  garçons 
et  les  filles*  Les  anciennes  réjouissances  do  carnaval,  les 
travestîssemens,  etc.,  sévèrement  prohibés  depuis  1790, 
étaient  remplacés  par  des  bais  patriotiques  auxquek  se 
rendaient  les  autorités  constituées,  les  reprèsenlans  du 
peuple ,  lorsque  leur  mission  les  appelait  à  Beauvais ,  et 
dont  fe  produit  était  consacré  aux  indigent  ou  aux  soldats 
des  armées. 

On  avait  effacé  deâ  n^onumens  publias  tous  les  signes 
extérieurs  et  tous  les  emblèmes  qui  rappelarem  les  anciennes 
croyance^  et  Tbiioien  pouvoir  ;  on  avait  changé  jusqu'aux 
noms  des  rues ,  on  voulut  encore  détruire  toutes  les  preuves 
écrites  du  passé  ;  on  fit  donc  un  triage  dans  les  archives  de 
la  commune,  poureh  brûler  une  partie,  et  l'on  anéantit 
ainsi  une  foule  de  titres  précieux  pour  Thisloire  et  glorieux 
pour  la.  ville.  On  avait  substitué  des  catéchismes  républi- 
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cains ,  des  pièces  répoblioaiiues ,  aax  anciens  Uvres  d'édu- 
cation religieBse  et  morale  »  et  aux  chels-d' œuvre  du  yieox 
répertoire  ;  on  défendit  cette  foule  de  petites  publications 
d'un  usage  si  répandu  dans  le  peuple,  ces  Almanacki  sortis 
des  presses  françaises  et  étrangères»  et  pleins  de  notions 
basses  et  absurdes,  et  on  inrita  c  les  oiteyenseoomispar 
»  leurs  lumières ,  leurs  talens  et  leur  patrioUame  à  com- 

>  poser  des  ouvrages  à  h  portée  de  tout  le  monde,  et 

>  dont  Je  but  fût  d'éclairer  les  esprits,  de  faire  aioMHr  de 
»  plus  en  plus  la  révolution  el  détester  la  tyrannie.  > 
Gomme  Taneien  régime  était  proscrit  sous  taules  le& 
formes ,  on  lit  saisir  dans  les  lieux  de  réonioo  publique  et 
chez  les  marchands ,  les  anciens  jeui  de  cartes  k  efli^s 
de  rois,  de  dames  et  de  valets,  qin  rappelaient  par  là  les 
anciennes  distinctions  de  chsses  et  de  rangs,  et  on  y  snbs-* 
titua  des  caries  républicaines,  où  le  roi'étaîlrenipboépaf 
le  génie ,  la  dame  par  la  liberté ,  le  volet  pur  Ir'ègaKtè ,  las 
par  la  loi.  (i) 

Le  pouvoir  révolutionnaire  en  se  faisapt  ainsi  le  direc* 
teur  suprême  do  l'opinion ,  n'avait  pas  rencontré  d'obs- 
tacles sérieux  ;  mais  dans  les  questions  de  commerce  el  de 
subsistances  qui  touchaient  aux  preoiiépes  nécessivès.  Ai  la 
vie ,  il  se  trouvait  aux  prises  avec  de  teriribiee  embarras. 
La  première  loi  du  maximum:,  ok|jet  de  tant  d'espénnces. 


(1)  Ainsi  il  y  afait  Qjinh  d«  «jp^r  <w  de  li^  g««rre;  dtlcèfl*  m  dt 
Il  piii;  d«  pique  ou  des  arls  ;  de  carreau  ou  du  eominerce.  Liberté  de 
ciewr  on  dee  cnllet;  ée  irèOe  on  éù  merinfe;  de  piqnt  onde  In  pmfle; 
deearreiu  ou  de  profetiion,  BgaliUde  cœur  ou  de  defoire;  de  trèfle  an 
de  droits  ;  de  pique  ou  de  rangs  ;  de  carreau  ou  de  coulmrrs ,  etc. 


HISTOIRE    DE    BEAU  VAIS.  481 

avait  eu  de  désastreux  résultats  ;  ks  marchaïKls  faisaient 
des  pertes  énormes  et  se  plaignaient  amèrement.  Beaucoup 
d'entr'eux  fermaient  leurs  boutiques  ou  bien  ouvraient  des 
marchés  clandestins  vis-à-vts  desquels  Tautorité  était  im^ 
puissante  »  et  échappaient  é  la  loi  par  la  fraude ,  ne  donnant 
que  ia  mauvaise  marchandise  au  taux  du  maximum,  et  réser- 
vant la  bonne  pour  ceux  qui  Tachetaient  secrètement  à  sa 
valeur.  La  seconde  loi  qui  remontait  jusqu'aux  matières  pre- 
mières et  à  la  production»  n'avait  pas  été  plus  heureuse  ;  elle 
arrêtait  la  fabrication ,  et  il  fallait  sans  cesse  en  modifier  le 
tarif.  Quant  aux  subsistances  »  les  efforts  de  Tadministra- 
iion,  les  réquisitions  forcées  avaient  réussi  à  ne  pas  trop 
laisser  manquer  les  blés;  mais  à  cause  des  assignats  et  du 
maximum  y  il  régnait  toujours  une  grande  gêne  dans  la 
distribution  intérieure.  Une  commission  des  subsistances 
avait  été  formée  dans  la  municipa^té  pour  veiller  à  l'ap*- 
provisionnement  de  la  ville,  recenser  les  grains  existant 
chez  les  particuliers  et  les  boulangers ,  et  en  surveiller 
l'emploi.  Le  tumulte  étant  toujours  très  grand  dans  les 
marchés,  la  commission  en  régla  Tordre  minutieusement. 
(  I  )  Tout  fermier  devait  en  arrivant  exciper  de  sa  réquisition 
et  justifier  qu'il  l'avait  remplie;  les  grains  étaient  ensuite 
déposés  dans  des  endroits  désignés  selon  leur  qualité.  Au 
moment  de  là  vente,  annoncée  au  son  de  la  c^ij^se,  Testi- 
mation  en  était  faite  par  des  experts ,  et  o»déterminait  la 
quotité  de  la  distribution  du  jour.  Les  boulangers  étaient 


(I)  Len  joars  de  marché  aTtient  été  précëdemmenl  changés,  comme 
on  avait  changé  toaie  chose.  Ha  if  aient  été  fixés  ani  3*,  6<  et  9*=  jour  de 
chaque  décade.  Li  foire  appelée  le  Trinc-marcbé  se  tenait  le  2U«  jour 
de  chaque  moi*. 
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tenus*  à  la  suite  de  chaque  marché,  de  faire  la  dèclaratioB 
exacle  de  ce  qu'ils  avaient  achelè,  et  toute  fraude  à  cet  égard 
était  punie  de  la  confiscatioD.  Comme  les  boulangers  pour 
échapper  au  maximum ,  vendaient  la  belle  farine  aux  riches 
sous  la  forme  de  gâteaux  ou  de  pâtisseries*  n'ayant  pour  les 
pauvres  qu'un  pain  de  mauvaise  qualité  *  on  proscrivit  les 
gâteaux  et  la  pâtisserie ,  il  n'y  eut  pour  tous  qu'une  seule 
espèce  de  pain  mélangé  de  seigle,  et  on  réserva  le  pain 
blanc  aux  malades.  On  défendit  aux  boulangers ,  soas  peine 
d'amende,  de  vendre  aux  gens  du  dehors.  Enfin,  on  mit 
à  la  ration  les  personnes  qui  avaient  coutanae  de  s'appro* 
visionner  de  farines,  et  on  fixa  cette  ration  à  5  livres  pour 
trois  jours ,  par  chaque  bouche  ;  puis  réglant  la  dislribiiiîoQ 
du  pain  dans  les  boulangeries ,  il  fut  décidé  qu'on  ne  pour- 
rait s'y  présenter  pour  acheter,  qu'avec  des  cartes  signées 
d'un  odicicr  municipal  et  indiquant  la  quantité  de  pain  qa  il 
était  permis  de  demander.  Cette  quantité  était  propor- 
tionnée au  nombre  d'individus  qui  composaient  chaque 
famille. 

f^a  viande  étant  devenue  très  rare ,  on  fixa  également  la 
quantité  que  chaque  ménage  pouvait  acheter,  afin  d'en 
procurer  à  tous,  et  des  commissaires  de  la  municipaVilè 
furent  chapes  de  présider  chez  les  bouchers  à  cette  distri- 
bution. Ce  notait  pas  tout  :  les  légumes»  les  fruits,  les 
œufs ,  le  beurre ,  le  poisson ,  n'arrivaient  plus  au  marché. 
Les  gens  aisés  faisaient  courir  sur  les  roules  au-devant  des 
charrettes  et  acheter  ces  denrées  au-dessus  du  maximum, 
et  le  peuple  les  altendail  on  vain.  On  fit  alors  pour  elle? 
ce  qu'on  avait  fait  (lopuis  longtemps  pour  \?s  grains.  On 
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ordonna  qu'elles  ne  pourraient  se  vendre  qu'au  marché; 
et  comme  la  municipalité  faisait  aussi  des  lois  (i) ,  toute 
contravention  à  cet  arrêté  fut  punie  de  la  prison  «  et  en 
outre ,  en  cas  de  récidive ,  de  la  conGscation  c  au  profit  des 
9  frères  sans»culottes.  •  En  s'épuisant  à  trouver  des  res- 
sources, on  imagina  de  s'emparer  de  tous  les  jardins 
t  consacrés  au  luxe  des  cinlevant  grands  ou  appartenant 
>  À  des  détenus  comme  suspects  «  >  et  d'y  cultiver  des 
])ommesde  terre  et  des  plantes  potagères.  Pour,  diminuer 
autant  que  possible  la  consommation  superflue  des  den- 
rées ,  on  défendit  aux  limonadiers  de  débiter  aucun  breu- 
vage dans  lequel  il  entrât  du  lait  ;  en  même  temps ,  pour 
bannir  l'oisiveté ,  c  mère  de  tous  les  vices ,  »  et  pour  pré- 
venir des  dissipations  incompatibles  avec  l'austérité  répu- 
blicaine ,  on  défendit  les  journées  entières  passées  dans  les 
cafés  et  les  cabarets,  «  preuve  certaine  du  dérèglement 
»  des  mœurs,  >  et  on  interdit  dans  ces  lieux  de  réunion 
les  jeux  de  hasard,  comme  t  très  préjudiciables  aux  ci- 
9  toyens  et  surtout  aux  pères  de  famille.  » 

Tandis  qu'on  rendait  ces  règlemens  multipliés ,  on  s'oc* 
cupait  avec  sollicitude  du  sort  des  citoyens  à  qui  leur  posi- 
tion particulière  rendait  plus  sensibles  encore  les  privations 
et  la  gêne  universelle  du  moment,  et  qui  avaient  des  droits  à 
l'intérêt  ou  à  la  compassion  publique.  La  municipalité 
dressait  avec  activité  le  tableau  des  indigens  et  des  non 
propriétaires,  en  faveur  desquels  il  avuil  été  décrété  des 


f 


(1)  Cet  abus  ne  cesKS  qu*avec  le  décret  du  14  rrimaire  ao  "i,  sur  le 
gouTeroemenl  ré\olulioon«ire. 
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secours ,  et  la  lisUi  spéciale  des  familles  sans  fortane  qà 
avaient  foitroi  des  défenseurs  h  la  patrie.  La  société  popa- 
laire  avait  nommé  une  commissioQ  dans  le  but  d'aider  ces 
dernières  à  réaliser  les  secours  qu'elles  ailendaieiii  de 
l'état  f  et  de  recueillir  les  offrandes  civiques  destinées  k 
subvenir  aux  plus  pressans  de  leurs  besoins.  Une  associa- 
tion de  bienfaisance^  é  laquelle  prirent  part  des  gaa 
de  toutes  les  opinious»  se  forma  pour  distribuer  au 
malheureux,  détenus  dans  les  prisons  delà  ville»  desali^ 
mens  plus  salubres ,  des  vêtement  ^los  propres ,  de  la 
paille  moins  infecte ,  et  pour  leur  assurer  des  avimces  en 
urgent  lors  de  leur  mise  en  liberté. 

A  cété  de  ces  mesures  utiles ,  la  police  révoluiîoiHiaîn 
continuait  de  s'exercer»  dans  les  piqs  minutieux  détaib^ 
avec  la  dernière  rigueur.  Jamais  la  liberté  iodifidueUe 
n'avait  été  plus  complètemept  sacrifiée  au^  eiugenees  de 
la  sûreté  générale.  On  ne  pouvait  réclamer  aucune  place, 
aucun  secours  de  l'état ,  sans  représenter  nu  certificat  de 
cimsme.  D'abord  la  municipalité  avait  délivré  assez  facile- 
ment celte  sorte  de  certificats  ;  mais  ensuite  on  n'en  donna 
plus  que  sur  Tattestation  de  deux  citoyens  connus  par  leur 
patriotisme  ;  puis  il  fallut  encore  que  l'impétranl  et  ses 
cautions  justifiassent  préalablement  du  paiement  intégral 
de  leurs  contributions.  Homme ,  femme  ou  enliant ,  ma  ne 
pouvait  se  montrer  en  public  sans  la  cocarde  nationale, 
aous  peine  d'être  réputé  suspect.  Tous  les  citoyens,  et 
môme  les  femmes  qui  n'étaient  pas  sous  puissance  de  père 
et  mère  ou  de  mari ,  avaient  été  forcés  de  se  munir  de 
cartes  de  sûreté,  délivrées  p»  le  comité  révolutionnaire, 
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sur  le  Tû  préalable  de  leurs  quittances  de  eouiribulions  ; 
on  ne  pouvait  passer  aux  portes  de  la  YÎHe,  sans  exhiber 
sa  carte  aux  chefs  de  poste  ;  'même  dans  l'intérieur,  il 
fttllaii  la  représenter  à  Xoute  réquisition ,  soit  aux  autorités 
constituées,  soit  à  la  force  armée ,  soit  à  tout  autre  agent 
investi  de  pouvoirs ,  et  cela ,  sous  peine  d'être'  arrêté 
comme  suspect.  Les  mêmes  formalités  étaient  imposées 
pour  leurs  passeports,  aux  individus  domiciliés  hors  de  la 
commune.  Tout  étranger  avant  de  pouvoir  y  établir  sa  ré- 
sidence, était  tenu  de  se  présenter  à  la  municipalité  avec 
4leiix  témoins,  qui  attestaient  son  cwisme;  alors  on  le  dé- 
clarait c  admis  au  bienfait  de  T  hospitalité,  >  et  on  inscrivait 
son  nom  sur  un  tableau  placé  dans  la  salle  des  séances.  Des 
arrestations  multipliées  avaient  rempli  les  prisons,  et  la 
loi  des  suspects,  produite  par  une  irritation  réelle  et  mo- 
tivée par  les  dangers  extrêmes  d'aoât  93 ,  n'avait  pas  tardé 
à  dépasser  son  but ,  exécutée  loin  des  hommes  qui  l'avaient 
conçue,  et  rendue  plus  violente  encore  dans  l'application. 
D'abord  elle  n'avait  frappé  que  des  nobles ,  de  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'ancien  régime  ou  de  la  monarchie  consti- 
tnlionnelle,  de  riches  bourgeois,  des  ecclésiastiques; 
ensuite  elle  avait  atteint  les  rangs  mrérieors  de  la  société; 
non  seulement  les  titres,  la  Tortune,  des  actes  ou  des  propos 
inciviques ,  mais  encore  des  relations  de  parenté  ou  d'affec- 
tion avec  des  suspects ,  une  certaine  manière  de  penser, 
étaient  devenus  des  titres  de  proscription.  Le  regret  du 
passé,  rindifférence  pour  la  révolution,  étaient  érigés  en 
complicité  morale  avec  l'étranger,  dans  ce  temps  où  la 
cause  du  passé  et  de  l'étranger  faisait  couler  ô  flots  le 
sang  de  nos  soldats ,  le  plus  pur  sang  de  la  patrie.  Les  pre- 
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miers  ordres  d'arreslalion  exprimaieDt  leurs  motifs ,  puisés 
dans  la  loi  ;  ensuite  »  on  s'était  habitué  à  se  passer  de  cette 
formalité  »  et  on  arrêtait  sans  dire  pourquoi  »  ou  bien  pour 
des  motifs  futiles.  (i)Tandis  que  les  révolutionnaires  ardeœ 
applaudissaient  à  la  marche  irrésistible  du  pouvoir^  repré- 
sentaient les  mesures  les  plus  rigoureuses  comme  justifiées 
par  la  nécessité  •  et  imputaient  aux  machinations  de  l'aris- 
tocratie les  embarras  et  les  souffrances  du  moment,  il 
régnait  une  terreur  extrême  dans  les  classes  bourgeoises 
et  aisées ,  et  dans  cette  portion  inerte  de  la  société  qui  se 
compose  d'hommes  aimant  avant  tout  la  paix  et  la  bien- 
être  privé,  et  peu  susceptibles  de  passions  énergiques. 
On  se  croyait  à  tout  instant  épié  et  surveillé;  on  ne  s'en- 
dormait qu'avec  la  pensée  qu'on  pouvait  être  arraché  de  sa 
demeure  au  sein  de  la  nuit,  par  un  agent  du  comité  révo- 
lutionnaire, et  traîné  dans  les  prisons;  on  n'osait  plus 
émettre  aucune  opinion  ;  on  fuyait  la  rencontre  d'un  anû 
ou  d'un  parent ,  parce  qu«  le  soir  il  pouvait  être  proscrit; 
on  se  défiait  de  ses  voisins  ;  on  se  cachait  de  ses  serviteurs  ; 
on  avait  renoncé  au  luxe ,  aux  plaisirs  bruyans  ;  l'or^  l'ar- 
gent, les  bijoux  étaient  enfouis;  on  affectait  la  pauvreté , 
la  saleté  même  dans  les  vêtemens,  et  la  rudesse  dans  les 
manières  et  le  langage ,  afin  de  paraître  sans-^culotle. 

Il  nous  reste  à  voir  commeat  s'étaient  distribués  les 
influences  et  les  pouvoirs ,  en  un  mot,  k  étudier  le  rôle 


(1)  Ainsi,  la  lerviote  d*an  ancien  coré  fat  arrêtée  pour  avoir  Hé  trop 
altaciùt  â  ton  maître.  Uo  ordre  d'arrettalion  rendu  contre  un  eoclèaia*- 
t'qiie  porte  pour  motif  :  fin  ttt  ruii  par  timplieité,  Noos  ne  parlons  que 
de  ce»  d«ui  eicmple».  li  serait  facUe  d'en  citer  beaucoup  d  aotre». 
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de  la  presse,  de  la  société  populaire,  et  des  autorités 
constituées  pendant  cette  époque. 

La  presse  locale,  représentée  par  un  organe  unique ,  le 
Journal  du  département  de  VOise^  avait  été  A-peu-prës 
sans  action  dans  le  mouvement  révolutionnaire  imprimé  à 
Beauvais.  Cette  feuille  avait  pour  rédacteur  un  nommé 
Clément.  C'était  une  de  ces  existences  bizarres  et  tour- 
mentées, si  conmiunes  dans  le  bouleversement  général  des 
conditions  et  des  fortunes  produit  par  la  révotution.  Issu 
d'une  famille  noble  et  riche,  esprit  distingué  et  cultivé, 
mais  caractère  peu  ferme,  Clément  exerçait  les  fonctions 
de  vicaire-général  à  Sentis ,  et  se  voyait  au  moment  d'être* 
promu  à  l'épiscopat  lorsque  arrivèrent  les  èvènemens  de 
89.  Depuis ,  il  s'était  rallié  successivement  à  tous  les  partis 
qui  s'étaient  succédé  au  pouvoir  ;  venu  à  Beauvais,  il  avait 
pris ,  au  commencement  de  9o ,  la  direction  du  Journal 
du  département  de  fOise ,  depuis  longtemps  abandonné 
par  Portiez  (<)  ;  il  avait  débuté  dans  sa  nouvelle  carrière, 
sur  la  ligne  de  l'opinion  modérée  qui  dominait  encore  alors 
dans  cette  ville ,  et  l'avait  poursuivie  avec  une  extrême 
prudence ,  accablant  sans  merci  les  partis  tombés  la  veille, 
honorant  ceux  du  jour,  et  ne  se  compromettant  point  avec 
celui  du  lendemain  ;  enfin,  recevant  l'impulsion  au  lieu  de 
la  donner,  et  se  traînant  à  la  suite  du  mouvement  au  lien 
d(3  le  pousser  et  de  le  devancer.  Lors  de  la  régénération  ré"* 


(  I)  Lî!  feuille  de  Porliei  ^  fondée  en  oclobre  90 ,  cessa  de  paraître  en 
ofifbreOI.  La  ville  roda  qiiinxe  moi»  san^  journal.  En  janvier  95,  Clé- 
menl  en  coiniui>nça  un  nou\(;au  fou$  le  même  tilre  de  Journal  du  dépur- 
il  ment  de  l'Uitg. 
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yolaiionnaire  de  la  commime  »  il  s'était  mis ,  comme  3 
disait ,  à  la  baotear  du  mouyement  ;  il  avait  abjuré  la  prè* 
trise,  et  s'était  marié ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  f  eo  présence  du  conventionel  André 
Dufflont.  Sa  fortune  ayant  souffert  dans  la  réyolaiîon,  il 
cumulait  ayec  sa  profession  de  journaliste ,  celles  d'écrivaia 
public ,  de  défenseur  officieux  ^  d'épicier,  de  mercier»  de 
papetier,  et  ayait  ouvert  dans  la  rue  St-Thomas  une  bou* 
tique  qui  finit  par  le  ruiner.  Ce  défaut  de  convictions 
sérieuses  et  de  tenue ,  priva  sa  feuille  de  toute  influence 
et  la  réduisit  à  n'être  qu'un  journal  annaliste,  un  recueil 
assez  exact  des  faits  contemporains ,  adoucissasl  néan- 
moins et  dissimulant  les  accidens  un  peu  tranchée ,  écrit 
généralement  en  assez  bon  style ,  parfois  prétentieux  »  sou- 
vent empreint  d'une  exagération  factice  qui  décèle  chei 
l'auteur  le  besoin  de  faire  oublier  sa  double  tache  origi- 
nelle de  noble  et  d'homme  d'église ,  et  donnant  au  public, 
à  côté  des  nouvelles  de  cette  terrible  et  sanglante  époque, 
des  petits  vers  badins,  des  madrigaux,  des  chaBaonnetles 
et  des  logogryphes. 

La  société  populaire  .qui ,  sous  l'influence  des  oiodërés , 
avait  rompu  tonte  liaison  avec  les  Jacobins  de  Paris ,  aa 
commencement  de  93  ^  et  dans  laquelle  avait  commencé 
la  querelle  de  l'armée  révolutionnaire,  était  devenue, 
depuis  son  épuration ,  le  foyer  de  l'opinion.  Les  plus 
chauds  patriotes  qui ,  pendant  si  longtemps  y  avaient  en 
le  désavantage ,  et  qui  avaient  improuvé  le  mouvement 
sectionnaire  d'octobre  93,  y  exerçaient  maintenant  ud 
empire  absolu,  incontesté.  Les  séances  delà  société  ,  qai 


« 
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se  tenaient  trois  oa  qoatre  fois  par  décade ,  étaient  loti 
suivies,  parce  qu'en  n*y  paraissant  pas  asseï  sodTent»  on 
eât  couru  ri^goe  d'être  taié  de  modérantisme»  et  de  dere^ 
nir  suspect.  La  tribune  ne  désemplissait  pas  d^orateurs  de 
toute  espèce,  bourgeois  ou  artisans,  bomnies  incultes 
pour  h  plupart ,  bmhs  toua  fort  jacobins  ^  fort  exaltés. 
C'était  Ut  que  Topinion  en  iBrmentation  (bnBak  tous  les  ' 

projets ,  et  que  toutes  les  mesures  rèTolulioBBaires  se  pro- 
duisaient sous  la  forme  de  motions ,  discutées  bruyamment, 
pour  être  bientôt  conrerties  en  arrêtés  parla  municipalité, 
le  comité  de  surreiNaBee,  le  district  ;  o'était  lé  que  reten- 
tissaient sans  cesse  les  prédications  les  plus  Tébémentes, 
l'apologie  des  arrestations,  des  séquestrations ,  et  de  tous 
les  moyens  rigoureux,  les  sorties  les  pha  vives  contre  fefa* 
natismeei  les  prêtres.  Ui>eabinet  de  leciare  était  attenant 
à  la  saHe  des  séances,  et  l'on  y  trouvait  les  joumaofx^t  les 
pamphlets  en  vogue.  Chaque  décadi ,  des  commissaires 
étaient  envoyés  dans  les  campagnes ,  pour  y  propager  les 
maximes réfolatioBnaires,  et  prêcher  latiberté,  Tégalité,  la 
raison.  Enfin,  la  société  était  chargée  d'examiner  toutes  les 
personnes  qui  sollieitaient  de  rempfoî  dans  les  bureaux  de 
Fadnmtstration ,  ei  d'appuyer  celles  qui  se  recommanda 
raient  par  leur  sans-culottisme.  Par  l'entremise  de  Danjou , 
qui  était  son  oracle,  et  dont  eHe  ne  prononçait  le  nom 
qu'avec  grande  estime ,  elle  avait  renoué  Taffiliatibn  avec 
la  société-mère  de  Paris,  c  Je  vous  envoie ,  i  lui  écrivait 
Danjou ,  qui  la  guidait  souvent  de  ses  conseils ,  c  je  voua 
>  envoie  le  superbe  rapport  de  BiHaud-Varenne  (i)  ;  Tac- 

(1)  Sar  réUblÎMemeiit  da  gonTememeiit  rérolationnaire. 
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cueil  que  lui  a  fait  la  conveolion  ainsi  que  I4  société  des 
jacobins ,  alleste  la  pureté  »  la  vigueur  et  l'énergie  des 
principes  qui  y  sont  développés.. •  Continuez,  frères  el 
amis,  à  vous  tenir  fermes  et  à  tout  surveiller.  Prenez 
garde  au  modérantisme  qui  est  toujours  prêt  k  se  glisser 
quand  ou  pc^rle  de  réprimer  des  idées  extravagantes.  Il 
vaut  mieux  après  tout  bouillir  de  patriotisme  ;  car  an 
modéré  est  plus  prés  <le  Taristocratie  qu'ua  homme 
exalté.  9 

L'autorité  départementale  était  en  qpei^ie  sorte  abolie 
sous  ce  régime  ;  son  importance  politique  avait  tendu  cons- 
tamment M'effacer,  depuis  que  l'expérience  des  troubles 
iédéraitstes  avait  (ait  sentir  quel  point  d'appui  les  grands 
corps  de  ce  genre  pouvaient  offrir  aux  résistances  locales, 
et  ou  ne  lui  avait  laissé  quç  la  répartition  des  coatributions, 
l'entretien  des  routes»  enfin  les  soins  puc^meot  économi- 
ques. Restait  donc  comme  intermédiaire  enlirc-rautoritè 
suprême  et  les  pouvoirs  inférieurs,  rapseinblée  de  district, 
dont  les  attributions  s'étaient  augmentées  dp  tout  ce 
qu'avait  perdu  l'adnwistratJeo  centrale  du  département. 
A  cette  assemblée  était  imposé  le  soin  do  sanreiHer  la 
Stricte  et  prompte  exécution  des  lois  et  des  décrets ,  el  de 
diriger  les  recensemens  ei  les  réquisitions  de  toutes  sortes 
ordonnées  pour  le  service  de  Tétat  et  des  armées.  La 
commune ,  plus  en  contact  avec  le  peuple ,  et  non  nuiiiis 
active  dans  sa  sphère,  s'occupait  de  police,, de  subsistances, 
de  marchés,  de  cultes;  de  spectacles,  et  rendait  surtout 
cela  dos  réglemens  municipaux.  Toutes  ces  assemblées 
avaient  leur  bureau ,  leur  tribune ,  leurs  orateurs  «  leur 
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public  et  leurs  applaadîssemens.  (i)  Sous  les  ordres  de  la 
municipalité  était  placée  la  garde  nationale,  composée  de 
tous  les  ciloyens  valides  de  16  à  60  ans ,  et  astreinte  é  un 
service  rigoureux.  (2) 

De  tous  les  pouvoirs  locaux ,  le  plus  fort,  le  plus  entre- 
prenant ,  le  plus  redouté ,  c'était  le  cooûté  révolutionnaire. 


(1)  La  pablicîté  des  corpi  administratifs  et  monicipaai  datait  de  Téta- 
blÎMenieBt  d«  la  répobliqQe. 

(2)  II  0*7  atait  aiicoDe  exemption  poor  la  garde  nationale.  Le  bourreau 
loi^mêOM,  nommé  Berger,  y  fal  foamia.  Le  batailloo  de  la  section  de  . 
roccideni,  dans  leqoel  il  atait  été  inscrit ,  ne  tooIoI  pas  faire  le  serrice 
arec  lui  ;  on  assembla  le  bataillon  sor  la  place  ;  Berger,  deboni  è  côté 
do  capitaine ,  reçut  une  pique  do  sea  mains,  et  prit  place  aussitôt  dans 
fes  rangs  ;  puis  le  commandant  de  la  place  (  c'était  alors  Mazuel  )  adressa 
au  bataillon  la  proclamation  soÎTante,  Totèe  par  la  municipalité  : 

«  -Citoyens  du  bataillon  de  l'occident  1  Plusieurs  d'entre-vons  se  sont 
laissé  égarer  par  un  faux  principe  d'honneur.  Ils  ont  mis  leur  gloire  à 
refuser  de  porter  les  armes  avec  leur  concitoyen  Berger ,  par  la  mauvaise 
raison  qu'il  est  l*eiécuteur  des  jogemens  criminels.  Eh  bien ,  citoyens , 
roê  magistrats  ne  voient  dans  cette  conduite  que  le  délire  et  la  tyrannie 
d'un  intolérable  préjugé  ;  ils  n'y  voient  que  la  profanation  des  droits  de 
l'bomme.  Que  deviendra  la  sainte  égalité ,  base  de  notre  constitution ,  si 
tout  citoyen  peut  et  ose ,  au  gré  de  ses  caprices»  en  repousser  un  autre , 
refuser  de  fraterniser  avec  lui,  sous  des  prétextes  que  la  raison  et  la  loi 
réprouvent.  En  effet ,  quel  est  te  bon  citoyen  qui  bé»ileraii  è  plonger  un 
fer  vengeur  dans  le  sein  d'un  traître  ou  d'un  assassin.  Pourquoi  donc 
Berger,  qui  ne  frappe  que  des  monstres  semblables,  caractérisés  tels  par 
les  tribunaux,  serait-il  repoussé  et  flétri?  Protecteur  de  la  aociélé,  il 
n'en  est  pas  le  boucher.  Respectez  ses  services,  et  sachez  que  s'il  man-. 
qoaii  à  sea  fonctions ,  tous  les  hommes  éclairés  devraient  se  faire  un 
devoir  de  les  remplir.  Quant  à  la  loi,  elle  vous  dit  que  tous  les  horomea 
sont  égaux.  Elle  vous  défend  de  faire  à  un  autre  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  qu'on  vous  fasse.  Elle  vous  déclare  que  tout  acte  exercé  sans  son 
ordre  est  arbitraire  et  tyrannique;  que  ceux  qui  se  livrent  k  des  actes' 
arbitraires  sont  coupables  etdoivent  être  punis.  Prenei-y  garde,  citoyens; 
votre  conduite  envers  Berger  a  déchiré  le  feuillet  des  droits  de  l'homme , 
de  ces  droits  que  tous  avez  acceptés  et  que  vous  avez  juré  de  protéger  ; 
car  vous  avez  voulu  établir  une  différence  enire  vous  et  votre  frère.  Voua 
n'avez  pas  fait  pour  lut  ce^  que  vous  auriez  aimé  pour  vous.  Sans  Tordre 
de  la  loi,  même  contre  son  vœn  exprés,  vous  aves  tenté  de  dégrader 
voire  égal.  Vous  êtes  donc  coupables  d'actes,    d'insultes  arbitraires. 
La  loi  que  vont  avez  consentie  Teul  votre  punition.  Vos  magistrats  pré- 
ièrent  de  vous  instruire.  Soyez  dociles  k  leurs  voix  et  ne  les  forcez  paa 
d'appeler  sur  vous  la  séTérité  de  la  justice.  » 
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Chargé  de  la  police  politique  »  ei  placé  par  la  nilurt  mène 
de  ses  fooclions  au  centre  da  BKniremenl,  il  toyail  tout, 
se  mêlait  de  tout ,  et  en  oiaflre  idisola ,  eierçaît  sur  tous , 
fonctionnaires  publics  oa  simples  ciCoyens*  me  sorteil* 
lance  active  et  ombrageose.  Parmi  ses  membres  les  plus 
zélés,  on  citait  Prieur,  jadis  perruquier,  ensuite  charcutier. 
Cet  homme  »  alors  ftgé  d'environ  50  ans ,  père  de  fanuile, 
et  jouissant  d'une  aisance  honnête ,  s'était  signalé  dés  89 
par  son  ardeur  révolutionnaire ,  et  avail  joué  un  eeriaîn 
rôle  dans  la  coalition  formée  à  cette  époque  par  tes  car- 
porations  et  les  communautés  contre  Tancienoe  moiiicîpa- 
lité.  Esprit  médîoeve ,  dépourvu  d'édacalion,  gnmé  pèro- 
reur  de  club  et  de  carrefours ,  il  était  des  premieta  dans 
toutes  les  expéditions  du  comité ,  et  acceptait  avec  on  zèle 
aveugle  les  missions  les*  pius'COmpronietlanteSy  êùtA  b 
responsabilité  retombait  ainsi  presque  tout  enlièpe  sur  lui. 
Brusque  et  grossier  dans  Texerctce  de  ses  fonctioBs  »  3  se 
montrait  néanmoins  obligeant  en  secret ,  et  ron  pouvait 
citer  de  lui  des  traits  qui  attoeniçaient  de  rhttoiMNtè.  Fort 
au'-dessus  de  Prieur  par  TéducatioD,  et  ne  faisaolpoMt 
comme  lui  parade  de  son  républicanisme ,  Desjardnis ,  avec 
des  dehors  plus  réservés ,  déployait  une  sévèrRé  cpn  ne 
se  démentait  en  aucune  occasion.  Sorti  d'una  iamitte  d'in- 
primeurs  étabKe  à  Beauvaîs  depuis  le  commencement  du 
siècle ,  imprimeur  lui-même ,  H  araît  mis  ses  presses  ao 
service  de  la  révolution  »  dont  il  avait  embrassé  la  caose 
avec  un  enthousiasme  sincère  et  poussé  jusqu'au  fanatisme. 
Mais  rhomme  qui  dominait  le  plus  cette  assemblée ,  cdai 
qui  en  était  Tême ,  TinspÎFateur,  c'était  le  plus  jeune  de 
tous,  Tex-^iacre  Floury.  Engagé  malgré  lui  dans  les 
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ordres  9  il  avait  poblié  dans  les  premiers  temps  de  la  révo- 
lution on  écrit  dans  lequel  il  impalait  à  rasceudant  paternel 
sa  vocation  forcée.  Dés  1 791 ,  lors  des  événemens  de  Va^ 
rennes,  il  s'était  déclaré  Tennemi  mortel  de  la  royauté» 
avait  demandé  dans  la  société  populaire  de  Beauvais  la 
déchéance  et  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  »  et  avait 
juré  de  ne  transiger  jamais  avec  aucune  espèce  d'aristo- 
cratie,  et  de  poursuivre  sans  relâche  les  intrigans  et  les 
fripons  ;  enfin  »  il  avait  été  exclus  de  la  société  à  la  fin  de 
92,  par  l'influence  du  parti  modéré.  D'une  intelligence 
élevée  ,  il  avait  l'orgueil  et  la  raideur  que  doiment  des 
convictions  raffermies  ;  d'un  extérieur  grave  et  froid , 
il  parlait  peu,  et  lorsqu'il  paraissait  è  la  tribune  du 
club,  loin  de  flatter  la  multitude,  il  lui  faisait  entendre  ua 
langage  austère ,  et  lui  prêchait  la  vertu ,  la  morale ,  les 
bonnes  mœurs.  Autour  de  ces  hommes  se  groupaient  des 
révolutionnaires  suballemes,  tels  que  l'orfèvre  Legrand, 
jadis  homme  modéré  et  ami  de  l'ordre  ;  l'épicier  Libert  ;  le 
brasseur  Durand  ;  Hérault  et  Bécéde,  ci-devant  graveurs 
de  la  manufacture  des  tapis  ;  Legras,  jardinier  delà  poterne 
St-Ândré;  Hasson,  grainetier,  et  Sarcus-Hasset,  individus 
d'une  réputation  suspecte;  enfin,  Laperriére,  ex-géno- 
vèfin ,  jeune  homme  doux  et  inoffensif.  Plusieurs  d'entre 
eux  y  suivant  la  mode  de  l'époque,  avaient  emprunté  des 
prénoms  aux  héros  de  l'antiquité,  ou  aux  philosophes  les 
plus  célèbres  ;  ainsi  c'était  Tullius-Aristide  Floury,  HeU 
vetius  Legrand,  etc.  Quant  à  Prieur,  grand  admirateur 
des  feuilles  d'Hébert,  il  avait  échangé  le  sobriquet  trivial 
qu'il  devait  à  sa  profession  de  charcutier,  contre  le  nom 
tout  aussi  peu  noble  de  père  Duekeine^ 

IV.  a8 
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Une  presse  sans  inOnence ,  un  club  agîlaiear,  an  dépar- 
tement nul ,  un  district  chargé  de  tous  les  détails  adminis- 
tratifs, une  municipalité  active  y  un  comité  inqaisiloriai, 
tel  était  donc  à  Beauvais  «  l'ensemble  de  la  machine  révolu- 
tionnaire. Au-dessus  de  tout  cela  apparaissait  la  diclatore 
des  représentans  du  peuple  qui  venaieni  par  iniorvalles 
passer  en  revue  la  localité,  presser  l'exécution  des  mesures 
d'urgence,  stimuler  l'esprit  public  et  le  zèle  des  autorités. 

Le  derniec  qu'on  a  vu  à  Beauvais,  André  Dumont,  ve- 
nait de  quitter  cette  ville,  lorsque  le  9  février  au  matio, 
le  district  fut  informé  que  Tarbre  de  la  liberté  de  la  com- 
mune de  Bresles  avait  été  scié  pendant  la  nuU.  L* agent 
national  Girard  et  un  membre  du  comité  de  surveillance, 
furent  expédiés  sur-le-champ  à  la  recherche  des  coupable», 
avec  unç  escorte  de  50  cavaliers  de  l'armée  révolatioanaire 
et  des  dépôts.  Après  une  longue  enquête,  quatre  ou  cinq 
malheureux  furent  arrêtés  et  transférés  dans  les  prisons 
de  Beauvais ,  et  l'on  rapporta  en  même  temps  l'arbre  ooupè 
comme  un  témoignage  «  de  la  violation  des  droits  du 
»  peuple.»  Parmi  les  personnes  conduites  devant  les  deux 
commissaires  se  trouvait  un  ecclésiastique,   c  Comme 

*  j'ai  trouvé  dans  cette  commune,  un  reste  de  vampire 
»  prêtraille,  >  écrivait  Girard  an  journaliste  Clément, 
<  j'ai  demandé  à  cet  ancien  arlequin  du  roué  Pie ,  quelles 

*  ètoient  ses  intentions,  et  quelle  conduite  il  prétendoit 
tenir.  Quoique  devant  moi  et  Desjardins ,  il  ait  joué  le 

*  patriote,  il  a  laissé  apercevoir  malgré  lui  qu'il  tenoit 
>  «ncore  un  peu  aux  escogriffes  de  théologiens.  Cepeo- 
«  dant ,  soil  qu'il  l'ait  fait  de  bonne  foi ,  soit  comme  Irem- 


> 
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»  bl6ar»  je  te  donne  copie  littérale  de  la  déclaration  qa'il 
>  a  faite  et  signée  :  > 

Je  dèdar*  moi ,  Jean-FrançDÎt  Gavdet*»  ct-devftBt  prêtre ,  qoe  tout  lei 
actes  de  la  prètendae  religion  caiboliqae^  n'étoieot  dictés  qae  par  la  leè- 
lératesae  et  l*ambttioD  poar  asserrir  le  peuple,  et  qoe  je  me  rendi  aa& 
lamièrei  de  la  raîsoo  *,  en  foi  de  quoi,  j'abdiqoe  les  fonclions  qveleooqnea 
do  cinlevaDt  minUtire  qualifié  de  prêtre ,  conme  étant  eontrairea  au  bien 
général  et  m  talnl  de  U  république.  Déclaration  eonforne  k  non  eœur 
et  à  la  raison. 

Arant  de  quitter  Bresles,  Girard  fit  dresser  un  poteau 
de  8  pieds  d'élévation  à  la  place  qu'arait  occupée  I  arbre 
de  la  liberté»  et  y  plaça  Tinscription  suiTante  en  gros 
caractères  : 

Le  21  pluTÎÔse,  une  main  infâme  et  crimlDelle  a  ici  coupé  l'arbre 
sacré  de  la  liberté.  Les  bons  républicains  doîvent  apprendre ,  par  cet 
•tlctttai ,  à  surveiller  continuellement  i  ce  que  les  ennemis  du  peuple  ne 
puissent  jamais  aitaqoer  sa  souToraioeté.  Quand  les  coupsbies  seront 
punit  de  leurs  forfaits ,  il  sera  replanté  Tarbre  de  réunion  et  de  la  liberté, 
qui  alors  sûrement  sera  conservé  par  les  Trait  républicains.  11  lescouTrira 
de  l'ombre  de  son  feuillsge  respectable ,  ei  c'est  eu  pied  qu'ils  appren- 
dront i  aimer  et  à  suirre  les  lois  de  la  nature  et  celles  de  la  république. 
Guerre  éternelle  aux  tjraos»  aux  ennemis  du  peuple ,  et  paix  aux  chau- 
mières ,  ainsi  qu'à  leurs  hsbiiaos.  Yive  la  république  ! 

André  Dumont  se  trouTait  dans  le  département  de  la 
Sornooe ,  lorsqu'on  lui  demanda  de  prononcer  sur  l'attri- 
bution de  cette  affaire.  Il  avait  à  choisir,  en  vertu  de  sos 
pouvoirs  entre  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  le 
tribunal  criminel  de  Beauvais  ;  il  préféra  ce  dernier.  On 
voulut  entourer  le  jugement  d'une  solennité  qui  ftt  sur  les 
esprits  une  impression  profonde  »  et  le  tribunal ,  désertant 
le  local  ordinaire  de  ses  séances  >  alla  siéger  dans  la  salle 
immense  de  la  société  populaire.  Les  accusés  comparurent 
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au  nombre  de  cinq;  c'étaient  les  nommés  Fortin»  Derieime, 
Larive,  la  femme  Fortin  et  la  femme  Devienne ,  tous  appar- 
tenant à.  la  classe  des  cultivateurs,  tous  dans  la  force  et 
l'éclat  de  là  jeunesse.  Environ  90  témoins  furent  entendus, 
et  le  24  février  (  6  ventôse  )  >  après  deux,  jours  de  débats , 
suivis  avec  anxiété  par  plus  de  3»000  spectateurs ,  le  jurt 
composé  en  grande  partie  de  révolationnairet  ardeos  » 
acquitta  Larive  et  les  deux  jeunes  femmes ,  et  déclara  cou- 
pables Fort  in  et  Devienne.  Le  président  Dagneaux  prononça 
Tarrét  de  mort  contre  ces  deux  infortunés  ;  et  le  25  iivrier, 
à  onxe  heures  du  matin ,  leurs  tètes  tombèrent  *  Bresles ,. 
sur  le  lieu  même  du  délit,  (i) 

La  population  de  Beauvais ,  vivement  émue  an  sort  de 
ces  deux  jeunes  gens ,  eut  bientôt  à  éprouver  de  noavrilei 
rigueurs.  Au  commencement  de  mars,  le  comité  de  sur- 
veillance, impatient  de  frapper  tout  ce  qui  pouvait  ralentir 
la  marcfae  du  gouvernement  révolutionnaire ,  fit  âne  batloe 
générale  dans  la  ville  et  dans  les  eampagoea  Toî&iDes. 
c  Nous  sommes  en  train ,  >  écrivait-il  ft  Dumoot,  «  de 
>  balayer  la  scélératesse  de  notre  commune.  >  En  quef*- 
ques  jours  >  plus  de  150  personnes  furent  aiosî  arrèièes 
comme  suspectes,  et  aussitôt  expédiées  é  Chantilly.  Le 
20  mars  (  30  ventOse  )  le  tribunal  criminel  fit  encore  in 
exemple.  Jean-Simon  Dubois,  de  Lagny,  près  Moyoa, 
convaincu  d'avoir  écrit  au  représentant  du  peuple  DmMot 

(1)  Qaelqa«f  MrtooDM  dnt  prétenda  qae  lesJeoDes  geni  de  Brcdei 
ii*«Taient  coapé  I  arbre  de  la  libertA  qae  parée  qa*tU  ne  le  treaTmetpa 
«aaei  beau,  ei  qqe  la  nmoiclpalité  de  Tendroil  se  refusaU  k  ea  éiner 
an  nouTeaa  ;  naia  none  n*aTon»  rien  tronTé  qui  èlabltl  ce  fait. 
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ei  au  district  de  Beauvais»  des  lettres  contre^rèvolu- 
tioDiMires  »  dans  lesquelles  il  qualifiait  de  booireauz  de 
Louis  XVI  et  de  Marie^ÀntoiDelte ,  les  membres  de  la  con- 
veotioD,  se  servait  d'expressions  avilissantes  pour  toutes 
les  autorités  constituées ,  et  provoquait  le  rétablissement 
de  la  royauté ,  fui  condamné  à  la  peine  de  mort.  Son  exé- 
tion  eut  lieu  le  21  mars  (1^'  germinal),  aux  cris  de: 
vive  la  République  I  vive  la  Montagne  ! 

Pendant  que  ces  arrestations  multipliées  et  ces  exécu- 
tions qui  commençaient  à  se  répéter,  entretenaient  la 
terreur  dans  Beauvais,  la  convention  sévissait  contre  le 
parti  ultra- révolutionnaire  ei  exagéré,  qui  poussait  la 
vigueur  jusqu'à  la  cruauté,  les  mœurs  républicaines  jusqu'à 
la  grossièreté ,  et  qui  sous  le  prétexte  d'abolir  de  vieilles 
superstitions  avait  persécuté  le  culte  ;  elle  sacrifiait  à  la 
nécessité  de  consolider  un  gouvernement  ferme ,  tous  ces 
brouillons  qui  sans  doute  avaicat  rendu  des  services  à  la 
république  dans  des  momens  de  crise ,  dans  les  coups  de 
main ,  mais  qui  l'avaient  souillée  par  leur  alliance ,  et  qui 
mainienani  la  compromettaient  par  leurs  intrigues  et  leurs 
luttes.  La  tète  de  ce  parti  se  trouvait  frappée  par  le  supplice 
des  Hébertùies  ei  par  le  licenciement  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. A  cette  nouvelle ,  une  joie  extrême  éclata  dans 
Beauvais.  Ceux  qui  désiraient  le  retour  d'une  politique 
plus  clémente ,  ceux  qui  tremblaient  à  tout  instant  de  se 
voir  arrêter  comme  indifiéreos  ou  comme  suspects ,  ceux 
dont  les  paréos  et  les  amis  encombraient  les  prisons,  tous 
ceux,  en  un  mot,  dont  la  terreur  avait  comprioié  lessen- 
timens  et  glacé  les  esprits ,  respirèrent  un  instant  et  se 
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crurent  au  lerme  de  ce  régime.  D'ailleurs,  la  ville  avaH 
un  double  molif  de  se  réjouir.  L'armée  réyolutionnatre 
avait  exercé  dans  son  sein  le  plus  odieux  despotisme  ;  ses 
procédés  violens  avaient  entraîné  les  gens  paisibles  à  cette 
niialheureuse  idée  de  la  convocation  des  sections  qui  avait 
eu  de  si  funestes  résultats  ;  en  outre,  parmi  les  indivîdos 
envoyés  à  Técbafaud  avec  Hébert,  se  trouvaient  deux 
hommes  qu'on  n'avait  que  trop  connus  à  Beauvais  ;  l'un 
était  le  fameux  Mazuel ,  naguère  encore  commandant  tem- 
poraire de  la  place ,  et  qui  depuis  était  allé  se  mêler  & 
Paris  aux  menées  de  son  général  en  chef  Ronsin  ;  Taolre , 
était  Leclerc,  jadis  attaché  comme  feudiste  à  H.  de  La 
Rochefoucauld,  et  plus  tard  le  complice  des  orgies  et  de 
la  tyrannie  de  Hazuel.  Les  exagérés  de  la  ville,  seuls, 
restaient  étrangers  à  la  joie  publique.  Tous  ces  esprits 
emportés  qui  se  trouvaient  en  majorité  dans  le  comité  de 
surveillance,  qui  avaient  fraternisé  avec  Hazael  et  ses 
acolytes ,  qui  avaient  considéré  comme  une  rébellion  la 
réunion  des  sections ,  qui  avaient  présidé  aux  rigueurs  qui 

• 

suivirent  le  décret  du  17  vendémiaire  provoqué  par  cette 
réunion ,  ces  gens,  enfin ,  qui  faisaient  leurs  délices  des 
feuilles  d'Hébert  et  s'appelaient  comme  lui  le  Père  Dur- 
chesne,  ceux-lé  ne  pouvaient  comprendre  qu'on  eût  frappé 
comme  des  f  ratlres  et  des  conspirateurs ,  des  hommes  dans 
lesquels  ils  avaient  vu  des  patriotes  par  excellence ,  et 
jetaient  les  hauts  cris  contre  c  les  modérés,  les  artsto- 
»  craies,  les  fanatiques,  les  Vendéens,  »  qui,  di^ieot- 
ils ,  relevaient  la  tête.  On  retrouvait  quelques-uns  de  ces 
furieux  dcns  la  société  populaire ,  qui,  peu  de  mois  aupa- 
ravant ,  avait  cédé  à  l'influence  Hëbertiste  en  déployant 
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beaucoup  d'ardeur  contre  le  culte  ;  mais  comme  en  général 
elle  s'étudiait  à  prendre  pour  modèle  les  Jacobins  de  Paris 
qui  avaient  repoussé  lesHébertistes,  elle  s'associa  à  l'en- 
thousiasme uniyersel.  La  municipalité ,  dans  laquelle  il  y 
avait  peu  d'ultrà-révolutiosnaires ,  mais  plusieurs  jacobins 
sincèrement  attachés  k  la  convention ,  des  modérés  qui 
s'étaient  faits  sans-culottes  par  entraînement  ou  par  pru- 
dence ,  et  surtout  des  hommes  qui  voulaient  offacer  la  tache 
imprimée  à  la  ville  par  le  décret  du  17  vendémiaire,  la 
municipalité  vota  une  adresse  de  félicitation  A  la  conveo- 
tion ,  et  fit  célébrer  le  36  mars  (  6  germinal  )  une  fêle 
civique  en  réjouissance  de  la  mort  d'Hébert  et  de  ses 
adhèrens.  Deux  mannequins  représentant  Leclerc  et 
Mazuel ,  partirent  de  la  geôle  de  la  maison  de  justice  sur 
un  tombereau ,  et  furent  escortés  par  les  autorités  et  par 
une  foule  de  citoyens  jusqu'au  jeu  de  Paume  ;  là ,  ils  furent 
brûlés  et  on  jeta  leurs  cendres  an  vent  ;  et  comme  il  fallait 
prouver  qu'en  vouant  ces  hommes  au  mépris  public,  on 
ne  cessait  d'honorer  les  vrais  révolutionnaires ,  les  bustes 
de  Marat  et  de  Lepellelier  furent  promenés  triomphale- 
ment dans  les  rues  et  dans  le  temple  de  la  Raison.  Le 
comité  de  sur?eillance  lui-même  avait  dû  prendre  pari  à 
la  fête  ;  il  y  assista  avec  un  air  contraint  et  gêné,  dévorant 
en  secret  l'oulrage  fait  à  la  mémoire  de  ses  amis.  La  mu- 
nicipalité s'empressa  de  rendre  compte  de  cette  journée  à 
la  convention  ;  elle  ne  manqua  pas  de  lui  rappeler  que 
c'était  aux  calomnies  de  Mazuel  et  de  ses  camarades  que 
la  commune  étaitT  redevable  du  décret  du  17  vendémiaire , 
surpris  à  la  religion  de  l'assemblée,  et  termina  en  la  sup- 
pliant de  rapporter  ce  décret.  Mais  elle  était  mal  venue  à 
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faire  en  ce  moment  une  ielie  demande.  La  conveotioB  qai 
en  immoianl  les  Hèberliste»  »  s'était  exposée  à  passer  pour 
modérée,  sacrifiait  à  son  tour  le  parti  des éiduiE|r€ii«  et  des 
corronyMf  Je  parti  de  Danton  iDesroonlins,  Fabre,  etc., 
afin  de  conserver  intacte  sa  rotation  réTohitioooaîre ,  et 
de  prouver  que  son  intention  n'était  pas  de  biUir  ;  aussi  le 
décret  de  vendémiaire  ne  lut  pas  rapporté*  Quelques  mem- 
bres de  la  société  populaire ,  s'autorisent  de  la  réfirobation 
qui  avait  frappé  les  chefs  du  parti  exagéré ,  se  mirent  à  r^ 
chercher  leurs  ageos  dans  la  commune  »  les  complices  de 
Leclerc  et  de  Masoel ,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  été 
admis  dans  leor  intimité  et  qui  avaient  affiché  les  mtaies 
principes*  Mais  comme  en  définitive»  on  ne  pouvait  (aire à 
ceux-là  aucun  reproche  qui  n'atloigatt  jusqu'à  un  certain 
point  plusieurs  hommes  influons  dans  les  admiaistratioBS, 
la  maaicipalilé  et  le  club  lui-même  »  on  s'arrêta  tnentét 
dans  cette  demi-réaction,  et  il  fut  convenu  que  Maxod  et 
Leclerc  n'avaient  eu  aucun  partisan  à  Beauvais. 

Telle  était  donc  la  position  que  la  chute  des  Béberlisles 
avait  faite  au  pouvoir  ;  il  fallait  éviter  également  et  de  re- 
lever les  espérances  du  parti  contre-révolutionnaire  et  mo- 
déré, et  d'atteindre  des  hommes  qoi,  au  milieu  de  teurs 
erreurs ,  avaient  rendu  des  services  réels  à  la  révolution. 
André  Dumont  accourut  à  Beauvais ,  et  dans  ce  moment 
c'était  l'homme  dont  la  présence  pouvait  être  le  plus  utile. 
En  effet,  on  ne  pouvait  l'accuser  de  modéranîisme ,  car 
dans  sa  première  mission  il  avait  donné  satisfaction  à  Par- 
mée  révolutionnaire,  en  déployant  une  sévérité  extrême,  eo 
destituant  l'ancienne  municipalité ,  en  ordonnant  des  arres- 
tations en  masse  ;  mais  en  même  temps  il  était  impossible 


de  voir  en  loi  riasironeiil  aveugle  des  exagérée  »  poimiu'il 
avait  fait  relâeher  presque  iomèdiaieneDi  h  ploparl  dès 
persoMes  arrêtées  ;  puisque,  malgré  les  termes  formels 
de  l'arrêté  da  i  7  yeDdémiaire ,  qui  ordonnait  que  les  au- 
teurs et  iastigaienre  du  mouvement  sectiounaire  fussenl 
traduits  au  iribuual  révolutionnaire,  il  n'avait  envoyé  per* 
sonne  devant  cette  formidable  juridiction  ;  et  qu'en  s'étu- 
diant  sans  cesse  &  ridiculiser  les  ministres  du  culte»  il  les 
avait  sauvés  de  perséculîoos  plus  cruelles.  En6n,  dans  sa 
mission  de  janvier  M ,  il  avait  dissipé  biefl  des  craintes 
et  s'était  rallié  bien  des  esprits.  Il  se  fit  précéder  par  une 
proclamatioD  dans  laquelle  on  lisait  : 

«  Le  royi1ifiD«  chercheroît  en  ? aîo  h  rele? er  sa  lèle  hideoie  ;  la  f  erta 
eoofood  tirajmiri  le  erime.  Le  fanaliame  feadrail  en  ?aiD  reteoieiter  de 
M  cendre»  la  Térité  loU,  el  la  raîieB  triosphe...  Riche» »  égebtei, 
aocapareors ,  f oodriez-Toaa  aoisi  aroir  nn  r61e  à  Joaer  dans  la  scène 
nootelle  des  iotrigans  T  La  mort  est  Tolre  partage...  Hommes  à  préjugés» 
hommes  jadis  pleins  d*orgueiI ,  ci-deTani  nobles  insensés ,  quel  est  donc 
▼olie  espoir  T  Serîei-Tone  asseï  stepidet  ponr  prétendre  an  retour  de 
Tanden  régime?  fons  fons  crojies  aiort  des  peraonnagea  importaos  ;  jomê 
étiez  cependant  ce  qne  Tons  êtes  aojourd'hoi ,  à  la  seule  différence  qne 
▼ont  élîec  des  fons  en  liberté ,  et  qu'à  présent  ?ous  êtes  dee  furienx 

justement  enchaînés (Citoyeni }  craignez  d*êlre  encore  les  dupes  des 

intrigans  ;  depuis  longtemps  je  fons  prêche  la  défiance  euTers  les  patriotes 
de  fratebe  date,  les  aristocrates  dégnisés,  les  intrigans  aQoblés  d*un 
bonnet  ronge  ;  depuis  longtemps  je  fixe  toc  regards  snr  cette  métamor- 
phose des  muscadins  en  carmagnole.  Méfies-fous,  je  tous  le  répète,  de 
tous  ces  déguisemens  ;  méfiez^TOus  de  ceux  qui  ne  cessent  de  f  ous  dire 
qu*ils  sont  républicains:  un  féritable  patriote  ne  le  dit  pas,  il  ne  cherche 
pas  à  faire  juger  ses  eeniimens  par  son  costume ,  il  lui  suffit  de  faire  le 
bien;  il  y  troufo  la  aalisfaclion  de  Thomme  Tertueuz  qui  en  payant  sa  dette 
cif  iqoe ,  rend  encore  hommage  à  la  f  ertu.  Frappons  hardiment  tous  les 
nristoeratae,  let  medérès»  les  ennemis  4e  la  patrie  ;  mais  en  tenant  en 
main  la  massne  nationale,  tenons  de  Tantre  la  balance  do  la  justice.  » 
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Ainsi ,  DumoBl  faisait  la  leçon  aux  ennemis  da  régime 
rëvolulionoaîre  »  et  recommandait  la  justice  aux  hommes 
qui  étaient  toujours  prêts  ft  outrer  la  sévérité.  Arri?é  à 
Beauvais  le  !«'  avril  (  13  germinal)»  il  harangua  les  ci- 
toyens ,  à  la  société  )>opulaire  »  sur  Tesprît  de  fraternité 
qui  devait  régner  entre  des  républicains,  sur  la  tenue  & 
garder  dans  les  dénonciations ,  sur  le  danger  des  récrimî* 
nations  personnelles  ;  enfin  »  sur  Thorreur  que  méritait  le 
fanatisme;  puis,  il  fit  donner  au  théAtre  un  bal  brillant, 
en  signe  de  réconciliation.  Dans  un  second  bal  qui  eut  Jiea 
quelques  jours  après ,  et  dont  le  produit  Ait  destiné  aux 
indigens ,  il  prêcha  encore  avec  force  la  nécessité  de  Tuaion 
entre  les  enfans  d'une  même  patrie,  c  Les  plus  grandi 
»  ennemis  de  la  révolution ,  dit-il ,  sont  ceux  qui  ne  la 
»  font  pas  aimer,  en  divisant  les  patriotes,  en  les  dènoo- 
9  çant  mal  à  propos.  »  Deux  autres  reprësentans  assis- 
taient à  cette  fête ,  l'un  était  Isoré ,  et  l'autre  Danjou,  qui 
siégeait  depuis  peu  à  la  convention ,  où  il  avait  été  prendre 
place  sur  les  bancs  de  la  Montagne,  (t ) 

Les  modérés  se  trouvaient  donc  déçus  dans  leurs  espé- 
rances prématurées,  et  les  gens  qui,  dans  le  comité  de 
surveillance  ou  dans  le  club ,  avaient  cédé  à  l'inlluence 
ullrà-révolulionnaire  se  ralliaient  au  mouvement  purement 
Jacobin.  La  convention,  uepuis  qu'elle  avait  frappé  le  parti 
des  exagérés,  et  celui  des  indulgens  et  des  corrompus, 


(1)  DanjoQ ,  d*abord  dépoté  sappléant,  aTail  remplacé  le  malhevreH 
Anachariis  Clootz,  englobé  dans  la  coospiration  d*Hèbert.  Déjà  en  juia  93, 
un  antre  lappleani,  Aoger,  a?ait  saoeédé  à  Charles  Vtlletie ,  nori  4*aae 
maladie  de  langueur. 
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ayant  déclaré  la  justice ,  la  probité  »  la  morale ,  à  Fordre 
du  jour,  la  société  populaire  résolut  de  se  soumettre  à  une 
nouvelle  épuration  qui  chassât  de  son  sein  les  hommes  de 
mœurs  équivoques.  Une  commission  fut  nommée  pour 
diriger  ce  travail  ;  elle  eut  pour  rapporteur  François  Le- 
maire,  du  faubourg  St-Quenlin,  révolutionnaire  fougueux, 
autrefois  intime  avec  Leclerc  et  Hazuel;  mais  qui,  depuis, 
s'était  amendé*  On  fouilla  donc  la  vie  privée  d'une  foule  de 
citoyens  ;  on  révéla  au  public  des  désordres  ou  des  fai- 
blesses, sur  lesquelles  on  jette  le  voile  dans  les  temps  or- 
dinaires, et  plusieurs  membres  du  club  furent  exclus 
comme  immoraux.  Ce  scrutin  épuraloire  prit  une  grande 
partie  du  mois  d'avril. 

Le  mois  suivant  s* écoula  au  milieu  d'exécutions  politi-* 
ques  et  de  solennités  révolutionnaires.  Le  3  mai  (  1 4  floréal) 
Jean  Querry,  âgé  de  22  ans,  cultivateur  à  Anizy,  dans 
le  département  de  la  Mièvre,  ci-devant  cavalier  au  8®  ré- 
giment ,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort ,  pour  avoir  pro- 
voqué au  rétablissement  de  la  royauté.  Ce  malheureux , 
qui  était  détenu  daos^Ja  maison  de  justice  deBeauvais, 
comme  complice  de  la  défection  de  Dumouriez ,  et  comme 
ayant  porté  les  armes  contre  la  France  dans  le  régiment 
autrichien  de  Clairfait,  s'enlretenant  un  jour  avec  un  de 
ses  camarades  de  la  prison,  lui  avait  dit  :  t  Je  me  f...  de 
>  la  guillotine  ;  quand  nous  serons  sur  Téchafaud ,  il  nous 
»  faudra  crier  :  vive  le  roi!  t  Le 9  mai ,  une  fête  funèbre 
fut  consacrée  à  la  piémoire  du  représentant  du  peuple  , 
Beauvais,  victime  des  souffrances  qu'il  avait  endurées 
dans  les  cachots  de  Toulon.  Les  troupes,  la  garde  natio- 
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Dale  t  les  aotoritès  constitoées ,  la  sociëlè  populaire ,  se 
reodirenl  processionaellemenl  de  la  maiaoo  commune  aa 
temple  de  la  Raison  »  où  Too  avait  élevé  un  sarcophage 
ombragé  de  myrtes  verts  et  orné  des  bustes  de  Lepelletier 
et  de  Harat,  Le  sarcophage  et  les  bustes  furent  transportés 
au  champ  de  Mars  (  le  jeu  de  Paume),  au  son  d'une  mu- 
sique lugubre ,  puis  déposés  de  nouveau  dans  le  temple  ; 
]è  des  discours  furent  prononcés  par  l'agent  national  Girard 
et  par  des  membres  de  la  société  populaire.  Le  15,  le 
nommé  Michel  Esquerre ,  subit  le  dernier  supplice,  comme 
émigré.  Le  S4  mai  (5  prairial) ,  ce  fut  le  tour  de  Chris- 
tophe Vanderleen ,  autrefois  trompette  dans  les  gardes*» 
du -corps.  Celui-ci  était  un  mulftlre,  d'environ  60  ans, 
homme  étranger  aux  partis ,  mais  qui ,  au  moment  de 
l'émigration ,  avait  suivi  l'exemple  de  ses  camarades.  Re« 
venu  secrètement  à  Beauvais ,  pour  revoir  sa  fille  qu'il  y 
avait  laissée,  il  s'était  retiré,  chez  elle,  dans  une  cache 
étroite  pratiquée  au  plafond  ;  c'est  lé  qu'il  avait  été  décou- 
vert, par  la  délation  d'un  misérable  condamné  pour  noos 
ne  savons  plus  quel  crime ,  et  qui  avait  voulu  se  Cure 
gracier  en  le  livrant  à  la  justice.  Enfin ,  le  31  mai ,  il  y 
eut  encore  une  fôle  en  commémoration  de  la  chute  des 
Girondins. 

Cependant  de  toutes  les  manifestations  révolutionnaires, 
la  plus  imposante  et  la  plus  mémorable  se  préparait  en  ce 
moment.  La  convention  était  partout  victorieuse  sur  les 
champs  de  bataille,  partout  obéie  à  l'intérieur.  Le  parti 
Jacobin  avait  vaincu  successivement  le  parti  exagéré  et 
désorganisateur  qui  poussait  tout  au-delà  des  bornes,  pro- 
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fanait  tout,  el  commettait  d'horribles  craaotés  aoua  le 
prôlexle  de  venger  la  rè?olutioD ,  et  le  parti  iodalgent  et 
corrompOy  qai  énervait  et  dépravait  Taustérité  do  régime 
républicain.  Il  se  voyait  é  la  veille  de  donner  seul  l'impul- 
sion au  pouvoir,  et  il  avait  tait  i'endre  le  décret  fameux 
qui  proclamait  l'existenfô^  l'Etre-Suprème  et  l'immor- 
talité  de  Tftme,  non  comme  symbole  de  croyance  indi-- 
viduelle  »  mais  comme  sanction  de  toutes  les  obligaliofis 
sociales.  C'était  à  la  foisie  principe  générateur  d'un  ordre 
politique  fondé  sur  l'égalité ,  la  justice  et  la  probité  ;  une 
protestation  contre  les  extravagances  du  culte  de  la  raison , 
et  un  retour  vers  la  liberté  religieuse.  Jamais  décret  n'avait 
été  plus  populaire  :  la  convention  reçut  de  toutes  parts 
des  adhésions  sans  nombre.  La  municipalité  de  Beauvats 
la  félicita  d'avoir  t  étouffé  les  clameurs  sinistres  des  athées» 
qui  voulaient  c  anéantir  la  divinité  pour  faire  disparaître  la 
»  vertu.  >  Le  8  juin  (  20  prairial  )  était  le  jour  fixé  pour 
la  fêle  à  TEtre-Supréme  :  dés  quatre  heures  du  matin , 
ane  musique  guerrière  retentit  dans  la  ville  et  donne  aux 
citoyens  le  signal  du  réveil.  Aussitôt  les  maisons  se  parent 
de  banderolles  tricolores,  et  de  guirlandes  de  feuillages 
et  de  fleurs.  A  7  heures  ,  leé  tambours  et  les  fanfares  font 
un  second  appel  ;  à  9  heures ,  la  cloche  annonce  le  départ 
du  peuple  pour  le  champ  de  la  réunion.  Les  autorités  cons- 
tituées s'étaient  réunies  é  la  commune;  elles  se  mettent 
en  marche  précédées  d'un  groupe  de  musiciens  et  de  m«- 
sicienoes  ;  chacun  de  leurs  membres  tient  â  la  main  un 
bouquet  d'épis ,  de  fruits  et  de  fleurs.  Arrivées  sur  le  lieu 
de  la  fête,  elles  prennent  place  sur  une  montagne  saéré^^ 
qui  a  été  élevée  par  les  soins  de  la  société  populaire  t  dans 
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la  partie  septeDtrioiiale  du  champ  de  la  réonioa.  Les  viel- 
lârds  forment  une  haie  épaisse  derrière  les  autorités  ;  ils 
ODt  k  droite  les  adultes*  à  gauche  les  adolesceus;  les  eu- 
bus  font  le  cercle  en  avant  ;  du  côté  du  nord ,  le  champ  est 
fermé  par  les  canonniers.  Une  tribune  décorée  de  festons 
et  de  guirlandes,  s'élève  au  pK  J  de  la  montagne  ;  auprès 
d'elle  est  une  charrue  couverte  d'attributs  agricoles  et  de 
fruits  de  la  terre ,  et  attelée  de  bœufs  ornés  de  guirlandes 
et  de  fleurs.  Les  musiciens. et  les  musiciennes  se  placent 
à  droite,  les  tambours  et  les  trompettes  à  gauche  ;  auprès 
de  ceux*ci  sont  rangés  les  pères  et  les  Gis  ;  las  pères  ool 
chacun  une  èpée  et  une  branche  de  chêne  ;  les  fils  ne  por- 
tent que  des  branches  de  Chène.  En  face ,  sur  le  c6lè  orien- 
tal ,  on  voit  les  mères  et  les  filles  ;  les  mères  sont  parées 
de  bouquets  de  roses  ;  les  filles  tiennent  à  la  main  des 
corbeilles  de  fleurs.  Quatre  bataillons  carrés  d'adolescens , 
ayant  à  leur  centre  leurs  drapeaux ,  vont  se  placer  derrière 
les  pères  et  les  fils ,  et  forment  une  seconde  ligne  à  Tocd- 
dent.  Les  troupes  de  ligne  se  disposent  également  en  ba» 
taillons  carrés  à  la  suite  des  filles  et  des  mères.  Un  char 
élégant*  orné  de  festons»  de  guirlandes  et  de  fleurs,  et 
portant  les  emblèmes  des  arts  et  des  vertus ,  ombragés 
par  les  couleurs  de  la  liberté»  s'avance  traîné  par  des 
bœufs»  au  milieu  de  musiciens  et  d'adultes  ;  il  fait  le  tour 
du  champ  aux  acclamations  du  peuple  et  va  se  placer  au 
nord»  entre  l'arbre  de  la  liberté  et  la  montagne;  alors 
.apparaît  dans  le  lointain»  escortée  par  des  adolescens, 
la  statue  de  la  liberté»  assise  sur  un  piédestal  et  tenant  m 
tableau  où  sont  gravés  les  droits  de  l'homme  ;  ainsi  que  le 
char,  elle  bit  le  tour  de  l'enceinte  et  va  se  placer  près  de 
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lui.  Des  fanfarefi  retentissent  aux  quatre  points  cardinaux 
dn  sommet  de  la  montagne  ;  ensuite  Doriez,  remplissant  le» 
fonctions  de  président  du  département»  paraH  à  la  tribune  ; 
son  discours  est  suivi  d'acolamatmps  prolongées  ;  puis  » 
la  symphonie  eiècate  des  airs  patriotique ,  et  les  strophes 
de  Creuset  et  de  Cbéniersont  chantées  successivement  par 
les  hommes ,  les  femmes  »  les  filles  et  les  enfans.  Le  cortège 
défile  ensuite;  Tiennent  d'abord  les  canooniers  escortant 
le  char  qui  porte  les  emblèmes  des  arts  et  des  vertus  ; 
après  9  les  pères  et  les  fils  »  les  mères  et  les  filles  »  sur  deux 
colonnes,  entourant  la  statue  de  la  liberté  et  la  couvrant 
d'une  pluie  de  fleurs  ;  les  bataillons  carrés  des  adolescens 
et  des  troupes  de  ligne  ;  enfin  la  charrue  »  placée  au 
milieu  des  autorités  constituées,  des  vieillards,  des  adultes, 
des  adolescens  et  des  enfans.  On  sort  ainsi  par  la  porte  de 
Ciermont  ;  on  côtoie  VÂhême^  et  l'on  rentre  dans  la  ville 
par  la  porte  de  Lille.  Sur  la  place ,  les  canonniers  se  ran- 
gent le  long  de  la  maison  oonnnune,  les  mères  et  les 
filles  sur  le  cdtè  oriental,  les  pères  et  les  fils  à  l'occident. 
Les  bataillons  carrés  des  adolescens  s'adossent  aux  mères 
et  aux  filles,  et  ceux  de  la  troupe  de  ligne  aux  fils  et  aux 
pères  ;  le  char  et  la  statue  s'arrêtent  auprès  de  l'arbre  de 
la  liberté ,  et  la  charrue  se  place  vis-è-vis ,  au  milieu  des 
autorités  constituées.  Les  musiciens  et  les  musiciennes 
groupés  entre  l'arbre  et  la  statue ,  exécutent  ensuite  un 
concert  auquel  succèdent  des  hymnes  entonnés  par  des 
milliers  de  voix.  La  fête  se  termine  par  des  jeux  publics. 
A  partir  de  ce  moment,  le  temple  de  la  Raison  perdit  son 
nom,  pour  devenir  le  Temple  de  FEtemel,  et  les  froides 
abstractions  sur  la  raison  furent  remplacées  par  les  pané- 
gyriques de  l'Elre-Suprême  et  de  l'immortalité  de  l'ftme. 
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PendâDt  qa'on  m  li?rait  à  ces  tètes  d'an  caractère  si 
BOQveaQ ,  une  affaire  très*gni?e  préoccupait  TbemeDt  i*al- 
tention  publique  à  Beauvais.  On  avait  découvert  de  la  craie 
dans  des  sacs  de  farii^rendus  au  magasin  de  la  commune 
par  un  meunier  de  la  porte  de  Paris ,  nommé  Vaqoerie. 
Une  perquisition  effectuée  à  son  moulin  fit  constater  un 
mélange  semblable  dans  les  sacs  dont  il  était  dépositaire. 
Cet  homme  fut  arrêté.  Sa  femme  A  qui  Yan  attribuait  h 
pensée  première  de  cette  fraude  crimineilo  dictée  par  une 
avarice  sordide,  avait  couri/,  tout  èpcovantée,  A  Taspect 
des  officiers  municipaux ,  se  jeter  à  la  riviteie.  Belirée  à 
temps  9  elle  ne  tarda  pas  à  rejoindre  son  mari  dans  les 
prisons.  Vaquerie  comparut  seul  devant  le  tribunal  crHimiel 
le  S  juillet  (15  messidor).  Le  bit  était  avéré  ;  raccusè  lui* 
même  en  convenait;  homme  inculte  et  borné ,  cemattien* 
reux  ne  semblait  pas  comprendre  la  gravité  de  sa  position; 
condamné  A  mort»  on  le  vit,  en  allant  au  supplice^  demander 
s'il  n'était  pas  l'objet  d'une  myslifieation,  et  offrir  à  t'exé- 
cnteur  de  transiger  pour  une  somme  honnête.  Le  tribonal 
condamna  encore  A  la  peine  de  mort  Gaadriw»  de  Gruid-* 
riHiers ,  espion  des  émigrés ,  qui  gagnait  ordinaireineBl  In 
frontière  par  des  sentiers  détournés  dians  les  Ardennes  ; 
puis ,  un  pauvre  diable  »  déclaré  coupable  d'émigration 
pour  avoir  été  A  Londres  réclamer  A  l'archevêque  de  N ar- 
bonne,  son  ancien  maître  »  le  paiement  de  quelques  gages 
qui  lui  étaient  dûs  ;  enfin  le  25  juillet  »  on  fit  tomber  deux 
autres  jeunes  têtes  d'émigrés,  celles  de  Bongard  et  de 
Gallimand,  l'un  ci^devant  noble»  Tautre  ex  «militaire, 
détenu  depuis  prés  d'un  an  dans  les  prisons  de  fieauvais 
comme  complice  de  la  trahison  de  Dnmouriex.  Indépen* 
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dammenl  de  ces  exécutions  locales,  Beau?aîs  el  ses  en- 
irirons  fournirent  aussi  leur  part  de  victimes  à  ces  grandes 
fournées  du  tribunal  révolutionnaire  »  répétées  avec  une  ef- 
frayante rapidité  vers  le  milieu  de  94.  Le  18  mai  (29  flo- 
réal) ,  H.  Bourrée  de  Gorberon ,  âgé  de  48  ans ,  ancien 
lieutenant-aide-major  aux  gardes  françaises ,  propriétaire 
à  Troissereux ,  est  envoyé  à  Téchafaud ,  où  un  mois  aupara- 
vaut  a  péri  son  père,  vieux  conseiller  du  parlement, 
sacrifié  avec  plusieurs  de  ses  collègues  ;  Collier»  agent 
d'affaires  de  M.  de  Gorberon^  à  Troissereux,  est  enve- 
loppé dans  la  même  condamnation.  Le  23  juin  (5  messidor) 
M.  Millon  de  Montherlant,  ancien  avocat-syndic  de  la 
commune  de  Beauvais ,  député  de  celte  ville  aux  états- 
généraux  ,  est  condamné  à  mort ,  à  l'âge  de  74  ans ,  pour 
avoir  donné  asile  à  un  émigré ,  qui  a  reconnu  ce  service 
en  le  dénonçant.  Le  7  juillet  (i9  messidor)  un  même  arrêt 
frappe ,  avec  une  multitude  d'autres ,  M.  de  La  Roche- 
Lambert ,  né  à  Cabors ,  ancien  chanoine  de  Saint-Pierre 
de  Beauvais  ;  encore  un  de  Gorberon ,  enfant  de  16  ans  , 
(ils  de  l'aide-major  exécuté  le  18  mai;  H.  Michel  de 
Goussainville,  né  à  Saint-Just-des-Marais,  propriétaire  à 
Beauvais,  et  son  fils,  à-peu- prés  du  même  âge  que  le  jeune 
de  Gorberon;  tous  étaient  accusés  c  de  s'être  rendus 
>  les  ennefhis  du  peuple  en  conspirant  contre  sa  liberté  et 
1  sa  sûreté  ;  en  provoquant  par  la  révolte  des  prisons  l'as- 
9  sassinat  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale  ;  » 
tous  furent  condamnés  sans  être  entendus,  et  même  sans 
que  leur  identité  fût  constatée. 

Tant  de  sang  versé  témoignait  hautement  que  le  décret 

IV.  3(J 
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proclamant  Texistence  de  rÊtre-Soprème  et  riromorUKlé 
de  rame  était  jusqu'à  présent  un  programme  stérile  »  et 
que  le  pouvoir  appartenait  toujours  aux  restes  de  la  faclioo 
exagérée  siégeant  encore  dans  le  comité  de  saht  pablic. 
Unis  aux  partis  successivement  vaincus  pendant  la  pro- 
gression révolutionnaire,  la  lutte  s'établit  entre  eux  et 
les  chefs  jacobins  qui  aspiraient  k  la  direction  suprême  des 
affaires.  Cette  lutte  intestine  avait  peu  transpiré  ao  dehors , 
et  le  9  thermidor,  triomphe  d*une  coalition  divisée  de 
principes  et  de  vues ,  mais  animée  d'un  même  seolîmeni 
exclusif  y  celui  de  la  conservation  individuelle,  vînt  sur- 
prendre à  l'improviste  la  France ,  peu  en  mesure  de  dis- 
cerner le  véritable  rôle  de  ces  compétiteurs  dans  h 
révolution. 

Bien  n'annonçait  donc  le  dénoAment  précipité  de  celle 
crise ,  et  le  38  juillet  (  10  thermidor)  jour  où  tout  Paris 
était  sur  pied»  une  fête  brillante  avait  lieu  h  Beauvais  en 
l'honneur  des  jeunes  martyrs  Barra  et  Viala.  On  avait 
choisi  pour  cette  solennité  l'enceinte  du  Temple  del'Elemtl 
où  naguère  on  avait  célébré  pour  la  première  ibis  depuis 
l'établissement  de  la  république»  l'anniversaire  de  la  chute 
de  la  Bastille.  (  i  )  Les  enfans  devaient  figurer  Dalarenement 
dans  cette  journée  destinée  à  l'apothéose  de  ces  jeunes 
héros  qu'on  leur  proposait  pour  modèle.  Formés  en  ba- 


(1)  Le  14  jnîllel  (26  rae^idot)  les  citoyens  le  réonîrenl  an  Icnpie. 
On  entendit  dee  discoare,  des  cbants  guerriers,  des  sirophre  patrtrt*- 
fMM  et  i^tflort>Mef  de  Brottêr  rstoé,  en  l'honneur  des  derniérvf  fie- 
toires  dans  le  Brabant.  Le  soir,  des  danses  eurent  lien  au  champ  ^  U 
réunion,  et  on  eiècnta  un  concert  sur  U  p!ace  de  la  maûon  consaoc» 
aux  cris  de  :  Tife  la  république  !  TÎYe  la  montagne  ! 
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laillonsy  ils  étaient  mêlés  à  la  garde  nationale  et  aux 
troupes.  Les  bustes  de  Bara  et  de  Viaia ,  portés  triompha* 
lement  de  la  maison  commune  au  temple ,  furent  déposés 
dans  le  chœur ,  auprès  de  ceux  de  Le  pelletier  et  de  Marat, 
et  entourés  de  cassolettes  où  brûlaient  des  parfums.  La 
fête  s'ouvrit  par  Y  Hymne  à  l'Etemel,  chant  simple  el 
majestueux,  dont  les  paroles  étaient  ToBUTre  d'Acher» 
homme  de  loi  à  Beauvais  »  et  dont  l'ancien  chanoine  Uariel 
avait  fait  la  musique  (i).  Des  discours  furent  prononcés  par 
le  maire  Langiet ,  par  Flour  j-Vérité  »  du  district  »  et  par 
BouUeau,  du  département.  Puis,  des  enfans  du  même  âge 
que  Barra  et  Viala,  firent  entendre  des  airs  patriotiques , 
auquel  succéda  XHymneàVEire-Suprémey  de  Deforgue» 
musique  de  Gossec ,  exécuté  pour  la  première  fois  ù  Paris, 
le  jour  de  la  fêle  de  TElre-Suprême,  et  qui  était  à  peine 
connu  à  Beauyais.  Les  chants  et  les  discours  étaient  sé- 
parés par  des  symphonies,  pendant  lesquelles,  des  mères 
et  des  jeunes  filles ,  yêtues  de  blanc  et  parées  d'ècharpes 
tricolores ,  semaient  de  fleurs  le  sanctuaire. 

Le  lendemain  à  son  réveil ,  la  ville  apprit  les  évënemens 
de  Paris.  Chose  digne  de  remarque,  dans  les  premiers 
momens,  les  révolutionnaires  les  plus  prononcés  accueil- 
lirent avec  transport  cette  nouvelle  du  9  thermidor.  En 
effet,  parmi  les  auteurs  les  plus  actifs  de  cette  journée,  ils 
voyaient  des  hommes  qui  avaient  préconisé  les  mesures  les 
plus  violentes  et  les  plus  extrêmes;  les  évènemens  du9  Iher- 


(i)  L'Hymne  à  l'Shrnêl  fat  redemandé  le  soir  ta  spectacle  et  chanté 
entre  deux  pièces. 
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midor  leur  apparaissaient  comme  lechâUment  de  quelques 
factieux  qui  avaieot  voulu  subsliluer  leur  dictature  à  la 
volonlé  libre  du  peuple.  Le  représentant  Danjou,  qaii 
l'exemple  de  beaucoup  d'autres  montagnards  s'était  laissé 
enlrainer  au  mouvement  thermidorien,  avait  écrit  une  leUre 
très  longue  et  très  détaillée  é  la  société  populaire.  Celle- 
ci  fut  convoquée  extraordinairement  pour  en  entendre  la 
lecture ,  et  ce  fut  une  explosion  d  indignation  contre  ceux 
là  môme  pour  qui  la  veille  elle  n'avait  que  de  l'admiraUco. 
Des  adresses  de  félicitation  furent  envoyées  à  la  conven- 
tion ,  par  le  district  et  la  municipalité.  Mais  si  les  modérés 
commençaient  &  entrevoir  le  terme  de  leur  longue  op- 
pression ,  les  chauds  révolutionnaires  croyaient  au  con- 
traire que  le  pouvoir  ne  perdrait  rien  de  sa  rigueur.  Ce 
qui  prouve  combien  ces  hommes  ne  voyaient  dans  le 
9  thermidor  qu'un  changement  de  personnes  et  non  de 
système,  ce  sont  les  détails  de  la  fête  célébrée  le  10  août 
(  23  thermidor)  en  mémoire  de  la  chute  de  la  royauté.  La 
société  populaire  avait  adopté  ce  jour  pour  l'inauguration 
des  bustes  des  martyrs  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  Marat, 
Lepelletier,  Châlier,  Brutus ,  Barra  et  Viala.  La  fttc  eut 
lieu  au  champ  de  la  réunion.  Les  autorités  constituées  s'y 
rendirent  en  masse ,  et  deux  révolutionnaires  bien  connus, 
Girard  et  Caron-Guillotte  consacrèrent  de  chaleureux  pa- 
négyriques aux  héros  de  cette  fête.  Quelques  jours  après, 
(le  14  août),  la  veuve  du  meunier  Vaqoerie ,  traduite  de- 
vant le  tribunal  criminel ,  fut  condamnée  &  mort  comme 
complice  de  son  mari  ;  mais  elle  obtint  un  sursis  au  moyea 
duquel  elle  fit  plus  tard  annuller  son  jugement. 
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Cependant  les  révolutionnaires  ne  tardèrent  pas  à  con* 
cevoir  de  sérieuses  inquiétudes  et  à  reconnaître  que  leur 
parti  était  menacé  d'une  désorganisation  connplète.  Le  9 
thermidor  avait  rendu  à  la  sécurité  et  à  la  confiance  les 
gens  dont  la  terreur  avait  comprimé  les  sentimens  et  froissé 
les  intérêts ,  et  Topinion  se  prononçait  de  plus  en  plus 
contre  ce  système.  Il  restait  bien  &  la  tête  de  la  convention 
des  hommes  qui  avaient  trempé  dans  les  mesures  les  plus 
terribles  du  dernier  gouvernement,  mais  ce  n'étaient  que 
des  hommes  secondaires  ;  conservés  à  cause  de  leur  active 
participation  aux  journées  de  thermidor,  il  était  évident 
qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  être  emportés  par  la  réaction; 
dès  les  premiers  momens  ils  avaient  été  forcés  de  subir 
l'influence  des  modérés,  leurs  nouveaux  alliés,  et  le  sys- 
tème de  l'indulgence  allait  prévaloir  malgré  eux.  Déjà  la 
convention  avait  ordonné  que  les  détenus  comme  suspects 
seraient  jugés  ;  c'était  décréter  leur  mise  en  liberté ,  puis- 
qu'ils n'avaient  été  arrêtés  que  par  mesure  de  précaution, 
et  que  beaucoup  d'entre  eux  l'avaient  été  sans  motifs* 
Bientôt  le  comité  de  sûreté  générale  en  fit  élargir  un  grand 
nombre,  nobles,  bourgeois,  ecclésiastiques,  royalistes  ou 
constitutionnels.  Ces  mesures  relevèrent  tout-à^-fait  les 
espérances  des  partis  contre  -  révolutionnaires  ;  on  osait 
enfin  exprimer  tout  haut  son  indignation  contre  le  ré- 
gime sous  lequel  on  avait  plié  pendant  18  mois;  en  même 
temps,  les  lois  exceptionnelles  rendues  dans  l'intérêt  de 
la  république  ne  recevaient  plus  qu'une  exécution  incom- 
plète. Les  révolutionnaires  de  Beau  vais  étaient  furieux.  Au 
club  et  au  comité  de  surveillance  on  disait  que  les  individus 
récemment  rendus  à  la  liberté ,  n'étaient  que  c  des  scélé- 
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>  rats  indignes  de  Toir  le  jour,  t  Le  comité ,  qui  arail  èlè 
maintenu  provisoirement ,  après  le  9  thermidor,  eoToyi 
auK  agens  nationaux  des  communes  du  district ,  une  cir- 
culaire pour  leur  rappeler  qu'ils  étaient  tenus  de  lui  dé- 
noncer toutes  les  personnes  déclarées  suspectes  par  la  loi 
du  n  septembre  1793,  et  pour  leur  recomnaander  de 
yeiller  à  l'observation  la  plus  rigoureuse  de  la  loi  da  maxi- 
mum. Le  district ,  dans  lequel  dominaient  Girard  et  Floor]- 
Vèrité,  publia  une  adresse  dans  laquelle  il  s'efforçait  de  les 
prémunir  conlre  le  fanatisme  qui  relevait  la  tôte.  La  société 
populaire»  de  son  c6lé,  jeta  le  cri  d'alarme,  et  vota  la 
pétition  suivante  à  la  convention  pour  lui  demander  de 
donner  au  gouvernement  révolutionnaire  toute  Taclivilé 
nécessaire  : 

«  Ciloyeu  raprèiCDUiDf ,  quand  foas  atez^rdonné  la  aise  es  Ukarti 
dai  caliiralearf  et  d«f  pairiotes  Tietimei  des  paMÎona ,  tous  d'atu  écootè 
que  la  leosibililè  de  toi  cœara  ;  mais  Toas  D'avea  pa  préroir  qne  celte 
loi  bienfaisante  semroii  à  nos  plus  cruels  ennemis;  que  rialrigue,  h 
fourberie,  Timposture  et  ta  scélératesse,  alloieni  faire  jooer  encore 
leurs  ressorts  ténébreux  pour  se  préfalejr  de  ses  diapotitioM,  et  frAcc 
à  Taide  de  certificats  mendiés  à  la  foiblesse  on  à  rigooraace,  ila  cztor- 
qooient  une  liberté  qu'ils  ont  ?oulu  auassiner  dans  son  prinape.  Toaa 
ne  TaTez  pas  préTU,  citoyens,  car  la  probité  ne  oonnoîl  qn  elIe-Démc  , 
et  étrangère  au  crime  ,  elle  croit  qu*il  n*ezisie  pas  de  crimtneb  ;  iBeit 
quand  nous  f  eus  apprendrons  que  des  hommes  tarés  dans  ropinûm  pu- 
blique #  qne  des  nobles,  que  des  prêtres  infectés  d'une  pnante  arislo- 
crat^e ,  respirent  le  même  air  que  nous ,  et  insultent  per  leur  aadaee  au 
patriotes  qu'ils  persécuteront  bientôt ,  tous  ne  tarderez  pasà  faire  ref  irn 
la  loi  du  17  septembre  dans  tonte  tê  rigueur,  à  ordonner  la  rëiBcareéra- 
lion  des  hommes  suspects ,  et  à  maintenir  dans  toute  sa  forée  le  gonrer- 
nement  rérolutionnaire  auquel  nous  sommes  inTielahlemeni  attache*. 
11  n'est  pas  temps  encore  de  déposer  le  tonnerre  que  le  peuple  Françsii 
fous  a  ordonné  de  faire  gronder  sur  les  tôles  de  nos  ennemis.  Jojùce 
et  sévérité  sont  les  bases  de  nos  vertus  républicaines*  » 
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Tandis  qu'à  riolérieur  ceB  Irîsles  dôbtU  agilaîent  les 
esprits ,  des  succès  militaires  signalés  assuraient  du  moins 
la  cause  de  Findèpendance  nationale.  Le  29  août  (13  fruc- 
tidor ) ,  une  fête  civique  réunissait  les  habitans  de  Beauvais 
en  réjouissance  de  la  prise  de  Yalencienoes  et  du  fort  de 
l'Ecluse.  Le  âl  octobre  (  30  yendémiaire  an  III  ),  on 
célébra  par  une  solennité  plus  brillante  encore  Texpuision 
définitive  des  coalisés  du  territoire  de  la  république.  Les 
autorités  constituées,  entourées  de  blessés  des  armées»  h 
garde  nationale»  les  troupes»  se  réunirent  sur  la  place  de  la 
maison  commune,  au  pied  d'une  colonne  qui  portait  pour 
inscription  :  Abx  kanes  de  nos  frères  morts  eu  expulsant 
LES  ttrahs  du  sol  DE  LA  LIBERTÉ.  Dcux  conventionucls 
qui  se  rendaient  en  Belgique,  Portiez  (  de  l'Oise)  et  Jou- 
bert  (de  l'Hérault  J,  se  trouvaient  en  ce  moment  à  Beau-* 
vais.  Joubert  suspendit  une  couronne  à  l'urne  qui  surmon- 
tait la  colonne,  et  prononça  un  dbcours  qui  fut  suivi 
d'hymnes  patriotiques  et  des  cris  de  vive  la  république  ! 
Le  soir  Portiez  et  Joubert  se  rendirent  au  thé&lre  où  ils 
furent  salués  par  des  acclamations  universelles. 

Un  autre  représentant  du  peuple,  Pérard ,  arriva  à  Beau- 
vais  le  mois  suivant ,  avec  la  mission  spéciale  de  renou- 
veler les  autorités.  Il  fit  célébrer  le  20  novembre  (  30  bru- 
maire) la  fête  du  Malheur^  prescrite  par  le  décret  du  7  mai, 
c  La  vieillesse,  l'indigence  et  la  nature,  >  écrivait-il  à  ses 
collègues ,  c  y  ont  été  honorées  et  secourues...  J'ai  em** 
1  brassé  au  nom  de  la  convention,  les  êtres  les  plus  inté* 
9  ressans...  Il  ne  manque  plus  à  la  félicité  des  habitans 
>  de  Beauvais  que  la  proclamation  du  décret  sollicité  par 


480  HISTOIRE    DE    BEADVAld. 

>  Richard...  >  Ces  dernières  lignes  rappelaient  è  lacoo- 
vention  le  décret  du  47  vendémiaire  dont  la  comoniDe  arait 
inutilenient  demandé  le  retrait  quelques  mois  aupaniTant. 
Après  une  courte  discussion  dans  laquelle  le  fameux  Le- 
gendre^  Leyasseur  (de  la  Sarlbe)  et  Isorè  Grent  l'éloge 
de  la  population  de  Beanvais,  la  conventioD  décréta ,  à 
Tunanimilé»  le  rapport  du  décret.  Cette  nouvelle  fut  ac- 
cueillie avec  beaucoup  do  joie  dans  celte  ville.  La  muni- 
cipalité écrivît  à  la  convention  pour  la  remercier,  c  La 

>  commune  de  Beanvais,  disait-elle,  a  beaucoup  souffert 
9  des  suites  du  décret  du  i7  vendémiaire.  Le  rapport 

>  de  ce  funeste  décret  rend  justice  à  des  citoyens  qui  n  ont 
»  cessé  d'être  enthousiastes  de  la  liberté  ;  il  livre  aux 
i  remords  ces  intrigans  audacieui  qui  >  à  Taide  de  com- 
»  plots  supposés,  ont  fait  trembler  les  bons  y  ont  accueilli 
»  les  méchans ,  insulté  aux  mœurs ,  suscité  des  haines  et 

>  poussé  le  peuple  au  désespoir...  Continuez  de  signaler 
»  les  ambitieux ,  les  fourbes  (fl  les  hommes  de  sai^.  » 

La  recomposition  des  autorités  locales ,  opérée  par  le 
représentant  du  peuple  Pèrard,  ne  fut  en  réalité  qu'un 
renouvellemctit  partiel ,  et  parmi  les  nouveaux  fonclioa* 
naires  se  trouvèrent  encore  beaucoup  d'hommes  qui  s'é- 
taient signalés  par  leur  zèle  pendant  la  terreur,  c  J*ai  fait 
1  le  possible,  >  écrivait  Pèrard  dans  un  rapport  à  la  con- 
vention ,  c  pour  appeler  aux  fonctions  administratives  des 
1  citoyens -qui  fussent  à  la  fob  révolutionnaires  et  boDoêles 

>  gens.  >.  Ainsi  les  fonctions  de  maire ,  vacantes  par  la  no- 
mination de  Lenglet  à  celles  d'administrateur  du  district, 
furent  données  h  François  Lemaire ,  ex-membre  du  Iri- 
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banal  de  commerce,  et  celles  de  substitut  dé  Tagent-na-' 
tional ,  &  Desjardins ,  du  comité  de  suryeillance  ;  le  citoyen 
Poilleaux  fut  maintenu  comme  agent  national.  Trois 
autres  membres  de  ce  comité»  Legras,  Bécède  et  Durand 
entrërei^t  au  conseil  général  de  la  commune ,  dans  lequel 
furent  conservés  beaucoupde  membres  de  la  municipalité 
précédente.  Enfin,  à  côté  de  ceux-là ,  on  voyait  reparaître 
des  hommes ,  depuis  longtemps  exclus*  des  affaires ,  tels 
que  Thévart ,  ancien  chef  de  légion  de  la  garde  nationale , 
Laurent ,  Anselin ,  etc.  Quelques  révolutionnaires  exaltés  / 
comme  Girard,  Floury- Vérité,  Caron-Guillotle,  cessèrent 
de  faire  partie  de  Tadministralion  du  district  et  de  celle  du 
département.  La  place  importante  d'accusateur  public  au 
tribunal  criminel  fut  donnée  proyisoirement  à  Robinet, 
juge  au  tribunal  de  Grépy.  Simon  qui  Tavait  remplie  jus- 
qu'alors venait  de  mourir.  Ancien  conseiller  au  baillage  de 
Beauvais,  échevin  en  89,  homme  universellement  aimé 
et  respecté ,  il  s'était  acquitté  avec  un  discernement 
impartial  des  terribles  fonctions  qu'il  avait  acceptées  ; 
mais  le  souvenir  des  douloureux  sacrifices  qu'elles  lui 
avaient  imposées  avait  brisé  son  âme  et  abrégé  sa  car- 
rière. Enfin,  le  comité  de  surveillance  fut  maintenu  jusqu'à 
nouvel  ordre;  mais  désormais  ce  n'était  plus  qu'une  ins- 
titution sans  objet  et  sans  influence  ;  son  règne  était  fini. 

1795. 

Le  temps  des  rigueurs  révolutionnaires  était  passé,  mais 
les  hommes  de  la  révolution  se  trouvaient  encore  en  grande 
partie  au  pouvoir ,  et  bien  que  divisés  par  une  lutte  à  mort 
depuis  le  9  thermidor,  tous  étaient  d'accord  contre  la 
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royaulè  qu'ils  aTaieiH  abbatue.  Aussi ,  celle  année  qui 
deyail  coosooimer  leur  ruine ,  commença -l- elle  par  une 
solennilè  qui  rappelail  un  de  leurs  Iriomphes.  Le  21  jan- 
yier  (  2  pluviOse }  anniversaire  de  morl  el  de  ?  engeance  » 
fui  célébré  â  Beauvais.  Les  tambours  el  les  Irompelles 
relentirenl  dés  le  matin  pour  amoncer  au  peuple  la  Aie , 
€  el  aux  esclaves  des  rois  le  sort  qui  les  allendaîU  •  On 
se  réunil  au  temple;  les  chefs  des  corps  adminislralils 
prononcèrent  des  discours  sur  c  la  juste  punition  du  der- 
»  nier  roi  des  Français.  •  Le  maire  prononça /au  nom  de 
ses  concitoyens ,  l'engagement  «  de  ne  subir  jamais  le 

>  joug  d'un  roi  »  el  de  vouer  â  Texécralion  des  siècles  les 

>  tyrans  et  la  tyrannie.  »  Les  cris  de  :  Vive  la  fèpuUiqoel 
Haine  aux  tyrans!  suivirent  cette  déclaration,  et  des  fan- 
fares c  portèrent  aux  nues  le  voeu  de  la  cité.  > 

Mais  à  côté  de  ces  démonstrations  olBcielles  »  la  réaction 
des  passions  individuelles  contre  le  régime  révolutionnaire 
devenait  chaque  jour  plus  forte.  Cette  foule  d'hommes  »  qui 
sans  avoir  éprouvé  la  persécution,  avaient  vécu  longtemps 
au  milieu  des  plus  poignantes  angoisses  et  avaient  été  firap* 
pés  dans  la  personne  de  leurs  proches,  étaient  rendus  &une 
existence  paisible  et  à  leurs  affections.  On  ne  craignait  plus 
d'être  privé  de  sa  liberté  sur  un  simple  soupçon  ;  on  n'avait 
plus  â  redouter  ces  mille  petites  inquisitions  de  détail  exer- 
cées par  des  agens  obsurs  et  illettrés  ;  on  avait  retrouvé 
des  frères  et  des  amis  qu'on  n'espérait  plus  revoir.  Les 
prisons  naguère  encore  encombrées  de  suspects  étaient 
vides  maintenant,  et  des  hommes  que  leur  opinion ,  leur 
naissance ,  leur  profession ,  avait  transformés  en  ennemis 
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publics»  obtenaieoifaDs  difficulté  des  cerlificaU de  cmiime. 
Oo  ea  Yoyait  môme  quelqaes-mis  s'introduire  dans  des 
commissions  formées  pour  les  besoins  administratifs  »  et 
par  ià  se  rapprocher  insensiblement  de  l'exercice  du  pou* 
voir.  Les  réglemens  réTolutionnaires  tombaient  en  désué^ 
tude  ;  les  habitudes  de  luxe  et  de  plaisir  reparaissaient  ;  oo 
s'enhardissait  à  exprimer  hautement  sa  façon  de  penser  ; 
les  femmes  surtout  alBchaienl  leur  répugnance  pour  tout 
ce  qui  rappelait  le  gouvernement  déchu  ;  elles  affectaient 
de  ne  plus  porter  la  cocarde  nationale,  malgré  les  efforts 
des  autorités  locales ,  qui  faisaient  lire  publiquement  au 
spectacle  les  lois  relatives  à  ce  vieux  signe  de  ralliement. 
Les  idées  religieuses,  violemment  comprimées  pendant  un 
instant ,  reprenaient  leur  empire.  Une  pétition ,  signée  d'un 
grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes,  et  s'appuyant 
sur  le  décret  de  la  coovenliop  qui  reconnaissait  la  liberté 
des  cultes ,  fut  adressée  aux  officiers  municipaux  comme  & 
des  c  amis  de  la  patrie  et  de  la  religion ,  >  pour  leur  de- 
mander que  Téglise  St~Etienne  fût  rendue  au  culte  catho«- 
lique ,  à  compter  de  Pâques  ;  mais  la  municipalité  se  déclara 
incompétente  à  cet  égard ,  parce  que  St-Etienne  était  un 
édiBce  de  l'état. 

Pendant  que  l'opinion  se  prononçait  ainsi,  tous  ceux 
qui  s'étaient  montrés  partisans  du  régime  révolutionnaire 
étaient  signalés  à  la  réprobation  publique,  méprisés,  fois, 
délestés.  Quiconque  ne  s'était  pas  trop  mis  en  évidence 
sous  ce  régime  s'associait  à  ce  concert  unanime ,  et  s'é-^ 
vertuait  à  flétrir  le  terrorisme.  Le  comité  de  surveillance 
avait  cessé  ses  fonctions ,  et  ses  membres  qui  avaient  si 
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loDgtemps  disposé  en  maîtres  absolus  de  la  liberté  de 
lears  concitoyens,  tremblaient  à  leur  toar.  D'abord  ils 
/  furent  placés  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  munici- 
palité ;  puis ,  frappés  d'arrestation  »  ils  se  virent  soos  le 
coup  de  poursuites  criminelles.  La  société  populaire,  ré- 
duileà  l'isolement,  par  le  décret  qui  proscrivait  tonte  affi- 
liation entre  les  clubs,  n'avait  pas  tardé  à  être  abandonnée; 
il  n'y  était  resté  qu'un  petit  nombre  des  anciens  meneurs, 
qui  continuaient  de  se  réunir  et  de  s'agiter  dans  leur 
grande  salle ,  sur  des  banquettes  désertes.  Là ,  on  couvrait 
d'imprécations  les  aristocrates  qui  sortaient  de  dessons 
terre  ;  on  jurait  c  d'avoir  vécu  jacobin,  de  vivre  jacobin  » 
»  de  mourir  jacobin*  »  Ces  petites  réunions ,  dernier 
débris  de  ce  club  jadis  puissant,  cessèrent  bientôt  d'elles- 
mêmes.  La  désorganisation  du  parti  était  donc  complète 
à  Beauvais. 

Hais  les  dissensions  politiques  n'étaient  que  la  moindre 
partie  des  maux  qui  affligeaient  celle  cité.  Depuis  les  der- 
niers jours  de  94 ,  Beauvais  souffrait  d'une  disette  plus 
cruelle  cent  fois  que  toutes  celles  éprouvées  jusqu'alors. 
Pendant  le  régime  révolutionnaire,  les  blés  du  district 
étant  sans  cesse  enlevés  pour  les  besoins  de  Paris  et  des 
années,  la  ville  s'était  approvisionnée  à  l'aide  de  réquisi- 
tions forcées  dans  les  districts  de  Clermont ,  de  Breteuil 
et  de  Grandviliiers ,  réquisitions  vexatoires  pour  les  culti- 
vateurs, mais  qui  du  moins  avaient  préservé  le  peuple  de 
la  famine.  La  réaction  thermidorienne  proscrivant  systé- 
matiquement toutes  les  ressources  imaginées  par  le  gou- 
vernement rèvolulionnaire ,  le  maximum  avait  été  détiniL- 


HISTOIRE    I>B   BEAUVAI8.  461 

vement  aboli ,  el  ayec  lui  les  moyens  de  contrainte  qui  en 
étaient,  l'accompagnement  nécessaire.  Gomme  on  défait 
s'y  attendre ,  les  fermiers  disparurent  aussitôt  des  marchés 
et  une  hausse  extraordinaire  se  fit  sentir  dans  les  blés. 
La  commune,  qui  était  privée  du  meilleur  de  ses 
revenus  depuis  que  l'assemblée  constituante  avait  sup- 
primé les  octrois,  se  trouvait  dans  le  plus  terrible  em- 
barras. Le  comité  de  salut  public ,  il  est  vrai ,  lui  avait 
accordé ,  en  décembre  94 ,  une  somme  de  i  23,000  francs  ; 
maïs  ce  secours  avait  été  de  peu  de  durée.  Bien  que  de 
janvier  au  mois  d'avril ,  le  prix  du  pain  fût  monté  de  6  sous 
à  42,  la  municipalité ,  pour  tranquilliser  le  peuple,  ne 
l'avait  pas  élevé  en  proportion  de  l'augmentation  des  farines; 
en  outre,  tous  les  jours  elle  donnait  de  celles-ci  â  moitié 
prix,  à 4 ou  5,000  indigens.  Cette  précaution  avait  occa- 
sionné un  déficit ,  qui ,  joint  aux  achats  de  farineux  et  de 
riz ,  réservés  pour  le  moment  où  l'on  serait  dénué  de  toute 
ressource ,  avait  absorbé  les  avances  du  comité  de  salut 
public.  Dés  l'abolition  du  maximum,  une  association  avait 
été  formée  pourassurer  la  subsistance  publique  ;  ellecompta 
bientôt  600  souscripteurs ,  et  ce  fut  à  l'aide  de  leurs  efforts 
qu'on  vécut  pendant  deux  ou  trois  mois  ;  mais  les  fonds  de 
l'association  eux-mêmes  ne  tardèrent  pas  à  être  épuisés, 
parce  que  les  commissaires  envoyés  dans  les  campagnes 
trouvaient  partout  les  fermiers  assiégés  de  demandes  pour 
Paris  et  ses  environs ,  et  que  cette  concurrence  d'acheteurs 
produisait  un  renchérissement  excessif.  La  municipalité 
s'adressa  aux  représentans  du  peuple  Froger^  Drulhe  et 
Jacomin ,  qui  étaient  en  mission  dans  le  département  de 
rOise  ;  elle  en  obtînt  une  réquisition  sur  Breleuil  ;  mais 
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celte  rèqnisiUon  ne  s'appuyait  sur  aneon  moyen  coactif  ; 
elle  ne  donnait  qne  le  droit  de  traiter  de  gré  à  gré ,  et  elle 
n'eut  d'autre  effet  que  défaire  coraiattre  la  pénurie  extrême 
dans  laquelle  Beauyaia  se  trouvait,  et  d'encourager  par  là 
les  prétentions  des  vendeurs.  On  essaya  ensuite  de  s'abou- 
cher avec  Hambourg,  dans  l'espoir  q«e  le  gouvernement 
accorderait  de  nouveaux  fonds  ;  mais  en  supposant  même 
qne  cet  espoir  se  réalisftt ,  le  marché  avec  Hambourg  ne 
présentait  qu'une  ressource  lointaine ,  et  les  besoins  étaient 
urgens.  Le  pain  était  arrivé  à  17  sous  la  livre.  Depuis  deui 
mois  on  était  rédoit  â  n'en  consommer  que  8  onces  par 
bouche ,  chaque  jour.  On  se  voyait  à  la  veille  d'en  manquer 
complètement  ;  on  se  couchait  chaque  soir  sans  savoir  si 
on  mangerait  le  lendemain. 

Dans  cette  détresse ,  deux  officiers  municipaux  les  ci- 
toyens Michel  Ticquet  et  Dolron  furent  envoyés  au  comité 
de  salut  public  pour  lui  demander  des  secours.  Mais  le  co- 
mité ,  voulant  laisser  aux  communes ,  à  se  pourvoir  elles- 
mêmes  des  sommes  nécessaires  à  leur  subsistance,  refasade 
nouvelles  avances  ;  tout  ce  qu'on  pot  en  obtenir  ce  fot  une 
lettre  qui  engageait  l'administration  du  district  de  Breteoil 
k  presser  l'approvisionnement  de  Beauvais,  et  une  antre 
qui  mandait  au  conventionnel  Castillon ,  alors  au  Havre , 
de  comprendre  Beauvais  dans  la  répartition  des  grains  ré- 
cemment arrivés  des  Etats-Unis.  Déçue  dans  son  at- 
tente ,  la  municipalité  résolut  le  5  avril  l'émission  d'nn 
emprunt  de  600,000  francs  ;  du  reste ,  elle  n'avait  d'autre 
crédit  &  offrir  que  l'approbation  du  gouvernement,  qui  es- 
pérait l'aider  au  remboursement,  et  pour  le  cas  où  cet 
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appui  lai  fierait  défaut ,  elle  se  rejetait  sur  la  ressource  des 
sols  addilionuels  ;  alors ,  disait-elle ,  ce  sera  le  moment 
de  solliciter  un^D0uyel  emprunt  qui  remplira  les  engage- 
mens  du  premier.  Aussitôt  l'approbation  du  gouverne- 
ment, on  s'occupa  de  l'émission.  On  était  alors  à  la  fin  de 
mai.  Les  grains ,  obtenus  an  Hftvre  étaient  arrivés ,  mais 
ils  avaient  à  peine  suiB  à  la  consommation  de  quelques 
jours.  La  pénurie  était  telle  que  la  population  était  ré- 
duite à  la  farine  d'avoine^  et  que  l'avoine  même  allait 
manquer. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances ,  qu'un  décret 
envoya  de  nouveau  André  Dumont  à  Beauvais.  Ardent  ré- 
acteur maintenant ,  il  avait  élé  choisi  par  les  thermidoriens, 
après  leur  victoire  des  i®'  et  5  prairial  sui*  le  peuple  de 
Paris ,  pour  épurer  les  autorités  locales  et  faire  exécuter 
la  loi  relative  au  désarmement  des  individus  signalés  comme 
terroristes.  Dans  cette  nouvelle  mission ,  le  redoutable 
proconsul  de  95  ne  parut  qu'entouré  d'hommes  qui  avaient 
maudit  le  régime  révolutionnaire  ;  la  plupart  de  ses  choix 
portèrent  non-seulement  sur  d'anciens  constitutionnels  » 
sur  cette  bourgeoisie  riche  et  modérée  de  89 ,  qui  pen- 
dant quelques  années  avait  été  écartée  du  pouvoir ,  mais 
même  sur  des  serviteurs  de  l'ancien  régime  y  dont  les  af- 
fections monarchiques  ne  pouvaient  être  douteuses;  sur 
des  nobles ,  des  parens  d'émigrés ,  tous  ceux  qui  avaient 
exercé  une  part  quelconque  de  pouvoir  avant  le  9  ther- 
midor, il  n'y  eut  de  conservés  que  les  hommes  qui  s'étaient 
renfermés  dans  des  attributions  tout  administratives  ou  qui 
pouvaient  donner  potir  excuse  que  leur  conduite  n'avait  eu 
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pour  bol  que  de  sauver  leur  t6le  de  la  proscripUoo.  Ainsi, 
OD  vit  conférer  la  mairie  à  H.  Delachaise»  ciHlevant  noble,  el 
ancien  officier  supérieur,  qui  avait  su  traverser  assez  adroi- 
tement les  époques  les  plus  orageuses  de  la  révolution*  Des 
hommes  qui ,  peu  de  mois  auparavant  étaient  détenus  comme 
suspects  »  entrèrent  avec  lui  dans  la  municipalité»  tels  que 
M.  Lecaron  de  Troussures ,  qui  fut  nommé  aux  fonctions 
d'agent  national  de  la  commune;  M.  Liécuyer  de  MifaI, 
ancien  magistrat  comme  le  précédent,  et  M.  Pooilain- 
Renault ,  ancien  aide-major  de  la  milice  bourgeoise  ,  qui 
furent  nommés  au  conseil  général  de  la  commune,  ainsi  que 
MH.  Serpe,  écbevin  de  89  ;  Gouchet,  le  maire  de  9t  ; 
Loziére ,  ex-chanoine  ;  Marsan  ,  ci-devant  médecin  du  roi. 
Au  district ,  Dumont  appela  MM.  Dutron ,  RenauU-Mâ , 
Gaudence  Portiez,  etc.;  au  département,  M.  Borel-Brètizei 
(sorti  depuis  peu  de  Chantilly),  Stanislas  Girardin ,  etc.,  (  i  ) 
tous  noms  qu'on  a  déjà  rencontrés  dans  celte  histoire. 

La  nouvelle  municipalité  à  peine  installée ,  ordonna  le 
désarmement  des  hommes  désignés  comme  partisans  t  de 
»  la  tyrannie  qui  avait  précédé  le  9  thermidor.  9  Elle 
déclara  que  la  discussion  était  ouverte  sur  leur  conduite  et 
qu'un  registre  recevrait  les  déclarations  que  les  cilojens 
auraient  â  faire  contre  eux.  Le  premier  désarmé  fut  Blan- 
chard -  Changy ,  ancien  président  du  district ,  compromis 
par  ses  relations  avec  des  ultrà-révolulionnaires,  et  par  son 
exaltation ,  qui  pourtant  ne  l'avait  pas  préservé  d'une  des- 
titution comme  ex- noble  ;  ce  furent  ensuite  Vie ,  secrétaire 
■ 

(1)  M.  de  Gîrardin  n^tccepla  pai  ces  fonciioni* 
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du  comité  de  sunreOUnce ,  qai  9e  Tantail  d'aroir  contribué 
à  toutes  les  décisions  de  ce  dernier  »  et  qui  était  dénoncé 
comme  un  des  plus  grands  apôtres  da  terrorisme  ;  Flonrj- 
Vèrîlé»  qui  avait,  disait-on ,  prêché  la  loi  agraire ,  calomnié 
la  commune  lors  de  l'afliiire  de  l'armée  révolutionnaire,  et 
qui  depuis  le  9  thermidor  avait  juré  de  défendre  les  Jacdl>ins 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  ;  Garon-GuiHotte , 
à  qui  on  reprochait  d'avoir  été  lié  avec  Hasnel,  et  d'avoir 
professé  à  la  société  populaire  des  maximes  de  persécution 
et  d'anarchie;  en6n ,  Lemaire  •  du  faubourg  St-Qnentm  ,- 
accusé  d'avoir  propagé  l'athéisnie  dans  les  campagnes, 
affiché  des  maximes  sanguinaires ,  et  notamment  d'avoir 
dit  qu'en  révolution  l'humanité  était  un  crime. 

La  municipalité  mettait  le  même  zèle  à  faire  disparaître 
tons  les  signes  extérieurs  du  pouvoir  déchu.  Au  bonnet 
phrygien  placé  sur  les  édifices  publics  on  substitua 
un  bonnet  aux  trois  couleurs  ;  dans  les  inscriptions  tracées 
sur  les  façades  de  maisons,  le  mot  de  xomT  fut  remplacé 
par  celui  de  HUMAmiÉ.  Les  devises  révolutionnaires  dont 
plusieurs  particuliers  avaient  paré  l'entrée  de  leurs  de- 
meures ou  leurs  enseignes  furent  elTacées  ;  on  conserva 
l'arbre  de  la  liberté  ;  seulement ,  le  tilleul  remplaça  le 
peuplier.  La  plupart  des  rues  perdirent  leurs  nouveaux 
noms  pour  reprendre  ceux  qu'elles  avaient  portés  autrefois. 

Après  avoir  atteint  par  la  voie  du  désarmement  les  me- 
neurs en  sous-ordre  du  parti  révolutionnaire  »  la  munici^ 
palité  eut  la  prétention  de  frapper  de  plus  grands  coups. 
La  délation  remonta  jusqu'au  probe  et  loyal  Danjou,  cou**. 
IV.  5o 
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pable  aux  jeux  des  réactionnaires ,  d'avoir  professé  avee 
une  généreuse  chaleur  le  culte  des  deroirs  cÎTiqoes.  Une 
oonunission  fui  nommée  pour  examiner  sa  moralité;  eDe 
fouilla ,  h  cet  effet ,  dans  les  archives  des  autorités  consti- 
tuées, elle  en  déterra  de  vieilles  lettres  depuis  longtemps 
oubliées,  et  sur  son  rapport ,  la  municipalité  adressa  à  ia 
conveâtion  une  longue  et  déclamatoire  dénonciation.  Elle 
signalait  Danjou  comme  ayant  été  l'Ame ,  l'inspirateur  do 
régime  révolutionnaire  h  Beauvais  ;  elle  loi  reprochait  sa 
conduite  k  l'époque  du  «SI  mai«  son  silence  vis-à- vb  da 
décret  du  i  7  vendémiaire ,  ses  relations  avec  le  comité  de 
surveillanee,  son  empire  sur  ia  société  populaire,  sa  rip" 
lance  infatigable;  enfin ,  disait<*elle  en  temûnani,  <  il  est^ 
»  suivant  ses  propres  expressions ,  l'un  des  plus  fidèles 
»  habitans  de  l'affreuse  Montagne.  »  Hais  cette  «dresse 
n'obtint  pas  le  succès  qu'on  en  espérait  ;  la  convention  n'y 
donna  pas  de  suite ,  et  Danjou  resta  à  son  poste.  Quelques 
particuliers  adressèrent  presque  en  même  temps  une  autre 
dénooeiation  contre  Itfassieu.  lU  l'accusaient  d'avoir  formé 
à  Beauvais  une  troupe  de  brigands  pour  persécuter  et  faire 
mourir  les  faabitans.  Rien  de  pareil  n'avait  eu  lieu  A  Beau- 
vais ;  mais  la  dénonciation  coïncida  avoe  d'autres  plakiles 
venues  du  département  des  Ardennes,  où  Hassîeu  avait 
èlé  en  mission.  Il  fut  décrété  d'arestatioo. 

Le  27  juillet  (  9  thermidor  )  fut  célébré  par  des  Ifetes 
publiques,  de  même  qu'on  célébrait  l'anniversaire  du 
44  JQÎUet  et  du  10  aoAi ,  en  un  mot ,  de  tous  les  triomphes 
de  la  révolution.  Les  autorités  constituées  se  réunirent 
sur  la  place ,  é  la  tète  des  troupes  et  de  ta  garde  nationale , 
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et  celle-ci  procéda  à  la  recoDiiaissaiice  de  ses  nouveaux 
cheb*  On  se  rendit  ensuite  au  temple  »  où  le  maire  pro- 
nonça un  discours  qui  fut  suivi  de  chants  républicains. 

La  fureur  avec  laquelle  l'opinion  se  déchaînait  contre  le 
régime  révolutionnaire  consternait  les  membres  du  ci->- 
devant  comité  de  surveillance  »  sur  le  sort  desquels  la  jus- 
lice  était  é  la  veille  de  prononcer.  Après  une  longue  ins- 
truction» leur  procès  fut  renvoyé  au  tribunal  criminel. 
Tous  regardaient  avec  raison  leur  cause  comme  perdue 
d'avance.  Les  dispositions  du  public  étaient  si  menaçantes 
à  leur  égard  »  qu'ils  craignaient  d'être  massacrés  par  le 
peuple  dans  le  trajet  des  prisons  de  la  maison  de  ville  à 
celles  du  tribunal ,  à  l'évêché ,  et  qu'il  fallut  les  transférer 
secrètement ,  la  nuit ,  sous  la  protection  d'un  fort  déta- 
chement de  la  garde  nationale.  Keuf  d'entre-eux  compa- 
rurent devant  le  jury  :  c'étaient  Prieur,  Libert»  Hérault^ 
Legras,  Desjardins,  Floury,  Durand,  Bécède  et  Laper- 
rière.  Les  trois  autres,  Sarcus-Masset,  Hasson  et  Legrand 
s'étaient  évadés  pendant  l'instruction.  Une  afiluence  ex- 
traordinaire de  spectateurs  courut  à  cette  affaire;  chacun 
était  avide  de  contempler  sur  la  sellette  ces  dominateurs 
passés  de  la  commune,  et  parmi  les  magistrats  et  les  jurés , 
sur  le  banc  des  témoins  comme  dans  l'auditoire,  les  regards 
des  accusés  rencontraient  des  hommes  qui  tremblaient 
autrefois  devant  leur  toute-puissance.  Les  débats  furent 
longs  et  animés.  L'accusation ,  soutenue  avec  beaucoup 
de  force ,  par  un  ancien  procureur,  M.  Lhommez ,  por- 
tait principalement ,  sur  des  actes  arbitraires  et  vexa- 
toires ,  sur  ces  arrestations  sans  nombre  et  souvent  sans 
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tnotifs ,  sur  ces  perqoisilions  domiciliaires  qqi  avaient  UibI 
de  fois  porté  la  doulear  et  Tépoorante  dans  les  familles* 
Od  articula  aussi  contre  quelques-uns  des  accusés  des  repro- 
ches de  malversations ,  de  soustractions  d'effets  mobiliers 
commises  dans  Teiercice  de  leurs  fonctions,  mais  aucune 
preuve  ne  vint  à  Tappui  de  ces  imputations  flétrissantes. 
Les  accusés,  parmi  les  défenseurs  desquels  figurait  le 
fameux  Blanchard-Changy ,  cherchèrent  à  se  justifier  en 
se  présentant  comme  les  instrumens  passifs  de  la  dictature 
conventionnelle ,  en  se  retranchant  derrière  les  arrêtés  des 

• 

représentans ,  source  de  leur  mission ,  enfin ,  en  pariant 
de  la  force  des  circonstances ,  et  de  la  précipitation  qui 
présidait  &  toutes  les  mesures  du  gouvernement  rèvo\u- 
tionnaire.  Ce  système  ne  put  prévaloir.  Les  peuf  accusés 
prèscns  furent  condamnés  à  cinq  ans  de  gène  (i).  Tandis 
que  ces  hommes  disputaient  leur  liberté  à  la  justice ,  Tart, 
s'cmpnrant  de  leurs  personnes ,  les  vouait  à  la  haine  et  k 
la  risée  du  peuple.  Au  sortir  de  l'audience ,  la  foule  courait 
au  spectacle ,  où  Ton  jouait  V Intérieur  dei  Comùés  révo^ 
lationnaires ;  dans  cette  comédie»  véritable  charge,  alors 
en  grande  vogue  par  toute  la  France,  et  dont  raoteor, 
Ducancel ,  était  de'Beauvais ,  il  n'y  avait  pas  un  trait  qui 
ne  fût  poussé  è  l'absurde  ,  au  ridicule  ou  à  l'odieux ,  pas 
une  action  révolutionnaire  qui  ne  fut  dépeinte  avec  un 
mobile  bas  ou  sanguinaire.  Les  acteurs ,  avec  leur  talent 
mimique ,  faisaient  revivre  sur  la  scène ,  la  physionomie , 


(I)  Toai  coodtmné  è  la  peine  de  U  gèoe  sera  tofermé  moI,  daM  n 
lieu  éclairé,  lada  Ters  ni  Tiens  :  il  ne  poarni  vtoîr  pendant  lad«récde 
•a  peine  aneone  oomaiaQicaiioa  arec  lea  aolret  condaranéi  ou  avec  dai 
personnes  du  dehors,  {('ode pénal  (U  1791,  articU  14.  ) 
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la  Toix ,  le  geste  des  membres  du  coarilé  »  et  le  publie  ap« 
plaudissait  avec  on  enthousiasme  qui  tenait  de  la  frénésie.. 

L'approche  da  moment  où  la  couTention  allait  terminer 
ses  longs  trayaux  préoccupait  alors  an  plus  haut  point 
l'attention  publique  ;  mais  ce  qui  rèyeillait  surtout  l'acti- 
vité des  partis  »  c^élait  moins  la  nouvelle  constitution  sur 
laquelle  le  peuple  allait  émettre  son  vmu^  que  les  deux 
décrets  qui  portaient  que  les  deux  tiers  de  la  nouvelle 
législature  seraient  pris  dans  l'assemblée  existante.  En 
effet,  du  sort  de  ces  décrets  devait  dépendre  la  politique 
qui  allait  prévaloir.  Les  assemblées  primaires  de  Beauvais 
se  réunirent  le  6  septembre  (  90  fructidor  ).  Les  sections 
de  Paris ,  où  dominait  l'opposition  bourgeoise  contre  la 
convention ,  y  répandirent  à  proAision  un  écrit  qui  »  sons  le 
titre  de  Empêchons  laguerre  ewile,  engageait  fortement  les 
citoyensà  rejeter  les  deux  décrets  .Hais  composées  en  grande 
majorité  de  partisans  d'une  liberté  sage ,  bien  qu'en  gé- 
néral très  prononcés  contre  les  rigueurs  révolutionnaires, 
les  assemblées  primaires  de  Beauvais  pensèrent  qu'il  serait 
dangereux  de  confier  la  direction  des  affaires  é  des  hommes 
nouveaux  et  inexpérimentés,  et  acceptèrent  les  décrets 
ainsi  que  la  constitution.  Le  conseil  général  de  la  com<- 
mune  dénonça  la  circulaire  des  sections  de  Paris ,  dans 
une  adresse  qui  fut  insérée  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  convention ,  avec  une  mention  honorable  pour  la 
municipalité  !  Les  journées  des  4  et  5  octobre  (  12  et  13 
vendémiaire  an  IV  ),  dans  lesquelles  les  sections  de  Paris 
luttèrent  les  a^mes  à  la  main  contre  la  convention ,  eau* 
sérent  à  Beauvais  beaucoup  d'agitation  ^  mais  Tordre  n'y 


470  H18T01RB   DB   2EAUVAIS. 

fat  pas  an  instant  troublé.  Les  aatorilés  constitoëes  pro- 
pagèrent ayec  empressement  la  proclamation  publiée  le  5 
par  la  conyention  pour  éclairer  les  esprits ,  et  prirent  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  émissaires  des 
seetionnaires  de  Paris.  Enfin»  le  13  octobre  ( 90  rende- 
miaire  ) ,  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires un  mois  avant,  procédèrent  é  la  désignation  des 
nouveaux  députés.  Les  deux  tiers ,  pris  nécessaireoiettt 
dans  la  conyention,  furent  choisis  pour  la  plupart  parmi 
les  anciens  membres  du  côté  droit,  tels  que  Lanjuinais, 
Delamarre,  de  l'Oise  ;  Boissy-d' Anglas  ;  Henri  Larivière; 
Déforment.  Un  seul ,  Mathieu,  de  TOise ,  avait  fait  partie 
de  ia  montagne.  La  liste  supplémentaire  de  i%  dëpulfet 
pris  également  dans  la  convention ,  fut  aussi  remplie  en 
grande  majorité  de  gens  du  côté  droit  ou  do  centre  ;  elle 
ne  compta  que  deux  montagnards ,  Portiez  et  Bézard,  de 
rOise.  (i)  Enfin,  dans  le  dernier  tiers  de  la  députation, 
pris  en  dehors  de  la  convention,  figurèrent  Daucby,  de 
St-Jnst-en-Chaussée,  ancien  constituant;  Borel-Brétizel, 
de  Beauvais ,  et  Dnfresnoy,  de  Senlis ,  qui  remplaça  luéiy 
non  acceptant.  Le  même  esprit  modéré  se  manifesta  dans 
la  nomination  des  autorités  locales ,  qui  furent  tontes  com- 
posées d'anciens  constitutionnels  de  9i.  Un  écrit  contre- 
révolutionnaire,  émané  de  la  municipalité  de  flfontélimart , 
circula  dans  cette  assemblée  électorale ,  et  fut  dénoncé  par 
le  district  à  la  convention. 


(1)  Let  46  aatres  farenl  Cambaeérèt  ;  DqimoIx  ,  de  la  Seîoe  ;  Letagc, 
d'Bare*^l-Loir  ;  ThibandMO  ;  OoraBd-Maillaoe;  Palet,  de  la  Leeèra; 
Rewbell;  Saladt»:  Merlin  de  Dûoai  ;  Vernîer;  Bailleul;  KerTelegaa; 
lioard  ;  Louvet  ;  Pénîèrea  ;  Dooleet,  do  Calradet. 
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La  question  des  sobsistances  n'arait  pas  eessé  d'ôtrc 
une  cause  de  difBealtë»  et  de  souffinoces.  Les  grains 
étaient  toujours  d'une  rareté  et  d'une  cherté  excessive  ; 
Temprunt  émis  au  mois  d'aTrii  s'était  bien  Tite  trouvé  in- 
suffisant pour  faire  fiice  aux  achats  nécessaires  jusqp^à  la 
moisson.  On  n'avait  à  attendre  du  gouvernement  d'autre 
secours  que  quelques  envois  de  grains  trop  faibles  pour 
tranquilliser  le  peuple  ;  la  municipalité  allait  se  voir  forcée 
de  cesser  les  distributions  qu'elle  faisait  aunlessousdu  prix» 
et  cependant  le  nombre  des  malheureux ,  dont  ces  distrt* 
butions  étaient  l'unique  ressource ,  augmentait  de  jour  en 
jour.  On  résolut  donc  de  contracter  un  nouvel  emprunt  de 
600,000  francs  comme  le  premier  ;  en  mèone  lemps^  on 
changea  le  mode  de  distribution.  Au  lieu  de  trois  livres  de 
farine  pour  huit  jours ,  on  ne  donna  plus  que  deux  livres 
de  farine  et  une  demi-livre  de  riz  ;  puis  on  recensa  tous 
ceux  qui  s'approvisionnaient  de  cette  manière  ;  on  en  forma 
deux  catégories  ;  les  gens  dénués  de  toute  ressource  »  el 
ceux  qui  possédaient  encore  quelque  moyen  d'existence. 
On  taxa  la  farine  à  30  sous  la  liyre  pour  les  premiers,  et 
à  3  francs  pour  les  seconds.  Quant  à  ceux  qui  étaient  eidus 
de  ces  deux  catégories ,  la  municipalité  ne  leur  offrait  que 
du  riz  à  12 francs  la  livre. 

L'époque  de  la  moisson  n'apporta  aucune  amélioration 
à  cet  état  de  choses.  Non  seulement  les  occasions  d'ache- 
ter étaient  toujours  rares  et  les  prix  accessibles  seulement 
aux  riches,  mais  la  commune  était  elle-même  sans  res^ 
sources  ;  le  dernier  emprunt  languissait  ;  il  avait  à  peine 
produit  300,000  francs  qui  avaient  été  rapidement  épuisés. 
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On  «ipprima  le»  disIrilNitiiMis  de  fariae  ^a'on  iais«il  à  3  lir. 
la  lirre  aa\  penoones  ayant  qaelqoes  reaaources  et  oa 
porla  ie  prix  à  5  francs  pour  lea  gêna  de  la  première 
catégorie*  Les  ^-aitia  ne  reparaisBaîenl  pas  ao  mateliè  ;  on 
y  Toyaii  à  peine  quelques  sacs  autour  desquels  se  dispu* 
talent  et  s'écrasaient  des  malheureux  monrant  de  fiûm.  La 
garde  nationale ,  constanment  sur  pied  »  suflbaît  à  peine  an 
maintien  de  Tordre.  Pour  établir  une  distributioii  juste  et 
proportionnée  aux  besoins  de  chaque  fiunille ,  la  munici- 
palité prit  un  arrêté  qui  n'était  que  la  reprodoction  des 
moyens  employés  autrefois  par  le  gouveraeoMnt  réfdo- 
tionnatre  ;  elle  défendit  d'aller  sur  les  cheaBÎns  ou  dans  lea 
rues  au-devant  des  chargemens  ;  elle  déclara  que  tenl  chef 
de  ménage  n'ayant  aucune  ressource  en  grains ,  eomnae  les 
propriétaires  ou  les  cnkifateurs  »  serait  tenu  poorpoufoir 
acheter  au  marché ,  de  déclarer  le  nombre  de  bouches  qu'il 
avait  à  nourrir  ;  oo  loi  délivrait  un  bon  dans  la  proportion 
d'une  mine  par  mois  pour  chaque  bouche  ;  l'église  Saint- 
Sauveur  fut  convertie  en  halle  au  Ué  ;  les  deux  portes  lalé* 
raies  donnant  rue  St-Sanveur  servaient  au  déchargeateol 
des  grains  ;  les  acheteurs  entraient  par  celle  du  nilien  et 
sortaient  par  la  rue  de  la  Harpe  ;  des  conmûssainis  placés  k 
chaque  porte  veillaient  à  ce  que  personne  ne  pènèiTil 
sans  carte.  EnGn,  un  membre  du  conseil  général  fut  député 
vers  le  comité  de  salut  public,  pour  lui  peindre  la  situation 
déporable  de  la  commune ,  et  l'inviter  à  statuer  au  plus  vite 
sur  la  nécessité  de  conserver  aux  marchés  les  arrondisse- 
mens  qu'ils  avaientavant  1 789  >  de  nraniére  à  éviter  les  abus 
provenant  de  ia  liberté  illimitée  du  commerce.  D'après  ua 
ordre  du  comité,  le  département  déchra  que  les  districts 
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de  Breteoil ,  de  Giermoiit  et  de  Grandfilliers ,  Mniieoi 
obligés  de  fournir  le  marché  oonitne  autrerois.  Cet  ordre 
ne  fut  exécuté  nulle  part  ;  la  garde  nationale  parcourut  les 
communes  récalcitrantes  (fin  d'octobre);  à  Conneille, 
il  y  eut  un  véritable  soulèvement,  une  lutte  entre  les  habi* 
tans  et  les  gardes  nationaux  ;  on  fit  partir  de  Beanvais  des 
cavaliers  des  dépôts  pour  prêter  main-forte  à  ces  derniers  » 
ramener  les  mécontens  é  l'obéissance  et  protéger  l'arrivage 
des  grains. 

Le  iO  novembre  (19  brumaire  ) ,  les  autorités  établies 
par  la  constitution  de  Tan  3,  et  nommées  au  mois  d'oc- 
tobre par  l'assemblée  électorale  »  furent  installées  dans 
leurs  fonctions.  Les  législateurs  thermidoriens  »  loin  de 
comprendre  comme  leurs  devanciers,  les  avantages  de 
l'unité  gouvernementale,  s'étaient  appliqués  à  tout  frac* 
tionner.  La  mairie  était  supprimée ,  et  le  conseil  général 
de  la  commune  remplacé  par  une  municipalité  cantonnale, 
collective.  Celle  de  Beauvais  était  composée  de  7  membres, 
savoir  MU.  de  Lacbaise ,  ci-devant  maire ,  Caron-Ducou- 
dray,  Renault-Mft,  Gaudence  Portiez,  Loziére,  Fouquier 
et  Yillain-Lebesgue.  L'administration  du  district  était  sup- 
primée. Celle  du  département  restait  â-peu-prés  telle  que 
l'assemblée  constituante  Tavait  faite  et  que  la  convention 
l'avait  conservée  ;  seulement  on  attacha  prés  d'elle  un  dé- 
légué du  gouvernement  sous  le  titre  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  L'organisation  judicaire  avait  aussi  éprouvé 
peu  de  changemens  dans  son  ensemble  ;  enfin,  une  école 
centrale  était  établie  au  chef-lieu  du  déparlement.  La  pu- 
blication de  l'amnistie  décrétée  parla  convention,  aux  der- 
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niers  jours  de  sa  session  »  inaugura  le  nouveau  régime  ;  et 
rendit  à  la  liberté  les  membres  de  raocien  comité  féroliH 
lionnaire  condamnés  depuis  quelques  mois. 

Une  fois  l'époque  des  agitations  révolutionnaires  passée  » 
Thistoire  de  Beauvaîs  présente  peu  de  faits  remarquables. 
En  i797,  rinfluence  monarchique,  encouragée  par  Tépui- 
sèment  du  parti  révolutionnaire»  se  faitjour  dans  les  élec- 
tions. L'assemblée  électorale  de  l'Oise  envoie  au  conseil 
des  anciens,  M.  DescourtilsdeMerlemont,  ancien  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Beauvais ,  proscrit  de  95.  Dans 
la  journée  célèbre  du  4  septembre  (18  fructidor  j ,  le  direc- 
toire sauve  par  un  coup  d'état  la  révolution  en  péril  ;  les 
élections  de  l'Oise  sont  cassées  ainsi  que  celles  de  47  au- 
tres départemens  ;  H.  Descourtils  de  Merlemont  et 
H.  Dauchy  des  500  sont  arrêtés  et  conduits  au  temple  avec 
un  grand  nombre  de  leurs  collègues.  L'opinion  patriote,  ré- 
veillée ,  réagit  dans  les  élections  de  i  798.  La  majorité  roya- 
liste est  vaincue  dans  le  collège  électoral  de  l'Oise  qui  députe 
aux  cinq-cents  trois  anciens  montagnards ,  Danjou»  Bé- 
zard  et  Mathieu,  (i)  Le  même  esprit  se  manifeste  dans  fes 
élections  inférieures ,  et  l'on  voit  figurer  dans  l'adminis- 
tration municipale  de  Beauvais ,  de  vieux  membres  des 
assemblées  de  93  et  de  94,  tels  que  Meurillon,  Talon  » 
Daboncourt ,  Hésèque ,  Tourillon. 

Ce  fut  là  le  dernier  écho  des  luttes  politiques  de  la  ré- 
volution. Le  18  brumaire  élève  sur  le  pavois ,  aux  acela* 
mations  de  tout  un  peuple  avide  de  repos  et  amooreux 


(1}  On  nomma  aoz  ApcieM,  DeUnarre  de  TOUe,  et 
•dminifiratear  du  département.  • 
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d'honneur ,  un  poufoir  vigoureux  et  éclatant  de  gloire. 
Une  ère  nouvelle  commence ,  ère  de  grandeur  et  de  sécu* 
rite ,  mais  aussi  de  despotisme  et  d'abus.  La  constitution 
de  fan  8  change  complètement  Tordre  créé  par  les  légis- 
lateurs de  l'an  3;  l'unité  reparaît  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  »  et  de  cette  époque  date  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire  qui  existe  encore  de  nos  jours  avec 
quelques  modifications  de  détail  ;  partout,  l'élément  électif 
s'efface  derrière  l'initiative  gouvernementale  ;  le  pouvoir 
appelle  à  lui  l'aristocratie  de  l'intelligeDce  et  celle  de  la 
naissance.  Le  28  mars  1800  (7  germinal  an  8)  a  lieu  l'ins- 
tallation du  premier  préfet  de  l'Oise ,  H.  Cambry  ;  en  avril» 
la  nouvelle  municipalité  de  Beauvais  entre  en  fonctions  ; 
elle  est  composée  de  M.  de  Lachaise  ,  maire  ,  et  de 
AIM.  de  Nully  Hl'Hécourt  et  Descourtils  de  Merlemont,  ad- 
joints. La  commune,  appauvrie  depuis  dix  ans,  obtient  un 
octroi  municipal  pour  subvenir  à  ses  dépenses  et  à  celles 
de  ses  hospices  (i).  Sous  ce  régime ,  les  dernières  traces 
de  la  période  républicaine  achèvent  de  disparaître;  les 
vieilles  fêles  nationales  se  célèbrent  encore,  mais  elles 
perdent  leur  caractère  civique ,  pour  devenir  toutes  mili-- 
taires.  Le  14  juillet  1800  (2o  messidor  an  8)  le  préfet  pose, 
sur  la  place  de  l'hôtel-de-ville ,  la  première  pierre  d'une 
colonne  destinée  à  inscrire  les  noms  des  braves  du  dépar-* 
tement  de  l'Oise ,  morts  à  l'armée;  on  met  auprès  de  la 
pierre ,  une  botte  de  bois  de  cèdre  du  Liban ,  contenant  des 
monnaies  contemporaines  et  des  médailles  romaines  trou- 
vées près  de  Breteuil  et  de  Sentis*  Le  2  août  suivant , 

(1)  Cet  octroi avail  M  èltbii  pir  It  loi  da  5  novembre  1799  (Ubru- 
Qiaire  an  8). 
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(14  thermidor) ,  on  pose  dans  la  cour  de  la  prèreclure ,  h 
première  pierre  d'une  colonne  à  Tamilié  ;  ainsi  que  le  pré- 
cèdent I  ce  monument  ne  s'acheta  point. 

Le  samedi  14  novembre  18Q2  (25  brumaire  an  XI),  à 
onze  heures  du  matin ,  le  premier  consul  fit  son  entrée  à 
Beauyais  ;  on  ressuscita  à  cette  occasion  »  le  vieux  cérémo- 
nial de  la  monarchie ,  et  Tadnlation  épuisa  toutes  ses  for- 
mules pour  ffeter  Khenreux  soldat  auquel  la  France  avait 
confié  ses  destinées.  Une  garde  d'honneur,  composée  de 
jeunes  gens  appartenant  aux  plus  riches  familles  de  la  rffle 
se  porta  à  sa  rencontre.  Bonaparte  était  èccompagoé  de 
Joséphine  et  de  plusieurs  hauts  dignitaires  de  TèUt  et  de 
l'armée  ;  un  détachement  de  la  garde  consulaire  suiviùt  la 
voilure.  Un  arc  de  triomphe  s'élevait  à  la  porte  St-Jean , 
par  laquelle  passait  alors  la  route  de  Rouen.  Le  maire, 
h  la  tête  du  conseil  municipal ,  présenta  les  clés  de  la  vilh 
au  premier  consul ,  et  le  harangua  ,  ainsi  que  loséphine. 
La  voiture  suivit  la  rue  Saint-Jean ,  la  place ,  les  rues  de 
la  Taillerie ,  do  Châtel  et  St-Pierre  ,  toutes  pavoisées  de 
banderoles  tricolores;  les  autorités  formaient  la  haie  de- 
puis la  place  de  la  cathédrale  jusque  dans  riolérieur  de 
rhôtel  de  la  préfecture  (l'ancien  évéché).  Aux  alentours  se 
pressait  une  (ouïe  immense  et  enthousiaste  ;  le  peuple  ac- 
courait contempler  l'homme  qui ,  si  jeune ,  avait  porté  si 
haut  la  gloire  militaire  de  la  France;  les  classes  élerèes . 
encore  poursuivies  par  les  souvenirs  de  la  république,  ad- 
miraient celui  qui  avait  dompté  l'hydre  de  tanarchû. 
Aveugles  !  qui  ne  reconnaissaient  pas  devant  eux  le  mtf- 
sionnaire  armé  de  la  révolution.  Après  une  harangue  du 
nouveau  préfet  de  TOise,  M.  de  Belderboscb»  ancien 
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conseiHer  de  Tëlectear  de  Cologne ,  Bonaparte  monta  dans 
ses  appartemens  ;  la  journée  fut  consacrée  à  la  prësentalion 
des  autorités.  Le  soir,  il  y  eut  bal  k  rhôtel-de-Yilie  ;  un 
nombreux  essaim  de  jeunes  personnes  attendait  Joséphine  ; 
une  d'elles  lui  présenta  le  drapeau  de  Jeanne-Hachette,  et 
lui  fit  un  compliment.  Le  bal  fut  brillant  ;  des  dames  y 
étaient  accourues  de  tous  les  points  du  département.  Bo- 
naparte et  Joséphine  prirent  place  sur  une  estrade  qui  oc- 
cupait le  fond  de  la  salle ,  et  au  -  dessus  de  laquelle  des 
médaillons  encadrés  de  guirlandes  offraient  aux  yeux  les 
noms  des  victoires  d'Italie  et  d'Egypte.  Au  dehors ,  les 
rues  et  les  remparts  resplendissaient  d'illuminations  ;  sur 
un  transparent  élevé  par  les  soins  du  maire ,  on  lisait  cette 
devise  :  0  Melibœl  Deus  nobis  hœc  otia  fecit.  Le  len- 
demain ,  une  messe  fut  célébrée  è  l'évêché ,  par  M.  de  Yil<- 
laret ,  évêque  d'Amiens;  le  concordat  était  à  peine  signé , 
les  temples  ne  faisaient  que  de  s'ouvrir  :  c'était  donc  un 
spectacle  nouveau  pour  une  grande  partie  des  assistans. 
Après  la  messe ,  le  maire  présenta  au  premier  consul  les 
notabilités  de  l'industrie  beauvaisine.  Bonaparte  visita 
ensuite  les  hospices,  les  établissemens  publics,  plusieurs 
manufactures  ;  il  quitta  Beauvais  enchanté  de  la  réception 
qu'on  lui  avait  faite. 

L'importante  préfecture  du  Pas-de-Calais  fut  la  récom- 
pense de  M.  de  Lacbaise»  et  pour.le  rempUcer  à  Beauvais, 
le  gouvernement  d'alors ,  qui  aimait  le  prestige  des  vieux 
noms ,  jeta  les  yeux  sur  M.  de  Nuily-d'Hècourt ,  premier 
adjoint.  La  famille  de  M.  de  Nully-d'Hécourt  s'était  il- 
lustrée depuis  plusieurs  siècles  dans  celte  ville,  par  re;i^r- 
cice  d'éminentes  fonctions  publiques,  et  lai,  dans  sa  jeu- 
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06866  s'était  attiré ,  par  son  attachemeol  aux  idées  conser- 
vatrices »  les  rigueurs  de  la  réyolutioa  »  et  avait  sabi  nue 
longue  captivité  à  Chantilly  et  dans  les  prisons  de  Paris.  Il 
fut  nommé  maire  de  Beauvais  le  20  avril  1805  (30  germinal 
an  XI),  et  dés-lors  commença  cette  longue  carrière  admi- 
nistrative ,  poursuivie  sans  interruption  pendant  plos  de 
trente -six  années,  et  autour  de  laquelle  les  rèyotations 
.passèrent  sans  l'atteindre  ;  carrière  persévérante  et  labo- 
rieuse 9  de  conciliation  et  de  temporisation ,  consacrée  à 
une  même  œuvre ,  la  réorganisation  et  le  bien-être  matériel 
de  la  cité,  le  soin  de  sa  tranquillité;  représentation  fidèle 
de  cette  politique  qui  met  les  intérêts  à  la  place  des  prin- 
cipes. Dès  les  premiers  mois  de  son  administration,  les 
soins  du  nouveau  maire  assurèrent  à  la  ville  le  bienfait  de 
la  loi  du  l^'^  mai  1802  (11  floréal  an  X},  qui  prescrivait 
rétablissement  d'écoles  communales  gratuites.  Le  23  sep- 
tembre 1805  (6®  jour  complémentaire  an  XI),  deax  maisoos 
s'ouvraient ,  Tune  pour  les  garçons ,  l'autre  pour  les  filles. 
L'instruction  secondaire  était  l'objet  d'une  égale  sollici- 
tude. Le  système  des  écoles  centrales  étant  abandonné, 
les  bfttimens  des  Ursulines,  jusque-là  consacrés  é  celte 
institution ,  furent  mis  à  la  disposition  de  la  vîlfe  le  8  dé- 
cembre de  la  même  année  (15  frimaire  an  Xll),  et  le 
13  août  1804  (26  fructidor  an  XII),  le  collège  communal 
entrait  en  exercice.  Des  remparts  élevés  ,  derniers  débris 
du  régime  féodal,  inutiles  pour  la  défense  du  pays  et  gènans 
pour  la  circulation,  entouraient  la  ville  d'une  enceinte 
étroite ,  au  pied  de  laquelle  croupissaient  des  eaux  feeondes 
en  émanations  pestilentielles;  un  des  premiers  actes  de 
M.  d'Hécourt  avait  été  d'abattre  ces  vieux  murs  et  de  les 
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convertir  en  promenades.  Le  15  décembre  1804  (24  fri- 
maire an  13  ) ,  le  maire  plaçait  le  premier  arbre  de  ces 
planlaiions  :  Teau  des  fossés  troaya  de  nouyeanx  conduits 
dans  des  canaux  habilement  disposés,  et  la  yille  fut  assainie. 
En  1810  y  parut  un  décret  qui  concédait  aux  communes 
les  casernes ,  jusqu'alors  propriété  de  l'état.  Le  ministre 
de  la  guerre  derait  former  le  tableau  des  yilles  appelées  à 
jouir  de  cette  concession  ;  M.  d'Hécourt  y  fit  comprendre 
Beauyais  »  assurant  ainsi  au  commerce  de  cette  ville  le 
séjour  d'une  garnison  (i). 

La  période  consulaire  avait  restitué  au  culte  catholique 
les  deux  églises  de  St-Pierre  et  de  St-Etienne.  Le  gou- 
vernement impérial  poursuivant  l'œuvre  de  reconstrucliou 
du  passé  y  fait  revivre  les  vieux  usages  emportés  par  le 
souffle  de  la  révolution.  Un  décret  du  12  décembre  1806 , 
avait  rétabli  la  procession  de  Ste-Àogadrème  fondée  jadis 
par  Louis  XI,  et  dans  laquelle  les  femmes  de  Beauvais 
marchaient  les  premières,  sous  la  bannière  de  Jeanne- 
Hachette.  Des  lettres-patentes  du  23  avril  1812,  accor- 
dent à  la  ville  de  nouvelles  amoiries,  dans  lesquelles  figure 
l'historique  champ  de  gueules  au  pal  d'argent,  surchargé 
d'emblèmes  impériaux. 

Hais  bientôt  arrive  l'année  néfaste  de  1814,  et  les  hor- 
reurs de  la  guerre  menacent  cette  contrée  depuis  long- 
temps si  paisible  ;  en  mars ,  l'armée  prussienne  s'avance 
en  Picardie  ;  les  frontières  orientales  du  département  sont 


(1)  Voir  la  notice  biograpbiqae  inr  M.  'd*Hécoart,  publiée  par  le 
JimmtA  d$  VOiêê  do  20  juillet  1839. 


4fl0  HI8T0IUS  DB   BBADVAIS* 

rafngtes  par  les  troupes  dlièes.  L'image  de  la  patrie  ea* 
Tahie»  exaite  de  génèreui  citoyeDB;  ils  provoquent  qm 
leYée  en  masse  de  la  garde  nationale  »  à  laquelle  se  joigneoi 
uoe  foule  d'habitaDS  des  campagnes ,  armés  de  lusils ,  de 
b&iODS  ou  de  fourches.  L'expédition  se  dirige  sur  MooIp- 
didîer  ;  mais  bien  qu^elie  ne  soit  qu'une  promenade  sans 
résultat,  elle  provoque  Firration  des  enneniis.  L'armée 
prussienne  reçoit  l'ordre  de  brAler  la  rille  de  Beauvi» 
pour  tirer  vengeance  de  cette  manifestation.  Quelques 
jours  après  on  annonce  son  approche  ;  malgré  la  capitula- 
tion de  Paris ,  un  combat  sanglant  avait  encore  en  liea 
entre  Tennemi  et  un  corps  de  cavalerie  ttàoçahe  et  polo- 
naise ;  les  débris  de  ce  corps  quittaient  en  tonte  h&te  Beau- 
vais,  où  ils  craignaient  de  se  voir  cernés  par  des  forces 
imposantes  ;  toutes  les  autorités  supérieures  avaient  été 
éloignées  par  les  ordres  du  gouvernement  impérial.  Le 
maire  se  trouvait  seul  à  Beauvais.  Homme  de  la'paiz  avant 
tout  y  il  ne  s'étatt  occupé  que  de  dissuader  ses  concîtoyeos 
de  toute  résistance;  mais  vis-à-vis  de  l'ennemi  il  déploie 
une  honorable  fermeté  ;  on  le  voit  sans  cesse ,  dans  cet 
instant  critique,  se  présenter  aux  postes  prussiens,  revêtu 
de  son  écharpe ,  et  monter  à  rhôteNde-ville  oiH  îl  demeure 
nuit  et  jour,  défendant  contre  les  prétentions  des  envahis- 
seurs les  intéréta  de  la  cité ,  et  arrachant  à  leur  insolence 
les  conditions  les  moins  dures. 

Vers  le  milieu  d'avril ,  les  autorités  supérieures  ataieot 
reçu  du  gouvernement  provisoire  l'ordre  de  reprendre  saos 
délai  leurs  fonctions.  Le  i7,  à  la  sortie  de  la  messe,  ie 
préfet  accompagné  du  maire  et  du  conseil  municipal ,  an- 
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nonce  ix  la  gardejj^lionale  sous  les  armes ,  le  débarquement 
de  Louis  XVIII  à  Calais  et  son  passage  dans  le  département, 
Le^cris  de  :  vive  Louis  XYIII  se  font  entendre  ;  la  garde 
nationale  denàande  à  servir  d'escorte  à  ce  prince,  pendant 
son  trajet  dans  Tarrondissement ,  et  exprime  le  vœu  qa  il 
soit  prié  de  passer  dans  sa  bonne  ville  de  Beauvaù  ;  puis 
elle  reçoit  des  mains  du  préfet  un  drapeau  blanc  fleur-de- . 
lysé  9  que  le  maire  va  placer  au  balcon  de  l'hôtel-de-ville , 
aux  cr^  de  :  vive  le  roi  ;  et  à  Finstant  on  voit  flotter 
sur  le  clocher  des  églises  »  ces  couleurs  inconnues  jus- 
qu'alors à  toute  une  génération.  Le  29  avril  ^  Louis  X Vlil 
est  reçu  sur  les  limites  du  département  et  escorté  jusqu'à 
Compiégne  par  une  garde  d'honneur,  formée  d'officiers  de 
la  garde  natronale  de  Beauvais  et  de  chevaliers  de  St-Lbuis. 
Le  10  mai  ^s  troupes  alliées  cantonnées  à  Beauvais,  quit- 
tent la  ville  .H 

Les  témoignages  d'adhésion  ne  manquent  pas  au  nou- 
veau pouvoir.  La  garde  nationale  de  Beauvais  lui  envoie 
des  députations  et  des  adresses  ;  les  fêtes  monarchiques  se 
succèdent  ;  le  retour  de  la  paix  semble  avoir  frappé  d'i- 
vresse tous  les  esprits.  Le  1*' janvier  ISlo,  on  imagine 
de  ressusciter  l'antique  horomage  offert  aux  rois  de  France 
par  la  commune  de  Beauvais.  Le  maire  porte  aux  pieds  du 
trône ,  le  mouton  Beauvaisro  paré  de  rubans  blancs. 
Cependant  la  sécurité  des  nouveaux  maîtres  est  bientôt 
troublée;  le  vieux  drapeau  de  la  révolution  a  reparu  fiè- 
rement dans  un  coin  du  territoire.  Le  12  mars,  la  garde 
nationale  de  Beauvais  est  convoquée  sur  la  grande  place 
en  présence  de  toutes  les  autorités;  on  publié  officielle- 
IV.  •  3i 
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ment  la  nouvelle  de  rauddcieux  dëbarqoefieDi  de  Cannes, 
les  cris  de  :  ?ive  le  roi  !  et  de  nooyeiles  prolestatîoiis  de 
fidélité  et  de  dëvouement  éclatent  de  toutes  paris ,  et^oo 
cottrt  demander  dans  les  temples  la  protection  du  ciel  pour 
la  monarchie  menacée.  Inutiles  efforts!  le  SO  mars, 
Louis  Xyill,  fngitifj  traverse  BeauTais ,  et  recueille  sur 
-son  passage  des  marques  de  sympathie.  Le  gouvernement 
impérial  reprend  dans  cette  ville  ses  droits  et  son  pouvoir 
sans  la  moindre  résistance.  f 

La  guerre  est  rallumée  avec  l'Europe  :  on  organise 
rapidement  la  garde  nationale  mobile,  et  rarroodissement 
de  Beauvais  fournit  deux  bataillons  pour  la  dètense  des 
places  fortes  du  nord.  Ils  partent  le  49  et  le  29  mai ,  et 
spnt  accompagnés  jusqu'aux  limites  de  la  commune  aux 
cris  de  :  vive  l'empereur  I  par  la  garde  0tionale  sé- 
dentaire, ayant  à  se  tête  le  maire.  En  même  temps ,  les 
collèges  électoraux  terminent  leurs  opérations.  Le  collège 
du  département  nomme  à  la  chambre  des  reprèsentans , 
M.  Dauchy,  ancien  député  â  la  constituante  et  aux  deux 
conseils;  M.  Tronchon,  propriétaire  aux  enviroDS  de 
Senlis ,  ancien  membre  de  la  législative  ;  et  M.  de  Knliy- 
d'Hécoùrt,  maire  de  Beauvais.  Le  collège  d'arrondissement 
de  Beauvais,  nomme  M.  Gressonnier,  juge  de  paix  du 
canton  d'Auncuil. 

La  cause  de  l'indépendance  nationale  succombe  encore 
une  fois  sur  les  champs  de  bataille ,  et  dans  les  derniers 
jours  de  juin ,  les  murs  de  Beauvais  deviennent  l'asile  d'une 
foule  innombrable  de  blessés,  débris  héroïques  de  nos 
vieilles  phalanges ,  auxquels  la  charité  prodigue  ses  conso- 
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lalioDS  et  s^  soins.  La  patrie  subil  Taffronl  d'une  nouvelle 
invasion  ;  Ja  région  orientale  du  département  est  traversée 
par  des  corps  prussiens;  Beauvais  est  occupé  par  les 
troupes  anglaises.  C'est  sous  ces  auspices  que  se  rétablit 
le  gouvernement  royal.  Dans  la  journée  du  2  juillet ,  lo 
drapeau  blanc  est  élevé  sur  les  clochers  et  à  Thôtol-de- 
tille. 


EdlllcM  du  %TEV  et  du  XTIIF  «ièclM. 

EmnCBS  RELIGIEUX*  —  Eglise  caMdrale  de  Si-Pierre. 
La  reconstruction  de  ce  monoment,  suspendue  vers  la  fin  du 
XYP  siècle  9  fut  définitivement  abandonnée  en  1604,  fatile  de 
fonds  assez  considérables.  En  1677  fut  commencé  le  jubé  qui 
se  termina  en  1679  ;  en  1698 ,  on  démolit  la  galerie  qui  con- 
duisait à  l'évéché,  et  qni  formait  une  arche,  au-dessus  de 
laquelle  on  passait.  En  17f2,  le  tonnerre  tomba  sur  le  petit 
clocher  élevé  à  la  place  de  celui  qni  s'était  écroulé  en  1 573 ,  et 
y  mit  le  feu  ;  un  intrépide  ouvrier  y  monta  en  courant  et  parvint 
à  éteindre  les  flammes.  En  octobre  1739,  la  statue  en  marbre 
blanc  de  M.  de  Forbin-Janaon ,  fut  placée  dans  le  sanctuaire, 
près  la  porte  latérale,  du  c6té  de  l'évangile  ;  mais  comme  elle 
empêchait  qœ  des  soos-alles  on  pût  voir  le  mai tre-autcl ,  elle 
fut  transférée ,  qa  1 740 ,  dans  la  chapelle  de  St-Jean  l'évangé- 
liste.  Le  petit  clocher  fut  détruit  en  1793;  on  abattit  quelques 
années  plus  tard ,  le  beffroi ,  de  construction  romaine ,  bâti  près 
de  la  façade  méridionale ,  et  qui  renfermait  la  sonnerie  de  la 
cathédrale. — La  Bosie-CEiivfv.  Vers  le  milieu  du  XVIIP siècle, 
on  ajouta  un  avant-corps  à  la  façade  de  cet  édifice.  Pendant  Ja 
révolutien ,  la  Baase-Œuvre  devint  un  magasin  de  bois  :  elle 
vient  d'être  achetée  par  l'état.  —  St-Eiienne.  La  grande  tour 
de  la  façade  fut  0urm(mtée>  en  16*^4 >  d'une  cage  de  bois,  dont 
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le  dessin  avait  été  donné  par  nn  chanoine  de  la  caAédrale ,  qm 
avait  construit  le  jubé  de  St-Pierre;  mais,  dit  Simon^  les 
mesures  ont  été  mal  prises.  En  1 700,  le  jour  de  la  Chandeleur, 
selon  un  ancien  manuscrit ,  «  il  fit  un  si  grand  Tent  qu'il  abattit 

>  un  arbre  proche  la  qhapelle  Ste-Catherine,  rompit  toutes  les 
»  gai^gouilles  du  dessus  de  ladite  chapelle,  et  mit  en  pièces  une 
s  belle  vitre  où  étoit  une  belle  figure  de  Ste-Gatherine,  qui  fat 
9  grand  dommage.  Le  jour  St-Yalentin,  1 4  février  1 702 ,  dit  le 

^  »  même  manuscrit,  il  s'éleva  un  vent  si  impétueux  qui  dura 

B  jusqu'au  lendemain,  5  heures  du  matin,  que  chacun  croyoit 
»  que  ce  fût  son  dernier  jour.Ilabattit  à  la  paroisse  de  St-Etieene, 
»  cmq  côtés  des  grandes  Titres,  avec  les  pierres  et  barres  de  fer, 
»  une  partie  des  belles  vitres  qui  sont  sur  le  chœur;  et  dans  tout 

>  ce  fracas ,  Dieu  a  montré  un  miracle  en  ce  que  ni  le  Sûnl- 
»  Sacrement,  ni  le  grand  autel  n'ont  été  endonunagés  quoiqu'il 

>  soit  tombé  tant  de  pierres  et  de  démolitions  de  ces  mines,  dans 

>  le  chœur  et  sur  le  grand  autel.  »  En  1 793,  la  cageou  dôme  de 
la  tour  fut  démolie  ;  depuis,  on  construisit  en  place  une  simple 
plate-forme  plombée  à  balustrade  gréco-romaine.  —  «^r-GiUes. 
Réunie  à  St-Etienne  et  à  St~Quentin ,  par  arrêt  du  parleaieot 
du  12  février  1657.  On  la  démolit  en  grande  partie  eu  1674; 
le  reste  fut  abattu  en  1 741  pour  achever  les  écuries  des  gardes- 
du-corps.  —  S  ('Sauveur,  Cette  église  fut  démolie  en  1799 ,  et 
la  tour  du  clocher  en  1808.  A  la  place  de  ^t  édifice  furent 
bâties  les  maisons  situées  dans  là  petite  rue  St-Sauveur,  et  œlk 
qui  fait  l'angle  de  la  rue  St-Sauveur  et  de  la  rue  de  la  Haipe.  — 
St-Martin.  Démolie  en  1796,  et  St-Àndré  ea  1813.  — 
St'Laurcnu  Le  jour  de  S.  Jean-Baptiste ,  24  juin  1694,  sor 
les  huit  heures  du  soir,  le  tonnerre  tomba  dans  cette  ^lise  ;  il 
en  fit  letour^  monta  au  clocher  par  les  trous  de  corde,  mie 
le  feu  à  la  flèche ,  et  l'eut  consumée  en  entier,  si  uo  ourner 

jl  nommé  Berieuille,  couvert  d'un  grand  chapeau  et  d'un  manteaià 
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épais,  9or  lequel  découlait  le  plomb  foodu,  n'eftt  scié  la  pièce, 
par  le  milieu.  St-Laurent  fut  démoli  en  1 798.  —  Ste-Margue- 
rite.  Démolie  en  partie  en  1792;  ce  qui  en  reste  dépend  au- 
joord'btti  d'une  prfypriété  particnliire.  — St-Thomas.  Démolie 
en  1810. — La  Madeleine,  Aujourd'hui  propriété  particulière. 
^  SuMicheL  Le  3  septembre  1646^  le  tonnerre,  qui  était 
tombé  dans  cette  église»  emporta  la  moitié  de  la  (igure  du 
diable,  sculptée  spr  les  stalles.  Le  23  mars  1665  ou  1666 ,  une 
partie  de  la  ?oûte  et  du  clocher  a'écroCdèrent.  L'église  fut  dé- 
molie en  1 81 0  »  et  ren4>lacée  par  la  me  qui  communique  de 
la  place  Saint-Micbel  à  celle  du  Théâtre.  —  St-Barthélenuf. 
Aujourd'Jbui  convertie  en  magasin*  — Notre-Dame-du-ChàteL 
Elle  menaçaH  ruine  en  1 755  ;  on  y  fit  alors  de  grandes  répara.- 
tlons;  elle  fut  détruite  en  1793.  —  St-Nicolas.  Le  clocher, 
qui  était  en  maçonnerie ,  tomba  sur  le  chœur,  le  1 3  mars  1 698, 
par  la  faute  d'un  pilier,  mal  étayé*  a  Personne  n'a  été  tué; 
»  mais  tout  fut  brisé  au-dessous  afec  if  jubé;  la  demoiselle 
»  Jeanne  Huet ,  y  fut  préservée ,  en  se  sauvant ,  et  se  jetant 
»  par  terre,  et  fut  ramenée  tonte  couverte  de  poussière.  On 
»  a  fait  un  autre  clocher  de  bois,  achevé  en  mars  1699. ^> 
(Ancien  manuscrit.)  L'^se  fut  démolie  pendant  le  cours  de 
la  révolution.  —  St-Pantatéon.  Démolie  de  i819  à  1822;  on 
construisit  en  place  une  caserne  de  gelùddûrmeàe.^St-Jac^ues. 
Démolie  en  1799.  —  St-Jean.  Conservée  comme  oratoire, 
après  la  révolution.  —  St-Quentin.  Annexe  de  Tabbaye  de  ce 
nom ,  détruite  en  1 798.  —  Cawent  des  Jgcobins,  L'école  se^ 
condalre  ecclésiastique  y  fut  établie  en  1813  ;  cet  édifice  a  été 
démoli  depuis  cette  époque.  —  Cordeiiers.  Leur  bâtiment  fut 
détruit  en  1 79 1 .  —  Minimes.  Bâli  au  commencement  du  XYII"* 
siècle,  leur  maison  a  étécqpverlie  en  salle  de  spectacle  en  1 794. 
-—  Capucins.  L'églû^e,  construite  vers  1600,  fut<détruite  en 
17J1,  et  les  autres  bàliaicns  il  y  a  eav'ron  25  ans.   — 


■ 
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St-François,  Converti  aujourd'hui  en  caserne.  —  Unuline». 
La  construction  de  ce  bâtiment^  commença  en  1698  ;  en  1 796, 
on  y  établit  l'école  centrale  du  déparlement.  Il  fut  concédé  à- la 
▼îUe  j  en  1 803  ^  pour  y  établir  l'école  secondaire  commaoale , 
depuis  9  le  collège.  ^  St-^Luden.  Les  immenses  bètimensde 
cette  abbaye^  une  des  plus  riches  de  France ,  et  ses  magnifiqoes 
jardins  9  furent  tendus  au  commencement  de  la  révolatioD.  On 
procéda  à  leur  démolition,  en  1791 ,  et  dte  ne  fut  achevée 
qu'en  1810.  Il  ne  reste  aujourd'hui  qu'une  tour,  sur  l'empla- 
cement de  l'église.  Les  stalles  curieuses ,  que  renfermait  cette 
partie  de  l'abbaye,  sont  actuellement  à  SV-ùenis.^St-Quentin. 
Le  5  juin  1681 ,  jour  du  Saint-Sacrement,  le  feu  consoma  la 
cuisine  et  le  grand  réfectoire  de  cette  abbaye.  £lle  fut  rebâtie  en 
grande  partie  en  i  73 1 .  Vendue  en  1 792 ,  on  y  établit  une  ma- 
nufacture de  toiles  peintes.  —  St^Symphorien,  Démolie 
presque  en  totalité  pendant  la  révolution  (i). 

EDinCES  CIVILS.  —  Hôtels-ville.  H.  Augustin  Potier, 
évéquedeBeautais,  ayant  consacré  une  somme  de  3000  livres, 
par  son  testament  du  27  novembre  1647,  à  rembelliasement 
de  l'Hôtel-de-ville,  les  maire  et  pairs  projetèrent  la  recons* 
truction  totale  de  cet  édifice,  dont  l'aspect  était  peu  digne  de 
sa  destination* /^  2  août  1651 ,  M.  Ghoart  de  Buxenvai, 
successeur  d' AugnsUn  Potier ,  posa  la  prière  pierre  de  U 
uouvellè  façade; ,  à  1 3  pieds  en  avant  de  l'ancienne  ;  mais  l'épm- 
sèment  des  finances  communales  empêcha  d'entreprendre  les 
travaux.  Ce  ne  fut  qu'un  siètle  plus  (aijd  que  les  échevins  firent 
reconstruire  l'hôtel-de-ville^  qui  alors  menaçait  de  crouler. 


.  (1)  Nous  n*aTons  point  ptrlé  dei  édifices  dont  Thistoire  n*offre  aacane 
pariicularité»  remarquable  pendant  ces  deai  sidtles,  et  qoi«*ODt  pas 
changé  de  destioalioD  avec  la  réTolulion  ,  comme  rUdlel-Dieu,  le 
Séminaire. 
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La  première  pierre  M  posée  le  30  avril  1753,  àpea  près  sur 
la  méffle  ligne  «pie  la  façade  projetée  èa  1651.  —  Tribune 
auf  haratifues.  Ce  n'était  d'abord  qa'nn  simple  tertre ,  élevé 
au  XVI*  siècle»  contre  le  transept  septentrional  de  St-EUenne, 
et  surmonté  d'un  auvent.  Le  1  ''juillet  1 629 ,  k  maire ,  Pierre 
de  Dampierre,  remontra  dans  une  assemblée  du  corps  de 
ville ,  c  que  la  motte  de  terre  »  appellée  h  commune ,  située 
au  cimetière  et  tenant  à  l'égUse  de  Sainct-JSstienne ,  a  esté 
cy-devant  bastie  en  forme  d'amphitéâtre ,  y  ayant  des  degré» 
de  pierre  de  tous  costés,  par  lesquels  l'on  y  montoit  pour 
faire  le  remerciement  du  maire  qui  sortait  de  charge»  et  le 
lendemain»  recevoir  le  serment  du  maire  nouvellement 
esleu  »  et  le  jour  d'après ,  recevoir  aussi  le  serment  des>  pairs 
de  la  dicte  ville  »  et  à  chacun  iesdits  jours  »  y  faire  la  harangue 
convenable,  oomme  l'on  faict  escores  à  présent;  et  parce 
que»  dèsil  y  a  longtemps»  tous  les dicts degrés aoot  gantés» 
rompus»  et  desplacés,  à  cause  de  la  grande  vieillesse  et 
antiquité d'iceulx  »  tellement  qu'il  est  fbrtdiffidle  d'y  monter 
et  descendre,  lorsque  l'on  y  procedde  aux  actes  susdicts» 
èsquels»  oultre  le  corps  de  ville»  se  trouve  une  grande  et 
honorable  compaignie»  assistant  Iesdits  coi^»  '  lors' de  la 
prestation  du  serment  du  maire»  ce  qui  d'ailleurs  appoile 
une  grande  difformité  audict  lieu ,  au  déshonneur  de  la  ville; 
pourquoi  »  cy-devant  et  dès  il  y  a  longtemps  avoit  esté  délibéré 
de  réparer  ledict  lieu,  ce  qui  a  esté  toutes  fois  négligé  jus- 
ques  à  présent»  de  quoy  y  aeuplaincte  par  quelques  per- 
sonnes» qui  allant  audict  lieu  pour  les  actes  susdicts»  seroient 
tumbées»  ou  anroient  couru  fortune  de  tomber»  Tyssue 
estant  glissante  à  cause  de  pluie  qui  y  estoit  arrivée.  Sur 
quoy  a  esté  délibéré  que  ladicte  motte  et  placé  de  commune 
sera  réparée  et  constroicte  à  pied  droit  »  de  pierres  de  tailles  ; 
jusqucs  à  chacun  les  deux  costés  de  laquelle»  joignant  ladicte 
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9  ecgiîse  Sainct-Etiemie ,  sera  fai€t  ung  escallier  de  pierres, 

»  pour  y  monter. et  descendre,  avec  nne  porte,  et  que,  aa 

»  milieu  du  pan  de  de?ant,  seront  posées  les  armes  du  roic»  et 

9  aux  deux  costés  et  plus  bas ,  les  armes  de  M.  Desmaretg,  à 

»  présent  capitaine  de  cesle  ville ,  et  celles  de  la  ville  ;  et  au- 

»  dessus  des  armes  du  roy  seront  grav^  en  marbre ,  les  deux 

»  vers  qui  ensuyvent,  présentés  par  M*  Anthoinc  Gérard, 

»  lieutenant  de  la  justice  de  messieurs  les  maire  et  pairs  : 

»  Regios  hic  moDs  est ,  et  in  hoc  de  more  qaotanoîs 
»  Francorom  régi  dexlra  iidesqae  dalar. 

j>  et  an-dessoubs  des  ^urmes  du  roy  sera  aussi  gravé  en  marbre 
»  ce  qui  ensuict,  aussy  présenté  par  ledict  Gérard  : 

»  Jnno  Incamati  Verbi^  mtllesimo-sexcentesimo^^i^ 
>  simo-nano^  régnante  Ludomco  dednuHîertiOf  kocsuggey- 
9  tumanliquts  ruinis  defarmatum^  impensù  canununÙB 
»  Éelvacensis  restitutum  esr  (  i  ).  »  La  tribune  aux  htfai^es 
fut  démolie  en  1 793. 

Pilori,  Reconstruit  en  1 7 1 2 ,  pendant  les  derniers  jours  de 
M.  de^Forbin-Janson,  et  au  commencement  de  l'épiscopat  de 
M.  de  Çaint-Âignan,  il  conserva  la  forme  et  les  atiriiNits  de 
Tanden  pilori  ;  mais  il  fut  réduit  quant  à  l'élévation  ;  on  ne  lui 
donna  que  deux  étages  ayant  ensemble  25  pieds  d'élévation,  à 
partir  du  rez-de-chaussée ,  jusqu'à  la  sablière  supportant  h 
charpente  du  pilori.  Celui-ci  s'élevait  en  forme  de  clocher  à  une 
hauteur  de  trente-six  pieds,  jusques  et  y  compris  la  flèche  qui 
se  terminait  par  une  girouette.  Au-dessous  de  la  sablière, 
étaient  sculptés  des  écnssons  en  bois  de  chêne,  portant  les  ar- 
moiries du  comté-pairie ,  celles  de  MM.  de  Forbin-Janson  et 

(I)  Regiiilre  des  dèlibéralioDs. 
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dç  Saint-Âtgnao.  Le  pilori  fut  abaltu  en  1788  pour  faire  place 
à  ia  statue  de  Louis  XIY^  reoyersée  à  son  tour  en  1 792. 
—  Obélisque,  érigé  sor  la  grande  place,  du  côté  de  la  rue  de 
la  Taillerie,  en  1787,  pour  être  le  signe  représentatif  de  l'an- 
cien pilori ,  il  consistait  en  une  simple  pyramide  quadrangu- 
laire,  haute  d'enfiron  42  pieds,  et  revêtue  des  armes  du  comté- 
pairie  et  de  celles  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  il  fut  renversé 
en  1792.  —Fontaine,  élevée  en  1787,  parallèlement  à  Tobé- 
lisque,  du  côté  de  la  rue  du  Sachet,  ce  monument  lui  était 
semblable  ,  sauf  que  sur  les  côtés  on  avait  adapté  deux  cu- 
vettes en  pierre,  correspondant  à  deux  gueules  de  lion  en 
bronze  destinées  à  y  jeter  de  Teau.  Cette  fontaine  fui  aussi  dé- 
truite en  1792. 

Dtat  des  lettres ,  des  arts,  des  iMlenees,  de 
l^industrie  et  du  eommeree.— Personnages 
eélèbres,  du  ILVB  sièele  k  la  fin  du  XT1I1«. 

Lettbes,  âkts,  sciences Pendant  ces  trois  siècles,  on 

peut  citer  à  Beauvais,  des  noms  honorables  et  même  célèbres 
par  les  travaux  de  Fintelligence.  Le  XYI*  siècle  compte  des 
jurisconsultes ,  tels  que  Nicolas  Tristan ,  avocat,  qui  a  laissé  des 
mémoires  estimés;  Léonard  Driot,  auteur  d'ouvrages  manuscrits 
sur  la  jurisprudence  ;  des  poètes  et  des  littérateurs ,  comme 
Gilles  d'Àurigny,  dont  la  renommée  n'a  pas  vieilli  ;  Claude 
Binet,  Fami  et  le  biographe  enthousiaste  de  Ronsard;  Jean 
Binet ,  oncle  du  précédent  ;  Martin  Thierry  ;  l'archidiacre  Bul- 
landre;  le  doyen  Claude  Gouyne^  auteur  de  poésies  latines 
admirées  des  beaux  esprits  du  temps  ;  François  Pinguet,  maire 
en  1599,  et  marchand  de  vin,  auteur  de  quelques  vers 
incorrects,  mais  dont  le  tour  est  heureux;  Jean  Thierry,  qui 
contribua  au  Trésor  de  la  langue  latine  de  Robert  Etienne ,  et 
édita  les  douze  petits  grammairiens  latins;  Mathieu  Frillon, 
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auteur  de  remarques  latiœs  sur  Phtoo  ;  Jean  Loisel,  médecin 
de  Louis  XII  et  de  François  V  ;  Pierre  de  Nully,  médecin  dn 
duc  d'ADjou>  frère  de  Giiarles  IX.  Le  XVII*  mède  qui,  dans 
ses  premières  années ,  vit  rimprimerie  s^établir  à  Beantais, 
reyendique  comme  théologiens ,  Delaon  curé  de  St-Etîeniie; 
Gui  Drappier,  curé  de  Sain^Sâu▼eQr;  le  chanoine  VîHain; 
Hyacinthe  Lefèvre,  provincial  des  Réo^ets  ;  Waloa  de  Beao- 
puis,  ^supérieur  du  séminaire,  qui,  indépendamment  de 
ouvrages  de  piété,  a  écrit  des  mémoires  de  sa  vie; 
prédicateur,  Charles  Boileau,  abbé  de  BeauMen; 
jurisconsultes.  Clément  Vaillant,  avocat  en  partenait;  Charles 
de  Feuquières ,  avocat  du  r<M  à  Beauvais  ;  Pierre  de  Maliqgae- 
hen,  lieutenant-général  au  présidial  ;  Jean-Marie  BicaE&»  une 
deslumièresdu  barreau  d'alors;  Raoul  Adrien,  écrivainCécond; 
cooune  érudits,  Adrien  Langlois^  bénédictin  de  Jomièges; 
Hnynes,  religieux  de  St-Germain-des*Prés  ;  Pierre  Aobert, 
conseiller  au  présidial ,  auteur  d'Aï  ouvrage  sur  ThisCcHre  de 
France  ;  Philippe  Leclerc ,  qui  a  pffbUé  le  Ferinus  Behocemis; 
conune  poètes,  Jacques  de  Nully  ;  Tavemîer,  professeur  au 
collège  de  France;  Pierre  Lenglet ,  recteur  de rUniversité, 
auteur  de  vers  latins  ;  et  même  le  père  Rémy,  capucin,  qui 
doit 'à  son  poème  de  la  Madeleine  l'immortalité  du  rîdkufe  ; 
comme  antiquaire ,  Jean-Foy  Vaillant,  Mais  ce  siècle  est  surloiit 
celui  de  TJiistoire  locale  ;  il  volt  paraître  les  laborieux  travaux 
de  Lottvet,  les  curieux  mémoires  de  Loisel;  Godefroy  Her- 
mant  écrit  sa  grande  et  belle  histoire  du  Beauvaisb,  en  mtoe 
temps  qu'il  trace  les  vies  des  Pères  ;  Etienne  de  Nnily  réunit 
ses  intéressantes  Recherches;  Simon  complète  l'cfeuvre  de  ses 
devanciers.  Dans  les  sciences,  ce  siècle  produit  le  cëlâ>re  chi- 
rurgien Brocard  et  le  médecin  Pierre  Louvet. 

Au  XVIir  siècle  appartiennent  parla  date  de  leur  naissance  ou 
celle  de  leurs  écrits,  Tabbé  Dubos  et  le  grammairien  Restant, 
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toasdeax  fils  de  marchands  drapiers;  le  célèbre  Lenglet-Du- 
fresûoy,  fils  d'un  perruquier  ;  Hesenguy,  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  ;  trois  autres  professeurs  du  même  établisse-* 
ment,  Leroux  et  Delarue,  auteurs  de  poésies  latines,  et  Blénard, 
d'une  rhétorique  raisonnée  et  d'un  éloge  de  Charles  V  ;  Blan-* 
durel,  professeur  à  Douai,  grammairien  et  versificateur; 
MM.  Borel,  lieutenant-général  an  bailliage,  Bucquet,  procureur 
du  roi  ,*et  Danse,  chanoine,  dont  les  veilles  ont  été  consacrées 
à  l'histoire  locale  ;  M.  Lemareschal  de  Fricourt  qui,  pendant 
35  ans  a  occupé  avec  honneur  une  des  premières  places  de  la 
magistrature  dans  cette  ville,  et  qui  a  laissé  plusieurs  disser- 
tations historiques  ;  Fabbé  Yiilain ,  auteur  de  quelques  écrits 
historiques;  fiemot,  économiste;  Dauvergne,  jurisconsulte; 
Carpenticr,  feudiste;  M.  de  Comeiras,  grand-vicaire,  à  qui 
on  doit  plusieurs  volumes  sur  la  géographie  et  les  voyages  ; 
Âcher,  auteur  d'un  abrégé  des  vies  des  hommes  illustres  ;  Du^ 
cancel,  auteur  dramatique  ;  Brun ^  né  en  Provence^  mais  cha- 
noine à  Beauvais,  compilateur  des  Tablettes  historiques  et  géo- 
graphiques du  département  de  TOise  ;  enfin ,  M.  Tremblay, 
qui  a  publié  entr*autres  ouvrages  une  notice  sur  Beauvais.  €e 
siècle  compte  encore  Bruhier  d'Ablaincourt,  savant  médecin; 
le  pharmacien  Yallot,  auteur  d'un  écrit  sur  les  eaux  de  Beau- 
vais; Langict,  né  à  Amiens,  mais  qui  exerça  pendant  40  ans 
à  Beauvais  les  fonctions  de.  chirurgien  et  de  médecin  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

Dans  les  arts ,  le  XVI«  siècle  fut  celui  qui  jeta  le  plus  d'éclat  ) 
ce  fut  le  siècle  d'Angrand-le-Prince,  de  Lepot,  d'Antoine 
Caron ,  du  chanoine  Gaget,  peintres  ;  des  Vaast ,  des  Maréchal, 
des  Casier,  des  Naquet,  des  David,  des  Petit,  architectes; 
cependant,  le  XVII'  siècle  cite  encore  Quentin  Tarin ,  peintre 
distingué,  et  Jean  Pauchot,  habile  sculpteur. 
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:  En  1761 9  uoe  société  royale  d'agricaltare  fat  établie  à 
Beauvais,  par  arrêt  du  conseil  d'état«  Quelques  amateon 
fondèrent,  en  1766,  une  société  de  musique,  qui  donna  des 
concerts  pendant  plusieurs  années  ;  en  1 773 ,  sur  la  pnq>osiiloA 
de  M.  Blanchard-Ghan^ ,  o£Bcier  de  h  maison  du  roi ,  qui 
fenait  passer  à  BeauTals  plusieurs  mois  de  Tannée ,  la  société 
étaUit  dans  la  salle  de  ses  concerts ,  un  théâtre  où  Ton  joua  k 
comédie  et  Topéra-comique.  Ge  fut  le  premier  qpectacle  po- 
blic  à  Beaufais. 

IiVDCSTBiE,  Commerce.  — La  fabrique  des  étoffes  de  laine 
se  maintint  à  Beauvais,  du  moyen-Sge  au  XVIII"  siéde,  a?ec 
des  alternatives  de  prospérité  et  de  langueur  ;  l'époque  la  plus 
florissante  dans  les  temps  modernes  parait  avoir  été  celle  de 
1 780  à  1 789  ;  on  comptait  alors  7  à  800  métiers  battans ,  qui 
employaient  9  à  1 0,000  ouvriers,  à  la  fabrication  des  étoffes  de 
première  nécessité  ;  le  traité  de  commerce  avec  TÂngleterre  en 
1 788 ,  porta  un  coup  fatal  à  cette  industrie  ;  les  produits  angkis 
inondèrent  la  France  ;  ne  pouvant  présenter  des  ouvrages  aossi 
parfaits,  ni  les  donner  à  des  prix  aussi  bas,  on  ne  pat  soute- 
nir la  concurrence  sur  tous  les  objets  fabriqués  dans  les  deux 
nations.  Beauvais  s'était  encore  enrichi,  vers  1 765 ,  de  manufac- 
tures de  toiles  peintes;  en  1786,  quatre  fabriques  étaient  en 
activité,  ayant  250  tablesbattantes,  employant  plus  de  1,000 
ouvriers,  et  faisant  pour  deux  millions  d'affaires;  quelques 
années  plus  tard ,  des  faveurs  accordées  à  des  manufactures  du 
même  genre  établies  en  Alsace ,  ou  plutôt  en  Suisse ,  ruinèreot 
presque  en  un  instant  ces  entreprises  ;  elles  se  relevèrent  ce> 
pendant  dans  la  suite  ;  en  1806^  il  y  avait  à  Beauvais  ou  daas 
ses  faubourgs,  1  manufactures  de  toiles  peintes  employant 
5  à  600  ouvriers ,  mais  elles  sont  toutes  tombées  depuis  1 8 1 2. 
Pendant  la  première  moitié  du  XVIII*  siècle,  plusieurs  Uan- 
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cbisseries  furent  établies  à  St-Just-des-Maraîs  et  au  faubourg 
Saint-Jean. 

La  manufacture  royale  de  tapisseries,  date  de  1664.  La  né- 
gligence du  premier  entrepreneur,  Hinard,  causa  presque  la 
ruine  de  cet  établisement,  qui  se  releva  en  1684,  sous  la  di- 
rection du  Flamand  Behaghel  mort  en  1 704.  Ses  héritiers 
continuèrent  sa  g^on  pendant  6  ans.  Compromise  par  plu- 
sieurs administrateurs  incapables,  la  manufacture  reprit  son 
éclat  à  partir  de  1 726,  grâce  à  la  direction  d'Oudry,  et  se  main- 
tint sur  un  pied  respectable,  pendant  Tadministration  de 
Charron,  jusqu'en  1780.  Â cette  époque.  De Menou,  fabricant 
d'Aubu^n^  lui  donna  une  grande  extension,  en  y  formant  une 
fabrique  de  tapis  de  pied  à  l'imitation  de  celle  de  ChaiUot.  Les 
dixannéesqui  suivirent  furent  des  plus  brillantes  pour  cet  éta- 
blissement De  Menou  ayant  résilié  son  bail  en  1 792^  le  gouver- 
nement fit  gérer  pour  son  compte,  et  le  ministre  Benezech  par- 
vint à  relever  cette  manufacture  d'une  ruine  presque  com- 
plète. Cependant  les  travaux  furent  interrompus  à  la  fin  de 
1 793  ;  ils  reprirent  en  1 795  sous  la  direction  de  Camousse,  as- 
sisté de  six  ouvriers  ;  en  1800,  sous  M.  Huet,  successeur  de 
Camousse ,  le  nombre  des  ouvriers  fut  porté  à  25 ,  et  la  fabri- 
cation des  tapis  de  pied  abandonnée.  En  1 804,  la  manufacture 
passa  dans  la  maison  de  l'empereur. 

Personnages  célèbres.  —  Outre  les  noms  cités  plus  haut, 
Beauvais  a  produit,  depuis  le  moyen-dge,  plusieurs  personna- 
ges qui  se  sont  illustrés  dans  la  vie  publique  et  par  les  services 
rendus  au  pays.  Â  leur  tête  se  placent  naturellement  Jacques  de 
Guehenguies,  Jean  de  Lignières  et  Jeanne-Hachette ,  (i)  qui  à 


(i)  D*tprèf  noe  histoire  tDoojme  de  Pool-Ste-Haxence,  publiée 
i'04 ,  JeADDe-HacheUe  tertii  n^  dans  celle  dernière  ville. 
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40  années  de  distance  sauvèrent  la-Tille  des  Anglais  et  des  Bonc- 
guignons  ;  on  peut  rappeler  encore ,  au  XY*  siècle ,  Jean  Blicbd 
é?éque  d'Angers  ;  au  XYI* ,  Philippe  de  Villiers-de-rile-Adam, 
grand-maltre  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jémsalem  ;  Nicolas 
Pastoor,  chanoine j  fondateur  du  collège  de  cette  Tille;  Jeat 
Leconte,  ûls  d'un  drapier  du  faubourg  Saint-Quentin,  inten- 
dant des  finances  sous  Henri  n ,  François  II ,  Charles  IX.  Jean 
Mazille,  médecin  de  ce  dernier.  Nicolas  Godin,  maire  de  Beau- 
Tais  pendant  la  ligne  ;  au  XYIP  siècle ,  George  de  Nuily,  maire 
en  1673,  célébré  par  les  muses  latines  du  pays  pour  ses  ser- 
Tices  à  la  Tille.  Louis  Borel,  vicaire-^général,   qui  consacra 
toute  sa  vie  au  soulagement  des  pauTres;  au  XFIIT*  siècle, 
M.  Goujon ,  aTOcat  distingué ,  procureur  fiscal  de  la^^ce  de 
l'éTêché,  député  à  l'assemblée  législatiTe,  enfermé  à  Chantilly 
en  1 793  ;  Louis  Portiez,  aTocat,  rédacteur  du  journal  de  l'Oise, 
député  à  la  conTention,  aux  cinq-cents ,  mort  doyen  de  l'école 
de  droit.  Danjou,  d'abord  procureur  à  BeauTais,  dqputé  à 
la  conTention  et  aux  cinq-cents,  procureur  impérial  près  k 
cour  criminelle  de  l'Oise,  aTocat  à  partir  de  1815.  Enfin,  le 
braTe  général  Watrin,  mort  dans  r.expédilton  de  St-Domingne. 
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